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((LE  LIVRE  DE  L’ORDRE  ET  DE  LA  DÉFENSE» 

D’AL-MUZANI 

Publié,  traduit  «t  annoté 

par  R.  BRUNS  CH  VIG 


Abn  Ibrâhîm  Ismà(ll  b.  Yahyà  al-Muzanï  a été,  avec  ar-Rab^  b.  Sulaimân  et 
al-Buwaip,  l’un  deB  trois  grands  disciples  égyptiens  directs  de  l’imam  as-Sâfii  (1).  Né  en 
791  ou  792,  peu  avant  le  décès  de  l’imam  Mâlik,  il  est  mort,  très  âgé,  en  878.  As-Sâfil  a 
passé  ses  dernières  années  en  Egypte,  de  814  à 820  : al-Muzanï  était  donc  un  jeune 
homme  lorsqu’il  a suivi  les  leçons  de  ce  maître,  auquel  il  devait  demeurer  fidèle  pendant 
toute  sa  vie,  et  non  loin  duquel  il  a été  inhumé.  D est  de  ceux  qui  ont  contribué,  par 
l’éclat  de  leur  enseignement,  à la  gloire  de  l’école  nouvelle  et  à son  expansion  dans  toute 
l’Asie  antérieure,  en  attendant  les  poussées  triomphales  jusque  dans  l’Est  le  plus  lointain. 

Al-Muzanï  est  surtout  connu  par  son  « Compendium  » juridique  ou  Muhtasar,  édité 
en  marge  du  Kiiôb  al-Umm  : l’un  et  l’autre,  monuments  précieux  du  sâfi(isme  primitif. 
Sa  réputation  chez  les  biographes  médiévaux,  et  dans  les  mots  qu’on  prête  sur  son 
-compte  à as-Sâficl,  est  celle  d’un  raisonneur,  d’un  dialecticien  : « S’il  avait  discuté  avec  le 
diable,  il  l’aurait  vaincu  » (lau  nazara  s-saifàna  la-galabahu).  On  vante  la  finesse,  la 
subtilité  de  son  argumentation,  à l’appui  de  ses  thèses  de  fiqh,  c’est  à dire  de  religion 
appliquée  et  de  droit.  11  n’en  est  que  plus  intéressant  pour  nous  de  connaître  et  de  juger 
ces  qualités  dialectiques  par  un  ouvrage  où  elles  peuvent,  où  elles  doivent  s’exercer 
pleinement:  le  petit  traité  inédit  d ’usùl  al-fiqh,  principes  et  méthodologie  du  droit, 
Kitnb  al-Amr  wa-n-Nahy,  « Le  Livre  de  l’Ordre  et  de  la  Défense  »,  dont  j’offre  ci-après 
aux  lecteurs  le  texte  et  une  traduction  annotée. 

Ce  court  traité  n’est,  sauf  erreur,  signalé  nulle  part.  Il  occupe  la  plus  grande  partie 


(1)  Brockelmann,  Gescb.  arab,  Liler.,  I, 
180,  et  Suppl.,  1,805;  Hefiening,  art.  Muzant 
dans  Eue.  Islam  ; Ibn  an-Nadlm,  Fihrisl,  éd. 
1348  h-,  Caire,  p.  209;  Ibn  'Abdalbarr,  Inliqü\ 
éd,  1350  h.,  Caire,  p.  110-111  ; Ibn  Hallikan, 
Wafayât,  éd.  1310  h.,  Caire,  I,  71;  Yaqüt,  Iriâd, 
éd.  Margoliouth,  t.  VI,  Londres,  1931,  p.  432  ; 


an-Nawawî,  Tahdib,èd.  Wfistenfeld,  1847,  Gœt- 
tingue,  p.  775-6;  al-Yafi‘1,  Mir'ât,è  d.  1337h.,Hai- 
derabad,  II,  177-9  ; Ibn  as-Subbl,  J 'abaqüt,  éd. 
1324  h„  Caire,  1,238-247  ; al-Hudarï,7a’/'îA  af 
Ta$rf  al-Islâmî,  1926,  Caire,  p.  261  ; Ahmad 
Amin,  Çuhà  1-Isldm,  t.  11,2e éd,,  1938,  Caire,  p. 
233. 
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— près  de  neuf  feuillets  Bur  douze  — d’un  petit  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
Nationale  £âhiriyya,  à Damas  (usai  al-fiqh.  n°  120),  où  il  m’a  été  communiqué,  en  juin 
1944,  par  l’aimable  et  érudit  conservateur  de  la  Bibliothèque,  M.  Eche.  Une  photocopie, 
due  aux  soins  obligeants  de  M.  H.  Laoust,  m’a  permis  de  reprendre  et  d’achever  l’étude 
de  ce  texte  après  mon  retour  à Alger. 

A en  juger  par  le  papier  et  l’écriture,  le  manuscrit  est  ancien  : XIIe  siècle,  XI*  même 
plus  probablement.  Il  provient  d’un  fonds  waqf  affecté  à la  raadrasa  hanbalite  aç-Sad- 
riyya,  de  Damas  (sur  celle-ci,  aujourd’hui  disparue,  voir  Journal  A sial.,  nov.  1894, 
p.  470,  et  Laoust,  Essai  sur  ...A.  Taimïya,  Le  Caire,  1939,  p.  490,  n.  2).  Le  titre  de 
l’ouvrage  est  suivi  de  la  mention  du  plus  ancien  transmetteur,  disciple  immédiat 
d’al-Muzanl  : Abü  Ishâq  Ibrâhîm  b.  Ishâq.  Quel  est  ce  personnage  ? Le  seul  âàfi  ite  du 
IXe  siècle  qui.réponde  à ce  nom,  dans  les  Jabaqât  d’Ibn  as-Subkl,  est  Ibrâhîm  b.  Ishâq 
b.  Ibrâhîm  b.  Bisr  al-Harbl,  né  en  814,  mort  en  898,  originaire  de  Merv,  donné  comme 
élève  d'al-Buwaitl  — il  n’est  rien  dit  d’al-Muzanl  — , rallié  ensuite  au  rite  d’Ibn  Hanbal 
(II,  26, 275).  Ce  dernier  trait  explique  pourquoi  l’ouvrage  s’est  conservé  dans  un  milieu 
hanbalite.  Rien  n’autorise,  par  ailleurs,  à mettre  en  doute  son  authenticité. 

Le  Kitâb  al-Amr  était-il  un  traité  indépendant?  II  serait  curieux,  dans  ce  cas,  qu’il 
ne  fût  point  cité  dans  les  listes  de  travaux  d’al-Muzanl  qui  nous  sont  parvenues.  L’indi- 
cation qui  se  lit  en  tête  de  notre  manuscrit,  après  le  titre,  «min  mascPil  al-Muzanl  », 
invite  à croire  que  le  Kihlb  al-Amr  faisait  partie  d’un  corps  plus  vaste,  d’un  recueil  de 
Quaesliones  posées  au  docteur  et  traitées  par  lui.  Il  s’agit  sans  doute  des  Mastfil  al- 
mu(labara,  que  ses  biographes  mentionnent,  et  dont  notre  ouvrage  ne  serait  qu’un 
extrait.  Le  Fihrist  d’Ibn  an-Nadlm  ne  signale  aucun  livre  consacré  spécialement  par 
al-Muzani  aux  usül  al-fiqh  : présomption  supplémentaire  en  faveur  de  la  solution  qui 
consiste  à admettre  que  le  Kifâb  al-Amr  n’est  qu’un  chapitre  tiré  de  M usa’ il  variées.  Et 
l’on  peut  fournir  encore  dans  ce  sens  un  nouvel  argument  : les  trois  feuillets  qui  termi- 
nent notre  manuscrit  et  qui  font  guite  au  Kitüb  al-Amr  contiennent  de  brèves  questions 
de  fiqh;  également  sous  le  nom  d’al-Muzanl,  autre  chapitre  en  somme  des  Masiïil  du 
célèbre  docteur. 

### 

Le  livre  le  plus  ancien  A’usûl  al-fiqh  qui  ait  franchi  les  âges  jusqu’à  nous  est  la 
fameuse  Risâla  de  l’imam.as-Sâfi'î,  rédigée  par  lui  ou  par  l’un  de  ses  disciples,  et  dont 
nous  avons  maintenant  une  belle  édition  extrêraemént  soignée.  Comme  traité  d’ensem- 
ble, elle  peut  continuer  à prétendre  à la  place  qui  lui  est  traditionnellement  assignée  : 
c’est  le  premier  qui  ait  été  écrit,  sous  une  forme  systématique,  avec  une  pareille  ampleur. 
Notre  Kitàb  al-Amr,  considérablement  plus  bref,  doit  lui  être  d’assez  peu  postérieur  : il 
est  à dater,  approximativement,  du  milieu  du  IXe  siècle;  a§-Sâficl  était  mort,  et  al-Muzani 
est  interrogé  sur  la  doctrine  de  l’imam.  Pourquoi  ce  titre  et  ce  sujet,  alors  que  la  Risûla 
existe  et  qu’elle  est  sanB  doute  connue  de  tous  ? 
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La  réponse  est  simple,  un  peu  surprenante  : il  n’y  a pas  dans  la  Ri  sala  de  dévelop- 
pement autonome  sur  la  question,  si  importante  dans  les  ouvrages  postérieurs,  de 
l’« ordre»  ou  awr.  On  la  rencontre  seulement  de-ci  de-là, d’une  manière  incidente, -à 
propos,  par  exemple,  du  sens  général  et  de  l’abrogation  ; maiB  elle  n’est  nulle  part  traitée 
pour  elle-même  ni  à fond  ; il  n’y  a pdint  de  théorie  de  l’impératif  à prendre  dans  le  sens 
d’une  autorisation  ; et  l’on  peut  remarquer  à ce  sujet  que  les  versets  coraniques  sur  la 
licéité  de  la  chasse  après  le  Pèlerinage  et  de  la  recherche  des  gains  matériels  après  la 
prière  du  vendredi,  évoqués  souvent  dans  les  livres  à.' usai  al-fiqh  et  qu’al-Muzanl  ne 
manque  paB  de  commenter,  ne  Bout  point  cités  dans  la  Risâla. 

La  « défense  »,  par  contre,  ou  nahy,  y a un  long  développement  spécial  (nos  847  à 
960),  où  l’on  retrouve,  sauf  à compléter  par  un  certain  nombre  d’autres  passages,  plusieurs 
des  cas  étudiés  par  al-Muzani  : il  y a même  sur  quelques  points,  notamment  sur  la 
demande  en  mariage  et  l’heure  de  la  prière,  des  discussions  serrées  que  n’a  pas  reprises 
notre  auteur.  Dans  la  Risâla,  le  nahy  est  étudié  à l’occasion  et  à la  suite  de  la  théorie 
sur  la  conciliation  des  hadiths,  et  nous  verrons  que  cela  demeure  aussi  l’idée  maîtresse 
d’al-Muzanl,  Comment  s’étonner,  en  conséquence,  de  ce  que  plusieurs  des  exemples  du 
Kitâb  ah  A mr  et  de  la  Risàlu  figurent  aussi  dans  un  autre  ouvrage  qui  porte  le  nom 
d’as-Sàftl,  Ylhtilûf  al-hadït,  lequel  a précisément  pour  but  de  démontrer  la  possibilité, 
voire  l’obligation  de  concilier  des  traditions  en  apparence  contradictoires  ? C’est  encore 
sous  le  nom  d’a§-SâfifI  que  sont  publiées  quelques  pages,  en  appendice  au  Kitâb  al-Unun 
(VII,  265-7),  avec  le  titre  de  Kitâb  $ifat  nahy  rasùl  Allah:  très  succinctement,  elles 
rappellent  quelqiies-uns  des  problèmes  dont  traite  la  Risâla. 

Le  plan  du  Kitâb  al~Amr  se  dégage  assez  aisément.  C’est  d’abord  une  sorte  de  brève 
Introduction  (f  ’ lb)  sur  le  sens  absolu  et  « général  » de  l’ordre  et  de  la  défense  contenus 
dans  les  textes  sacrés.  Ensuite,  al-Muzanl  classe  des  exemples  d’ordre  et  de  défense, 
exprimés  sous  une  .forme  générale  dans  le  Coran  et  dans  la  Sunna  : ceux  où  se  maintient  le 
sens  général,  puis  ceux  qu’un  autre  texte  « spécialise  »,  Coran  pour  le  Coran,  Sunna  pour 
la  Sunna,  Sunna  pour  le  Coran  (fos  lh-3a).  Une  deuxième  partie  traite  des  ordres  corani- 
ques à prendre  dans  le  sens  de  simples  autorisations  (f°  3a-b).  -En  troisième  lieu,  ce  sont 
des  défenses  de  la  Sunna,  dont  les  unes  valent  interdiction  totale,  les  autres  non,  ou  qui 
portent  sur  l’usage  de  choses  qu’il,  est  néanmoins  licite  de  posséder  (f‘>s  3b-4a).  La 
quatrième  et  dernière  partie,  de  beaucoup  la  plus  longue,  étudie,  avec  plus  d’ampleur 
que  .dans  les  parties  précédentes,  une  quinzaine  de  caB  de  fiqh  posés  par  deB  hadiths,  qu’il 
convient  d’interpréter  soit  par  eux-mêmes,  soit  le  plus  souvent  par  rapport  à d’autres 
hadiths  qui  semblent  faire  avec  eux  contradiction  (f“s  4a-9b).  Ainsi,  les  trois  premières 
parties,  avec  leur  classification  très  apparente  et  vigoureuse,  sont  plus  systématiquement 
ordonnées  : l’exposé  y est  clair,  parfois  très  succinct,  voire  réduit,  en  un  passage,  à une 
sèche  énumération,  et  il  ne  s’embarrasse  pas  de  controverses.  La  dernière  partie,  plus 
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délicate,  plue  résolument  dialectique,  a plus  de  nuances,  mais  aussi  plus  d’imprécision 
théorique  ; il  serait  vain  sans  doute  de  rechercher  un  agencement  trop  strict  dans  la 
succession  de  ces  cas  divers  et  des  solutions  que  préconise,  à leur  sujet,  notre  auteur. 

Les  citations  coraniques,  au  nombre  de  trente-cinq,  sont  groupées  presque  toutes 
dans  les  quatre  premières  pages  (f,  s lb-3a).  L’une  d’elles,  relative  à la  fornication  (XVII, 
34),  offre,  par  rapport  au  texte  reçu,  une  variante  qui  est  dans  la  recension  d’Ubayy 
b.  Ka'b,  et  qui  reproduit  d’ailleurs  un  autre  passage  de  la  vulgate  du  Coran  (IV,  26);  elle 
n’influe  pas  sur  le  sens. 

Les  hadiths  dépassent  la  soixantaine.  La  moitié  environ  se  retrouvent,  parfois  dans 
une  rédaction  un  peu  différente,  chez  al*Buhârl  ; quelques  autres,  que  ce  sévère  collec- 
tionneur n’a  pas  accueillis,  ont  été  admis  par  l’autre  traditioniste  qui  fait  également 
partout  autorité  : Muslim.  Les  traditions  qu’invoque  al-Muzanî-  et  qui  ne  figurent  dans 
aucun  des  deux  Sal)ïh  se  lisent  pour  la  plupart  dans  l’un  ou  dans  plusieurs  des  quatre 
grands  recueils  canoniques,  ou  Sunan.  qui  ont  pour  auteurs  at-Tirmidl,  Abü  Düwûd,  Ibn 
Maja,  an-Nasâi  (1),  Rappelons  que  ces  ouvrages  sont  du  IX‘  siècle,  tous  à peu  près  con- 
temporains du  Kiiüh  al-Amr.  La  collecte  et  la  critique  des  traditions,  qui  font  suite  à leur 
foisonnement  incontrôlé  des  deux  premiers  siècles  de  l’hégire,  et  qui  ne  suppriment 
point  d’ailleurs  entièrement  leur  éclosion,  sont  alors  en  pleine  prospérité.  Il  devenait 
difficile  de  rejeter  comme  suspect  tel  hadith  que  les  spécialistes  les  plus  rigoureux  accep- 
taient; al-Muzanî  jouit  déjà,  à cet  égard,  de  moins  de  liberté  que  son  maître  aà-Sâfri  : il 
est  quelques  exemples  de  traditions  dont  ce  dernier  suspecte  l’authenticité^  parce  qu’elles 
le  gênent  ; al-Muzanî,  plus  circonspect,  aime  mieux,  lorsqu’il  a un  doute  sur  un  texte 
connu,  le  retenir  et  s’en  accommoder., Il  ne  recourt  pas  aux  hadiths  rares,  mentionne 
peu  de  hadiths  controversés,  et  il  est  peu  fréquent  qu’il  faille  consulter  jusqu’aux  recueils 
non-canoniques  pour  découvrir  quelques-unes  des  traditions  sur  lesquelles  il  s’est  appu- 
yé. Comme  déjà  as-Sâfx'l  dans  la  Risâla,  il  ne  s’attarde  pas  à de  longues  chaînes  de 
traditionistes  ; très  souvent,  il  omet  Visnüd  ; quand  il  le  cite,  c’est  presque  toujours 
fort  réduit,  par  exemple  à un  ou  deux  des  plus  anciens  transmetteurs. 

La  suppression  ou  la  réduction  extrême  de  Visnüd  s’explique  précisément  par  le  fait 
que  les  traditions  mentionnées  au  passage  ou  étudiées  sont  d’ordinaire  connues  des 
lecteurs.  De  même,  il  faut  supposer  déjà  connues  des  lettrés  auxquels  notre  texte 
s’adresse  les  questions  de  fiqh  soulevées  à propos  de  tel  ou  tel  hadith.  Ces  questions,  en 
effet,  n’apparaissent  pas  toujours  au  premier  abord,  si  l’on  n’en  est  pas  averti.  La  rédac- 
tion d’un  hadith  ne  met  pas  nécessairement  en  évidence  le  point  de  droit  pour  lequel  on 
le  cite  ; et  l’on  sait  la  distance  qui,  chez  al-Bujiârl  par  exemple,  sépare  la  « rubrique  »,  où 
réside  le  fiqh,  du  texte  même  de  chaque  tradition. 

Dans  notre  Kitâb  al-Amr,  le  fiqh  occupe  une  place  de  choix  : Coran  et  Sunna  sont 
là,  en  quelque  sorte,  pour  le  servir  ; et  les  usai,  qui  Bont  étroitement  liés  à lui,  comme  on 

(I)  Je  suis  redevable  de  quelques  vérifications  de  hadiths  dans  ces  recueils  à M,  J.  David- 
Weill  ; qu’il  en  soit  ici  remercié. 
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le  reverra  surtout  danB  l’école  hanafite  de  Transoxiane,  au  XIe  Biècle,  n’ont  pas  ce  déve- 
loppement autonome  qui  se  constate  ailleurs.  Au  reste,  point  de  dogmatique,  à l’excep- 
tion de  la  dernière  question  sur  la  fitra  qui  y touche,  mais  de  la  religion  pratique  et  du 
droit,  véritablement  du  fiqh.  A peu  près  toutes  les  branches  de  cette  « science  » musul- 
mane sont,  peu  ou  prou,  représentées  (voir  la  table  de3  matières  ci -après)  : effleurées 
tout  juBte,  ou  traitées  en  quelques-uns  de  leurs  problèmes  classiques,  objet  de  longue  date 
de  discussions  entre  les  clercs.  De  la  prière  au  mariage  et  au  droit  pénal,  les  principales 
activités  de  l’homme  y sont  incluses,  sans  oublier  la  manière  de  manger  et  de  se  vêtir  ; 
mais  la  part  la  plus  belle  est  faite  aux  buijûc,  « ventes  » ou  « échanges  »,  avec  les  interdits 
et  les  adages  fondamentaux  que  cette  matière  comporte  dans  le  droit  musulman. 

Les  solutions  adoptées  sont  les  solutions  sâfi  ites,  plus  exactement  même  celles  qu’on 
prête  à l’imam  as-Sâficï.  Avec  grand  soin  et  insistance,' al-Muzanl  se  réfère  au  maître,  sur 
la  doctrine  duquel  il  est  questionné  : les  comparaisons  que  nous  pouvons  faire  avec  le 
Kitâb  al-Utnm,  dû  à d’autres  disciples,  confirment  le  bien-fondé  de  cette  prétention. 
Remarque  utile,  si  l’on  songe  qu’al-Muzanl  n’a  pas  une  réputation  de  parfaite  obédience 
envers  son  maître,  ni  même  de  révérence  extérieure  impeccable  à l’égard  de  son  ensei- 
gnement ; on  a relevé  entre  eux  des  divergences,  sur  des  détails  il  est  vrai,  et  jusqu’à  une 
formule  un  peu  cavalière  qui,  chez  l’élève,  frise  l’irrespect.  Est-ce  pour  écarter  le  soup- 
çon d’infidélité,  auquel  il  savait  donner  prise,  qu’il  asgure  plus  d’une  fois  la  conformité 
des  solutions  qu’il  préconise  avec  celles  d’as-Sâlrl  ? 

Ces  solutions,  cependant,  toujours  très  nettement  sunnites,  et  affirmées  quelquefois 
pour  combattre  tacitement  des  vues  sl'ites  ou  mu'tazilites,  n’ont  rien  d’un  sâfi'isme 
intransigeant,  agressif.  Sans  doute  s’opposent-elles  ouvertement,  à plusieurs  reprises,  pour 
qui  est  au  courant  des  positions  des  principaux  rites  orthodoxes,  à celles  d’Abü  Hanïfa; 
mais  c’est  que  les  deux  écoles  diffèrent  sur  de  grands  principes  juridiques,  d’une  portée 
pratique  considérable,  au  sujet  notamment  du  droit  de  retrait,  des  fruits  de  la  chose 
vendue  ou  du  loyer  de  la  terre,  et  il  eût  été  vain  de  vouloir  masquer  ces  divergences  ; 
peut-être  même  un  sâfi  ite  tenait-il  à les  souligner.  Lorsqu’il  y a désaccord  avec  le 
’ malikisme  sur  une  question  fondamentale,  par  exemple  pour  le  droit  d’option  dans  la 
vente,  al-Muzanl  n’hésite  pas  non  plus  à mettre  en  avant  la  thèse  sâfi  ite  ; mais  le  cas  est 
bien  moins  fréquent,  et,  s’il  s’agit  de  certains  détails,  de  certaines  applications  contro- 
versées de  principes  admis  par  plusieurs  écoles,  il  n’insiste  pas  sur  les  divergences,  ou, 
mieux,  il  les  passe  sous  silence  complètement.  Un  hadith  interdit  la  revente  des  comesti- 
bles dont  on  n’a  pas  pris  complètement  livraison  : al-Muzanr  se  borne  à cette  citation 
(f“  2a),  qui  rallie  quantité  de  suffrages;  il  ne  précise  pas  que  les  sâfi'ites  étendent  cette 
interdiction  à toute  marchandise  quelle  qu’elle  soit.  11  rapporte  plus  loin  (f°  8b)  un 
autre  hadith  sur  le  désaccord  des  parties  après  la  vente,  au  sujet  du  prix,  « lorsque  la 
marchandise  subsiste  telle  quelle  » : avec  cette  condition,  la  solution  indiquée  était  très 
largement  admise  ; al-Muzanl,  s’il  avait  voulu  faire  du  sâfi'isme  étroit,  aurait  pu  l’omet- 
tre, car  dans  ce  rite  on  ne  l’exige  pas.  N’est-on  pas  en  droit  de  supposer  qu’il  ménage  les 
mâlikites,  puissants  en  Egypte,  hostiles  au  sâfi'isme  grandissant,  et  qu’il  y avait  lieu 
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d’effaroucher  le  moins  possible,  peut-être  parfois  de  se  concilier?  Le  Muioaltd3  de  Malik 
n’avait  d’ailleure  pas  perdu,  loin  de  là,  tout  prestige  et  toute  influence  chez  les  premiers 
sâfi  ites  ; et  il  faut  dire  aussi  que  leB  'usOl  nl-fiqh.  de  par  leur  nature,  prêtent,  et  ont  prêté 
au  cours  de  l’histoire  religieuse  musulmane,  à certains  rapprochements  entre  les  rites, 
que  le  pqh  appliqué  ne  permettait  pas. 


### 

Sur  le  terrain  propre  des  usül  al-fiqh,  qu’apporte  le  petit  livre  d’al-Muzanl  ? Ici 
encore,  l’intention  affichée  de  reproduire  l’enseignement  du  maître  nuit,  d’une  manière 
évidente,  à l’originalité,  mais  est-il  sûr  qu’en  cette  matière,  malgré  la  subtilité  reconnue 
de  sa  dialectique,  notre  auteur  ait'été  capable  de  briller  d’un  très  vif  éclat  personnel  ? 

Au  début  de  l’ouvrage,  la  méthodologie  qu’il  expose  se  ramène  essentiellement  à la 
théorie  exégétique,  déjà  très  développée  en  ce  temps,  du  «général»  et  du  «spécial»: 
pour  l’ordre  et  la  défense,  le  « 6ens  général,  exotérique  et  de  stricte  obligation  » se  présu- 
me, à moins  de  preuve  du  contraire,  comme  le  veut  aé-SâficI.  Nous  avons  dit  que  vien- 
nent ensuite  la  notion  d’un  ordre  qui  pose  une  licéité,  et  celle  d’une  défense  qui  vaut 
interdiction  ou  simple  blâme  ou  qui  concerne  l’usage  de  la  chose  et  non  sa  propriété.  La 
doctrine  du  « blâmable  » n’e6t  pas  clairement  formulée  : elle  n’est  pas  encore,  à cette 
époque,  définitivement  constituée,  et,  si  nous  n’avions  là-dessus  quelques  renseignements 
dans  le  Kiiùb  al-Umm  et  la  Risüla,  nous  risquerions  d’errer  pour  l’interprétation  des 
passages  qui  s’y  rapportent  dans  le  KHilb  al-Amr. 

■ Dans  l’effort  de  conciliation  des  hadiths  qui  fait  le  fond  de  la  dernière  partie,  c’est- 
à-dire  de  plus  de  la  moitié  du  livre,  on  retrouve  beaucoup  de  la  Risâla  et  de  Ylhiilâf 
nl-hadU  ; et  même,  comme  nous  l’avons  souligné,  la  tentative,  chère  à tous  les  ahl  al~ 
l.iadTt,  de  justifier  des  traditions  courantes  et  importunes,  est  un  peu  plus  poussée  que 
chez  aà-SâfLl  : elle  est  érigée  en  un  principe  de  méthodologié  (f  ’ 4b).  En  somme,  on  ne 
sort  guère  de  l’exégèse,  aux  fins  de  règles  juridico-cultuelles.  Quelquefois,  tout  en  adop- 
tant la  solution  d’aà-Sâfi'î,  Bon  disciple  fournit  une  argumentation  un  peu  différente,  un 
raisonnement,  semble-t-il,  assez  neuf.  Il  excelle  à prouver  que  des  textes  en  apparence 
contradictoires  s’appliquent  à des  cas  distincts  et  complémentaires:  la  se  montre  son 
vrai  talent,  et  l’on  conçoit  qu’il  ait  étoffé  à plaisir,  en  face  des  trois  premières  parties 
souvent  sommaires,  la  quatrième  ou  il  pouvait  mettre  de  son  cru  tout  en  respectant  la 
doctrine  de  l’imam.  Il  ne  craint  pas  de  proposer,  de  temps  à autre,  plusieurs  interpréta- 
tions comme  possibles  ; mais  c’est  surtout  dans  les  cas  difficiles,  où  il  force  lui-même  un 
peupla  note  et  où  il  a conscience  du  caractère  problématique  de  ses  propres  explications 
(voir  ci-après,  traduction,  note  2)  : leur  multiplicité  risque  d’être  l’aveu  qu’aucune 
d’elles  ne  le  convainc. 

Fidèle  là-dessus  encore  à 6on  maître,  il  réprouve  plusieurs  fois  l’imitation  servile 
(laqlld)r  confiance  aveugle  en  un  enseignement  reçu  sans  critique,  sans  intelligence 
directe  des  questions.  Et  cela,  sans  doute,  n’e3t  pas  une  vaine  formule,  mais  exprime  son 
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sentiment  Bincère  de  la  valeur  discutable  des  hypothèses  présentées,  son  acceptation  de  les 
voir  examinées  par  d’antres  et  améliorées.  Il  connaît  l’argumentation  rationnelle  classi- 
que des  ulémas  ; il  en  use  peu.  L’interprétation  figurée  (fa1  mil)  d’un  texte  en  vertu  du 
bon  sens  et  des  conséquences  absurdes  auxquelles  la  signification  littérale  entraînerait 
est,  de  sa  part,  un  exemple  rare,  unique  peut-être  dans  notre  petit  traité  (f°  4b)  : «Tes 
bienB  et  toi  êtes  à ton  père  »,  dit  le  hadith  ; ce  n’est  que  l’expression  imagée  de  la  piété 
filiale,  qu’ordonne  le  Coran.  Aucune  insistance  Bur  l’analogie  (qiijQs),  qu’il  rejette  une 
fois  e i rappelant  cette  règle  de  saine  logique  : « Pas  d’analogie  sur  un  cas  spécialisé  »' 
(f°  7b)  ; une  autre  fois,  il  l’invoque  brièvement,  comme  un  argument  subsidiaire,  assimi- 
lant, pour  la  licéité  de  la  location,  les  terres  de  culture  aux  immeubles  bâtis  (f°  6b).  Si  le 
qiyâs  était  parfaitement  admis  par  aà  Sàfi%  qui  en  ébauche  la  théorie  dans  sa  Risâla, 
notre  auteur  ne  pouvait  ignorer  combien  ce  procédé  continuait  à être  mal  vu  de  nom- 
breux orthodoxes,  stricts  ahl  al-hadïl. 

Al-Muzanl  ne  recourt  guère  non  plus  à l’argument  dangereux  et  trop  facilement 
contestable  de  l’abrogation  (nash).  .Très  anciennement  admis  dans. l’Islam,  puisqu’il 
intervient  nécessairement  à propos  de  quelques  Versets  du  Coran,  le  uash  était  l’objet  de 

•-  v 1 

controverses  pour  son  application  à la  Sunna  : as-Sàfii  en  limitait  l’emploi  à l’abrogation 
d’un  verset  coranique  par  un  autre  verset,  d’un  hadith  par  un  autre  hadith  (liisûla, 
nos  314,  324).  Dans  le  Kiiüb  abAmr,  il  est  donné,  à titre  d’hypothèse,  à l’occasion  de 
deux  hadiths  qu’on  peut  considérer  comme  contradictoires  sur  la  licéité  de  la  vente  avec 
condition  (f°  6a). 

Il  est  enfin  deux  arguments,  voisins  l’un  de  l’autre,  qui  n’occupent  pas  une  place  de 
premier  plan  dans  les  ouvrages  ultérieurs  d’usùl  al-fiqh,  mais  dont  al-Muzanï  paraît  user 
avec  une  certaine  prédilection.  Tous  deux  prétendent  que  1«  information  » étudiée  est 
incomplète  : dans  le  premier  cas,  le  rapporteur  n’a  pas  entendu,  ou  a entendu  d’une 
façon  partielle,  la  question  posée,  il  n’est  pas  au  courant  de  la  cause  occasionnelle  exacte 
de  la  réponse  ou  de  la  réflexion  faite  par  le  Prophète,  ce  qui  fausse  le  6ens  de  la  tradition 
rapportée  (fos  4a,  6a).  A§-Sâficl  usait  déjà  de  cette  manière  d’argumenter.  Dans  le 
second  cas,  qui  assimile  — c’est  un  fait  fréquent  chez  les  auteurs,  — 1’  « information  » 
par  les  sources  religieuses  au  témoignage  en  justice,  le  complet  l’emporte  sur  l’incomplet, 
et,  par  voie  de  conséquence,  l’affirmatif  sur  le  négatif  (f°  5b).  Al-Buhârî  connaît  ce 
principe,  et  l’on  retrouve  sous  sa  plume  une  application  identique  à cellfe  que  donne 
al-Muzanl. 

Tout  compte  fait,  ce  n’est  pas  dans  le  Kitùb  al-Amr  wa-n-Nahy  qu’il  convient  de 
chercher  de  Véritable  nouveauté  en  usfd  al-fiqh  : al-Muzam  n’était  pas  un  nsûlî.  mais  un 
* faqïh  habile  raisonneur.  Rien  n’annonce  dans  Bon  petit  livre  les  développements  très 
poussés  auxquels  prêteront  plus  tard,  chez  le3  théoriciens,  1’  « ordre  » et  la  « défense  » 
dans  les  Ecritures;  mais,  dans  le  sillage  d’un  maître  prestigieux,  il  tient  une  place  hono- 
rable, que  l’histoire  de  la  pensée  musulmane  se  doit  de  ne  pas  complètement  négliger. 


This  content  downloaded  from  197.0.170.123  on  Mon,  2 Sep  2013  19:44:52  PM 
Ail  use  subject  to  JSTOR  Terms  and  Conditions 


R.  BRUNSCHV1G 


J 52 


### 

La  présente  édition  reproduit  le  texte  du  manuscrit  unique  de  Damas,  assez  lisible 
en  général,  avec  ses  particularités  graphiques,  qui  n’ont  au  reste  rien  de  systématique  ni 
d’anormal.  On  a conservé,  par  exemple,  les  1 finaux  au  lieu  des  J qu’enseigne  la  gram- 
maire. On  a gardé  de  même  les  finales  en  y„,  où  l’orthographe  admise  est  un  , bref  ; mais 
on  les  a signalées  en  note,  ainsi  que  le  ' final  qui  manque  fréquemment.  On  a ajouté  au- 
dessus  de  .la  ligne,  comme  dans  le3  éditions  du  Coran,  l’alif  de  prolongation  qui  fait 
défaut  dans  le  corps  des  mots.  On  a respecté  O . au  lieu  de  o-.' . Les  corrections  proprement 
dites  qu’on  a cru  devoir  adopter  sont  extrêmement  rares,  et,  naturellement,  toujours 
signalées.  On  est  responsable  d’un  grand  nombre  de  points  diacritiques  pour  les  conson- 
nes, de  la  vocalisation  des  citations  coraniques  et  d’un  certain  nombre  d’autres  voyelles, 
de  la  plupart  de3  signes  orthographiques  tels  que  hamza,  tasdïd,  wasla,  maâda,  de 
quelques-uns  des  points  de  fin  de  phrase,  et  de  presque  tous  les  alinéas. 
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if  Âj  VI  I jaîiîi  Ixlj  f*4~*s  ( »“*»)  I ûl»  Jl* j if  <ÜUj  y^JlîJua  i-lldl  I Ij  Jl» 

= (r)  J->VI  biLf  îjlj*  ÂJ5ÛI  ,ja  (») 

*s«s-  li^  « » »x«  ^-Ij  . I jj-j  = (t)  « j**  ôj3  «U»  » : J->^1  (i  (r) 
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R.  BRUNSCHVIG 


Jlîj  * VI  <*'  fj-  jîî  Vj  J^-j  > i'  Jtï  ûT^I  ÿ*  ( )Cf*JI  ^.j 

Âjelâ*  UUtf'  lijl  1^5””  ^ V J Jl»j  •tt  5t-l—  i\3j  Ci*J  i£*»U  (JfZ'  ij  Üjjî  I^Jy i>  Vj 
l^-o  y îVLo  yt.  [f°  2 a]  (*t  {j*  a-U  il  jjj  <sl  J y*  j Jl»  ÂiJI  j»  VI  fy? 

I • ■ % a — i tf  ‘S  ( I ■ • . 


(1) 

00 


‘lèûüV  .jjlt  üWl*.U  aJ*  Àisl  j<#  y\j  -tfr  iSj? Jt)  iMwJI  j*ïl  J ÿj  j»-.J  J*  *»!  wji  l*J"à  lîl 
««•J  j*-  ,_j _^aU  VI.  iV^H  * jtll  aJI  (jJ-UI  ^Jl  y\j  -ft  ÂÙ»Wl— VI  |»VI  iV^J.b j 

# \Aj  j£  / \s3u» 

ji)l  jlilj  Jjjll  3j$J  <->•*)!»  w>jjl  ^ |à-Jl  *Je  ^A>  ÜLJI  JA  fjf  ÿAj 
£-J  ^ (à-.))  A- te  l<j>  * iJUJ  Ûjt  »l J — i Jît  Mi*  VI  jtIUj  çJA' J ^Jl;  jjjlj.julll  JuUlj 

# a^oui  tix.^1  ij6 **  ® y—*  3*  |»byi 

j*-  «jtf*. y'il'  ^ > Ü Jl*  xj3)^^  A{  -^j'  ^ j^  6' jÂll  Di  j» J*.J!  ^aj 

Uf  j>îll  Jüu  y\  llU  |»j«jJI  je  wJlf  l«i*  M JÂj  ^ jli  ^ _i_  il T”  ûtJI  ùj^JJ  Ail»  ùfCj  V 

otr  JAÎ  ûU^>  (a)±J^I»  J*i  ôi  j*j  j*  £Ui  Ji  'ô'jjî  |JJJ  J>  otCJI  j*î 

^tsCll  ‘ ft-  - 1 • - ‘ ‘ ' ,,:-  *■•  7 ■ ' ’ 


2-,  - Or  'i »*  v ^ ..  -.-j  J-  <_T  — - -s»  J-r  f J-J  " ;-T 

0>-lj  l!j)l  j^lj  xJI  ü)i  Jj  ^Ijiîl  £y,  ^lilo1a»*iil  ^ U wi*aJ  ^^-Li 

<_ iQé  U l^isCjlî  J^j  j*  Jl*j  # -)u«Ji  v_/rfoJ1  j j^JI  ^i-l  âJHi  ûi  (£  3 j* j 

\ylSZj3  Vj  Jli  UÜ  ^ ‘ **  * " ■ * 


* wtl^CI  J*î  JJc  je  jf^il  ôb  je  Ji  ^3~*  ijz 

c3~»  Ici  A-le  <»!  j-«-il  J y»  j Jl»  ,_/>U-  aj  [f°  2 b]  j^jj1  aJÎ  je  cii  jJI  Âlül  {y  Cf*i 

Jlj  la»  J*lj  oll  _^l  lj.A  JJc  Ji.  |i  ^1»  ^ j£ «Il  uJ«aj  wjj*llj  l*.jj 

. # * 4*^  « A»  w>  . 4 4 ^ 

Jl*j  * UeU»  J-jI  U }hj  ^lil  AJ  iljl  Ajl  je  J*  ÂÎO^  J-jl-  j-*»-  Ùji  U* 

jjal-i  j lii»  Ju  ii.1»  î«ii  jU  jsO  il*  v*i  j»j  ^ yi  *jU-  >_jî— i j*.i  jiM  jjai  Ajt 

^_.j  £jC  aJ*  Âi|l  j«tf  1^>3  # ^-lïll  ÙJ3  -i»llseU_  jli-l  u^^-l  il  J *Ajl  je  Ji  Âûi  V» 


i-j-À.  Jj^/I  aiVlj  . «lieiVI»  : J-Vl  ti  (ÿ)* 
ijVl  UOlj  « ij ^Jlj  Vl-Xil  » : >yl  à (*)' 


)^r 

a J JVJ1  ^rij  « C • ) 


iiu 


► ^.JL4 


l, = C\) 
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)*)  UjJI  <3  UÜ  'JJ  ^ Cr  ^ '■**  -5*  J»j  ji  i»jJ  l» 

■fl  WjJI  l5j-*  U f£j*^Jli  i*jl  *jl  je  Ji 

' tlt^î  l*jl — { jUî^  lljLï  Â#l  Jl»  *j  -Xj}  A»l  je  Â.lJI  di  O'yül  O-*  f^JI  J 
U.»  jÿ.  jâj  jl  a oCsCii  di  ^3, >-A>  aI^»  j|  'jLJ-li  ;5Ü>iî  jj  ü|  \ J.  3 

oi  J _)— > jU»  u.ii  'ÿ»j  je  j\  or  <■  ÿoj)  je  Us jtj  ûi  »5Ui  ji  v}*"^  fi*  uîs”  iLJi  je  Ob' 
je  ^ U.lj  A »^ij  je  jj-l)  •j».  ;5UJI  jl  OjclïJI  £4  itjl  Ail  je  iUi  Ji  A»1 J > ÿo j>  v^jl jl^ 

fl-  A-le  t>iè-  V {j*  ijUaJI  j'  ùjclîll  AJ  iljî  Ajî  je  Di  Ô^U 
j3ü  I J>  jas  jju  jl  _jli  fl-  \3%'  Uj  <1 je-  IL^jAjI  lyJâiU  ÂîjUJlj  je  Jlij 

ja*J  il j\  y» J Je  01  Ô*  je  Di  lœLsi  jliji  çjj  j ^JüJt  pjj|  aJU  ^Ül  Jlî  l^li  Âîj^  |*^l  A^jt 

fl  j#«J  0 ji  (jl^-JI 

#,ftê  f*  l-i*  „?tè  jO  ji  y>  fl  » Jflê  Ujj  £tCd  j>-  0-ï  Ü jwï  }U  Û*îi»  û|î  Du  J 

Itiî  ÂtUj  *îyV  A- le  il  . j-e>  Ail'  Jl»  U.Ü  JjM!  JL  .iJ  ( *jjè  l^ïll»  f 

il  jl  Aji  Di  dü««»  Oj3j  . A*l-~C  V [f°  3 j|]  Âelij  ^1  ^«*-j • ÿl  (^J^j  ÿ‘\  - " -*-J y j 

^ —-a;  f ^jjl'  ôji  >—:a»U 

(^>1-4  Ail  JJaJ  •Ulj'Jl J jlii»Vl  ùb^  ^ ^UJj^La  Aj'1  A». À* j Djü  ûljill  <ZlLl  ^JÜI  jr  Vl  {j* 3 


L 4 

fl  düi  Ûp>  oi  m tir  if  ,u«  oir  ii 

tj4>)3*>  üj4^“'4  c/^*  O--  (»^t  Uj  je  Âi»l  Jyü  Uu  Ob'  U x.^11  O'  UUi  ^aj 
Jî“J  > Jl*  Uii  Jblj  # faille  1^.  I^ld*  ’iiï  'pfclt  IL» 

V Vji  oir  ^jui  ,^i  |^ij  oî  *iu.  Ob'  ijiikJU  |3U  iîu  Ji»  £ J • j>-  j^jij  v 

fl  li ji  dlli  oi 

Ij-U-  U Vj  J» j > Â»l  Jl>  Aid'  *ÎJ-»'  Uü  iJjûj  aIL.  ^ jri  01  J»-^U  UJ  01  <LUi  o-4 J 
U<LL  01  Jaej  J|  pSCiwJ  ^»»î  Jlîj  ii jd  li  Jlîj  to  C'A 

c<jlU  lili  U^y»  Uji*  Li*  al»  0e  (»^~J  Ofij  Oi^  Jl*  Ui*  fl  Lâi  a»  _3Uî  ol  ci* 

Ç.Â  ^->1  ^ *y*  *— Ui  û*ji  O1  V ( Jji  Ob'  lT rLlJl  jl  jU> j ^jdl  ^UJ^L  ^»oi)l  ^ÂJ jl  I ii  a» 


(»»  A 

Vjl=  (h) 


J»»Vl  ti  IJ^a  O») 


K -^  ( j*»  (M 
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^ <i^'  ç./-  is”j  sm^h  -Cul  jü  •tj'V'j  jLiuvi 

ûl  Vj  Cil  JOi  ÿ*  Cil  Vj  Ijj-îiiJ  ûl  b>j»  ûi  V ( 5Jjl  uti'  lf"" çJLUI  jl  il5 " dlli 

û'  j»>  v yci*i  n-  [f ° 3 b i tu*  .jjUjj  * ijiri  ôi  v.> 

* *"-aJ  jJâj  V } 4*«di  *1S"IJ 

■M-  JA-JI  y |»ja«il  ^*JI 

j'Jl\  £_J  y A^J  dAIS  Jlü  I« ydl  ç*L*J  A^u  Cil  j-s  Cil  J_j~j  CÀ-  jê»*?  (îjil  J^-> 

Luj  £ Cÿ*.?  oc-J  Âlil  Jj-  {jtj  si^UÜIj  ÂiAljllIj  îiïUdJI  Ctallj  Ol tül  yj  ù£«JI  ç~>  ù*j 
ûr  L_j  jUlM  yj  iilll  qUCJ  L»M^  ( J?»-  jfeN  £çJ.  àtJ  Çy’^i  f ^ £iJ  ûc-, 

* li*  Jm 


•tt-  jLülMI  je  ^^*^1 

je  IjJUe  tdUj  £y»ei  $ Ml  dil-  jdJI^  ùu^jJI  Ou  (jl_)Âll  ^je  A-<Â  <Jtïi  dllî  jjll  ji.» 
dUj  ôy^j  (jl  <^xe  a. lu  L*_j>-  ^ L»  ï^*jll  (j*  «Je  Cil  j-*  a^Jj  $ VI  »^j3l 
aJLc  01  j*CI  k ^iiû  V jl  UlTli  A— «J  *~Jeü  Vj  lâjjii  dUî  {j&J3  *•>  UjJüuwA  U L* y»  ^ >id  MM 

It-  l^i-  dllj  ^Lj  «M*"  L~* 

i£}\a  l<jli  C y # ^.îlil  jâxll  y-»  je  i£JUe  »k«i  JJJ^Ul  *e ;U  je  y 4~<j j 

jdl)  kjd  V j*M«JI  A.le  J*.| Je  AliljJ  dïill  j*<ÂIÎ^  ^»«Jp  ^ dllî  û'  jc  d»'^l 

* j» 

je  JJi  yjy»  Jjiî  îT jJl  ô|»  *iy*J  * Jÿ  (y*  <f  ' i.  ù*  ^ à** 

li?  j5””j  01  ( "'^^1-.  A-le  0'  j-«  *1  yij  & 3y*  O't  C?"V  k^d  V Ml  ïfjjll  i«l  JÛL-.I  jl  ^ ajI 

* 'SS'  I jil  *_ji  VI  ■<*>-  je  dtL 

iJI  _/dl  ^JJI  t)l»  aJp  01  j^  dlli  ^ y«til  jp  dlL.ll  j JloiVl  je  Cj* } 

Â^aill  01  tJjldil  dli-  *0*11  i)y£~>  ^ -A»J  j»-AÎ"  jl*  AJj»-  j y. jd  li|  <ôiJl 

lS^*  lr»  jiillj  j*-  ÂOill  J CA*-_^I  *l~î  1 [f°  ^ 3 1 Aûi  jv.L.11  A Je  ^ Jl  J k yf  jll 

£ jd y Aîjsu.»  |,J)U  jM»-J  CiU»_J J dll*  y* J Ji^Ll  ^joll  jje  l^Jj  -n  (»lj»“  pJ— Il  A«1p  I I4J 
# pi  y*  -Mil  y j ^»JI  îj*-  ÂiiJI  ÂJI  o^/dll  pjd  lT  j»l  .»-  Oljll  Â<*-  {y*  <Jl*-j|l  je  w*-ÀII 


Û_,i  = O») 

(W-  “ ( 1 A) 

«Ai»  » : J-»Vl  iî  ( tY) 
&JU=  ClA) 


VjÎ=  (II) 

jjw  - ( ir ) 
u»»*  « lïI  ® Ai ^.^1  G 1^11  o Ae  ( |r) 

_--Ui  = ( ft) 
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Ù^£-J  •*»  ^ crj}  J**Jl  ù'j  *U*aJl  Jfc^.1  ÿt  * 

ï.b*H  ÂJ\  ujl  J,  <j>  flji-1  J«*lb”"  ejyi  I aLI  ( A J *■  O aÛ*^  JM>-  4XÜI+.J  ^IsJH  j dlL 


•SI  îi\)j  *Laj  £y»  AÜJ  Nj  a»4*3  ,^«»l£JI  _*Â+  IJ*j  # C-*+»j  ^ xJ^-\  ^jJj 


<jï  C-J  üi  Jü»  jUIl  <£  *-Jj  ù'  •■>^*»  à*  ^ *»'  û*  jjU  S—) 

û!  4-1*  aM  fj*  <jl  j'  y J»-^  ijj—  çi*»  J*  (***  1 ^ jJ*  Ùj5Cj  6Î  4-.iki  4JI»  ^1 
,3*3ui  îIVjo  jl  aJc  Ail  Ja  aI_j-.j  ^Aj  jl  J»- j Je  a)jI  I^Joô  l*-l*  Jm«U3  <_U  I^oUL 


^.-j  ^l^i-l  £*•“*  £+LJI  dJ — Âlt-j'  0 jLjlf  aI^—j  jl  a#I  v-ÜM*.  ^e  A. yjt*  Jlî  ^ 

ÂiwDI  l>jll  Jl»  Âijl  J_j— j ùl  U-J  ( ^ Sjj  l*  Jjbj  £+— ) ^ U ùji  £+-.  l»  IJU  •«•  Âli-ll 
îli — i)l  <£  IjJl  Ici  J Ci  l»j  Jîc  Jli»  w+-*-i).lj  w-*JJI  Ja  Àit  <J  _j— - ^ ùjSCT  yl  <£lli  J»  ""r* 


_,AiJU  lj*-J  V 4-1*  Âgl  ^l)l  J ÿ dlli  ^ jJjJlj  # Âl‘,.ll  £+«J  jij  ,_>ljbl  ^**~* 

4)  'jrU  4jIj  *Hc  jj*-!  .^1  ùbj  lS*^  ijJuJl  ^Ja»  ^ jJullj  * a-j  I -Lj  Jîc  JÜ.  V| 

^ £lc  Ij»-I  ^ ^ UJj  # *JJ*j  Cf*  ^ ^*4-*  jti  aJIi*-  J»^  (jl 

ÿuj  4iu  4*Ui  { J»-  Ui  Ü J y- J ^*»  «A»J  1^1*  uiaJfe^  ff°4b]  {j*  ôS^J  ïj-A-JI  £jj 

ùl  «A> J ^*4^^  t^M  ^ JLjaiJI  U jtt!L  J^jO  \!  (^  4l yi)  > JL^xc 

jJJi  <ii)i  4nU>  t ^Ul(\l  jWl  U ^ j«l j*»  *_>»*-“  (J*  4*laî  û^f  jl  *jl  ^e  jd+Jb  J+.<L 

Â+aU-  àEu  .U  Vj  'i/j  Ajÿ-  ^jJ>-  ïl'Ji  Vj  JâÜ  tJjU'  jU-  j) J <<■  Aj-bi 


* JVjû-V  C>  .gjl 


JUj  «JLc  lS^*  Aijl  4!  3'>7...1  ^ Ji  dl-J  V *H)Uj  ^l-il  Ail  <J y— J (J  ti  JÜS 

OlVl  Ju  {j*  4 tjy*  jJÂj  4éJI  >1jjj  ob  ^*J  •jÿl  ù'j  4+-4J  I_J>-  ‘^bj  4*jV  Vj  »-l«* 

4)  V *-Jj  Vj  4V  JJ  Vj  4ijl  4jj£  ^ ôcV'  CjU  lii^  -tt  A-jl  ùib  *•!  JL  j (j>_Nl  £~> 

4-1*  4*jJI  (jl  J-ijill  Â»bj  ^JUe  dL>N  dit  \aJ  *lJI  jLS'  1 Jl*  jtj  A~>  N jA  lÊj  J 4)  Jl*  N 

dUi  U j\  IkLl  jl-)  ùl  N*i  4ll»j  4— À*  ù*  *j>l  iljî  If  N ùl  4-X  ùji  ÿ*  (.MJ! 

•h-  4-i  V diL»  4lUj  aJI  ùl  Ni  4»j1j  t£.ill  jJI 


Ul  ij  jP-  U £-1  ùl  b-Xie  i-iJU-  V 4J  N .ai  ^ 4—1*  ùl  *X*  U Uijl  tdlfî  Jli âjj 
N 4I ÿ&*  ■ft  4-i  JjU-  aJI^Ü»  .ai  j^e  j* J ^Ij-  lîJUfc  4»-  j*A  ùbO  NÙ!*-  (Je-jll 


Gu=  (rn 
^J|=  (rr) 
Ul^  = ( ru) 


®a 3®  j ûj;  Jl  jji  »aI_j»  jl  Jl  ( iM 

j^vl  (i  ^ : j^i  or.) 
'-i)^l  Jÿ  «ù*-*  J .«b-»»  iV VI  à (ri) 


12 
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4.V,  ûV  *111  Jjxi  ^ ù>  VtO  si  ù1  ^ ç}k  tW*<H  aj  £jJ  .W  jü  £c 

iâa  jt  jm  *'I*j  u üî  ji  *jIju  lit — i ^ c*u  .au  vj,  u j»! y v aj  v 5isCJi  je  i-iai  Â*uit 

fl  Aie  iU^u  *1  l£Ci*  <uo  [f°  5 a] 

^.ül  j>ljolj  «JjiJl  l Jü  «i-lî  (j®  ï^tJl  j t *J*  aM  j«®  à'  dj-»j  <l)i  i5jj  U U~V 

lAjt*.l  ÿt^e-j  je  jjyill  AilljJ  \£Xs.  ^fliÜ  IÂ*  £ji*  (ijl'  dlï  # J|"*H  yllajlS"  j»UU  J*j'  (jkj*  ù‘b 
JJ^**  41*  ç2> j*  ^ JSO  4*m— U 1*1  j fl-  liliaïf”  _7U»-i  Ai*  *Jjê  <l)Uaj  Vb  ^i>^l I jaUji  N ÿl 

iü-'  J ylkjVl;  t_j1  jîN  Jlii  eAr-V  jjâe1  AjÜbjI  SX.  j*1'^  ^ 4rj)l J * »Jjê  £i*  A ‘>JlâZ£  aJI 

*j»1  »£  ô\  j ïT*  ai  M j!j  ç-yl  *c*  y-ldl  {j\j  aIî*  jili»  j*b-Xi  ^ j ^ij*  d^"  *-d  tlli  ^ 
A**  AjijJ  Cf*  ^ x *jS  *j  J*o~il  j Jr-I.J  (jl$C*  j ï-JI _p*  Ijl^»  (1)1  jrjl  jt  UÎ 

fl-  A*^  Ul>  U je  jJi  cüî  t»  * »M*aJi  u^jL  dU*  A^J**  J*jl  J*^  ^ iV 
^JLJ  U*  <_*îlc  X ^i)l  jj*  Jrjj  *jelj  jt  ÔW  d)l£""  Ij-e  y^  Jl»  ,_J1**-  Cf.  -&t*  yl  tji* j 
J7I yLl  Ai*  |*yl)l  AnJo j -L*11  2 f_  ÿl  liiO  1 Cf.  |»ll*  jl  ü)S  j lj*yû>-ij  Jt»cj  ÿl  tl 
Cf,  »Jj*  -•^,  cil»  j ÿUilt  Jlî  & f j2  *JI  ûji*-^  (j*  Ua*  U-*  Jjj- 

*iilj  AjJ.*j  pllA  je  IjjC  Jl*  fl-  ùUàflf  ji-1  Jlï  A*1‘J^— j yl  Âlile  jîî  Jt^  Jlï*  a)  SÜIÎ 

A_etjl  -Ue  5^  jl®-  ùl  -JÎ*-*  yî  ^oîlîJI  I jjj  jjll  Jl*  fl-  jU I 2jj  ÔJuiWI  2 j* 

fl-  ÿlesàl^  ji-l  yl  1^*  Jîe  (^  Ài)l  d^—J  U»>  Oj®  dUi  fl-  ^ AÜê  2 JJ  »2Jl  aJU  Uaî)  t-e  Aj  wjlyli 
^Âlll  ÜO.-»  J>li-I  ^.Jl  li.*  j A) y Siljj  A«»j  ÂÎjU  ^jt  .^.yji-l  I JJ  ^àll  j*J 

Aj  tU  ia*  ^U!  wll*  (^  yJIÎ  (j^-)  j-  (^jî->l  ^ (^jtlil  wji*  j Âlsci)l  ^ llyA»-l  [f°  5 b]  1*J 

^i*  y(T”  (Jjeîl  ül*  U A^l.i*_}  !>i>  jl  Iji  M <dè  fj  O V »2j  te 

ai  à*  Gui  aie  ^ ijti  ji  il»  ji  C^i  (,,)iiii  ai  ^ 

1*  ’^viii»  fl  #jjé  aij  "j-ÿ  u aio  »jjê  ai*  j *iS?  Aà  *jj  a*l»  jüU  atu 

fl  ^ ^j»1  ^ j*^  SX^  A^l*  ÿlf”  U w^Jaj  Vj  Jj^I  A~«ÂS^I  jl  (j* 

(j*  je  Âi^  AJ  Cjl  jl  >1*1*  et*  A-le  Ajl  jy  Ali  Jp-J  ^ Jji-1  j ilj  ^ J 

IS^J  fl  J*ij  ^ *JJt  J U j Â*JL  Cf.  y-~-ie  J Â*L»1  A**  ÿir  J Jl-tjl  j Àâl  J _p»J  (je  (JiU  1 JJ  l K"  A J tl 
j»  L.  (Lit  jet  f.j . «^Jaei»  : JrfVt  ii  (ro 


vljJI 
aljly  » : J^VI  i CrO 


.s  »i p ; r-  ! 

* 

à*-  - <rr) 
C.I  ^-  — (ri) 


J^Vl  à y^  : :«  *^JI  » = <*•> 
« JTj  » : j (ri) 

i*-15CJ1  »iej  Œ^p  » jy  « j > (rv) 

à (rAj 

*il  Je  Üj;  jUJIj  . îJt  i^»»:  J <r*) 

tu»-  ai  ^1* 
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O1.'  à*  £-*J  titj  C^~*^  ^ Cf'"  ^ ù'  *JJ*j  j+*  u:  ' jj 

Vl  * ( ^Jèi»  ( ^a*li  Jlê  yl^ûj  |i  0*li  {y  ÿlC»  M f "iy  Jjl  j ûlT 

J ti'jj  aJ*  le  L+>*  il>tj»-l  -i<— ) li_Àî  ytll»  Jl j* t Jlî  Ai!  J*-j  ^ to^i  û'  j)  i S j 
Wbi*i  j jjtt  ^ (t%u  u ûTjutiiîi  ôij  aj*  jmu  v Aii  jUi  (rv)cju.3  ù\  y 3 a)1  L*bi*i 
J y-»)  tf.  Vma  ilj  {y  jvi-1  J bi»  iüàfj  * l^Jlc  a2dÎ  U ^Jc  J&llalli  Üaî  Cr  jÜÛ  Jim  Vj 

* j*.  dlli  j aI  (1  a3Îj  ^ ,y»j  tM)a*li  ÿlT  aJ*  <i)l  J,h  it\ 

jï»ü  Jlî  Ut  O»  aî  J*-  Je  a-j  uf  aj'1.  Aiil-Ue  ô!  jîI"  Jl»  i/'le  U l^j 

4J jli  AU  {)&J  4«aJ  O ji*  ^ a1%«  JW  |*  ^jUn  jLj  vl^J  OyAôl  <ül 

lül  ti j\  JlÜ  <Sj\  j*  J— jîi  Juui  J«^1j  *^JÏ  ^ Uü  (j)\  AJÏk*  CX&iJj 

sM\  Ju*  iAx*  à JtW  *.c  ÜJ-'  Ût  wlki'j  * dU  Ui  dU*lj3j  d%  ai  dU*r  ai  NJ  diLru 
OiT  tàa  ù )^~j  ôl  Iji»  l*^*-j  là*  J»id  ^jlt  Jlî  & ALjait  Jl  * Ja*»!^  ^ oj*j  j«  it  J^-«j 

y^Iejîdt  y»lî1  <JL  l*  »VjIl  ÿb  Âiile  Je  »XJ!  i^l—  l»tjîî>t  J A-is  J jL  yl  J-î  t jfU- 

Al  yl  Jlel  y"*  J*4 J * jH  Ail  <_>l2T  J y J U» yi  i»JU-l  À»'  J w — >1  Ü» J jt» 

jl—j  <û»t  J J (jU  U Ùj^->J  li yj>*  j;l»>  Jlî  U ^LjJ I AJ  <jl  I JUU  dJL  £jA  £**3  »Vjlt 

0 1 l#~»a  ^ J***  ^ • li  <à|  j (J**  * li  ül*  aîc  jiz  Je  j»W  a&j  CjjSCLj  yt  l|^*a  * yd)t 

V 3 j»W  Je  « J^1^  àl  J y*i  (.jÂil  lilî  dÜâ  Oe j Vj  (aÜ»«  (^^riJI  ylS"” j Oe 3 y^^j  M 

b A„  J^JÎii  yi  V Ail  J e.tru  A«y J aI  y|  tjUJ  dlL»  ^y*  yl  ÿul«Ii  ÙU  lî^li  ^lei 

•tt  ÿj yJl  Alb^  j)l  0»l  Je  Jji  dllî  »«^*e  j a) 


jt  Ifcjjdi  J»jl  aI  ylT  'j*  <3i'  J y~>j  U Jlïi  J»jt  J^^i  W 06*  Jl»  j<l».  yt  tS3j  b U^j 
J Ljl  lit  Aie  il  J^,  ^Jl  ^ Â.Ü  ^a>-  JJVt  U Jirf  J;ll  JU  * ç_aj  jt  .tiî  \f^j 
J U»  I^j^Ujj  I jll  Jj^UbÜI  J~~>  (^"ll  ^3^-i  J*~*^  *^**  y»~<  aIuJI 

SjrUaill  û'il  ùt  {/*  Jj*"  1^" j1  ^Jl  Jyl^  Ç^aJ  _jt  »lit  I41U-J  jl  l^ejâiii  J»al  *1  y*  ^Jl 

* dltâ  6e  gjjl  I43  ^ lâaej  (w>Lü  tir  ÿ^Ci  I^Jm  ^ U ba^  JijV  (Vl 

r*ÔJl,i  Al  JJ  [f°6b]  yijSîl  .tfl  0e  V Aje  45)1  J^^t  *yt  \j>  U»tj  ‘ÿî  di)â  Je  jJjJlj 


'a  * * * 

Lui  f ülî^  w-iT  « j «J  «t  jJlj  » lai  Cl»  ) 

IjiL  = (x  1 ) 
.1  jT I =■  (xr) 
l ju.1»  = (xr) 


li*Li  = (r*) 
)Uk  = (rxl 
« jlJU.»  » : J^Vl  à (rv) 
«»lj«J^tà  (rA) 
t J*U  = (rM 
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jjÀJI  P -Wj  O®  i'  J*®  *»'  J_>-j  ijc  «Jj*.  V J Ci  JJjJ1.» 

■&  ^LUI  4 

Sy~ ^1  ^ j,  *-1®  il  J^  ^1  c-wJÎ  Jlî  y ûc  **'  0e  <$■>■>  ^ 

blü  iiy~j  Jl  j il  (i[  ÜC  y£-  y yf-  d£*  ô*,S  {j-  y*  Z- J®  a»  il  J_>-„'  W.I-A5CJ1 

^ ^1  ^^.Ij  p^Iîljtè  Je  »jilpl  Jlï  wAjj^lj  ^<aJ  lî  W*  Ia^p  J'JU  l®  bliftl  IJ  Ol  efll  4y*>£ 
Jli  JM3I  £ I^JLJ/  Vj  614»  d pOUi  Je  rSCHe  Je  .jJuU  ^SCll®  Je 

jjOlie  Je  Ijij^l,?  pSCîUè  Je  Ij-ipl  *)jî  4 «îjU  Jl»  # jU>  *^e  y j>-Ij  Ijl 
jlj  * ,Cj'  *J  V > jAj  dUj  -Uj  Aj^i  yl^l.  rOlJli  Je  .y^j  pOld*  Je  .j^b 

• Ide  V>  .t-Aê  Je  iU 6'  îlüÜI  U Jailli  J —ip»  U +W  Je  ^A  lt^  ôfe^" 

jîj».  U jl  *ji  Je  »Hej  «Ué  Jvê  Je  UÜ  *lie  jl  .taê  Je  V[  IAjÎ  Jd  Vj 

jy£  -J J jlSC-|  « j£  île  Z&  »AtT”  jSC-î  ISI  ipill  A-le  O'  J«»  ^xll  tJC  Uj  # Ü«!l 

Jdjpi  ;a1)I  Jl  dlli  J$C  01  (lV>-Aê  £r«  )£  »li.Jlj  *'-Aiîl  Je  *J  p*  Xyj  (y*  J*#}  L*  CP J*  Ôy>^-J  pl 
[f°  7 a]  * J-i^l  Olij  <ü«J.<3  y ^S)\  wJ^3  *!►  ^e  jûp  )l  *JI  iJ  )1  t Jbt»-li  (f  (i 

j ■»■  jv^fcll j jrr^"'  *^6  J^  J Jl>  Jl»  g-**-  0;  ^il j 0e 

Jl»  # ^ISCll  ^êJl  jtfy  Z-y~  |*Ç^-1  ^ ^)1  J^  il  J^J 

lr|i  il  J ^-.j  j^leU  I Jelli  pü*lu  (*î’l^l  0 OÎ  L+yyj  JU4  àP 

Jlï»  Üi  jlj  ^*ù)l  juj  0^*y*  II^Cj  pî  Jz4j  •«•  L<î-*  «itlj  1 '> J J»-  êil  y»“ y. 

A-le  Jlï»  L#->-i  4 Â-^if  Uîj  Ij^îdj  ùi  ^ U^*J  Unfll  jieii  *<1  J>**J 

AjlïJ’'  <4  JfJ  il  Je  & ülij  Uaâl»  l^4-»-l  J*i-  ^1  f^“ll 

J»  il  01  I jllail  j»^9caell j |***l^-l  y*  Ol  ^ pl  /$'•**' I '-x’p 

il  ’zsp  ppeh  'îp  (JO  jJ  JjÜ  JlÜ  ^Li-lj  eP^l'j  yp  0e  j“^ 

y pî  >ai  Crt  i^Vî  wî  ^ 2g  j>  i/ps  Jiîj  * ’fMa 

»iU.  £)Jj  Vj  J-»  j;^  y*  OT"  LréJ  <i“*  '“b*  * ^J^^  il 

il  J j- j ^e  Jj^'  M jlj  [f°7b]  jliail  OoJl  y iÜi  jf-j  ôy-J  ■***  **■  Je  iS^jJ 

*KL.V I M0K3  -lj-  plSO  .liâtl  Uei  .IÊJ  ^'j  Ue  .U  Mi  t^3l  Ae'ji  ^ Ue  il  Jp 

du*,  y *Yi y'  j'  \*yP  w ^ j'  kuw  aïi»-  p is»  Ait  <s}  » ü»j^> 


J^VI  j 0«^l  é^lîOl  »j*  : « jÿ.T>  (tV) 
«Jl. jJesîililU  eLÜJI  je  LJ>j6  Jjÿl  (î  Ij^Ce  (*tA) 
IjlJ  »J.i^j5  (i j»-l  i.Jti'  J eJLSJi  «Aft  (1%) 


.1  y - (v*!.) 

0 jJjMlj  = Ce*) 

j^vi  j lisC* 
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►(jïll  f l*-l»  ^ IjlUiJ  Ae^S  131  ûlSÛ  aü#  Jli-I  Or*  Ey*"  ^*  ûlf  .A*  ^^1 

jIa»  Ijiairf  ^ aJ«-  Aie  -*jjl  j^vJI  (jl  V'  ^ } i y~  A-j  •3j>  I jllai^ 

* ijP }*&*■*  J6  J_rlj  ")}j  l«9 j*àc* 

ÂjI  )j  Je  \yh  A_lc  01  Ja»  Oui  J y J Jl»  Jlï  ,jol«îl  Or.  Jj*6  Or.  À»l  -Xc  ^e  <_£  Jj  U Igi.j 

A»-^àtt*  jjll  Jl»  •#•  jWl  Jj*  *JUÏ«  1 J-ÂJL»  ^e  S^jis^  £j*-  Vj  jil  J)  £6  I^  JU-J 

ïiüll  aï*  Jjû  V 0)1  ^**jl  Çy>-  Vj  Jjîly».^  Jj  ^e  Jl»  lOl  aJ*I  jj-î yJI  ilj  taie 

«illi  J yS  £ Aie  ,j»U»  Jjl J»  ^ sliA»-  Uj  •jliî  J*-  01  aj  0)1  JU  OtAJ  Aie  JJ  U 0)  V ÂüiJ) 

V aJs  <ot1  ^ 0)1  J }~.j  ÿe.  ^ai-l  ij  a-ILj  |T~  ui)i  j ÂÎCJI  ^JÜLj  Oi  Aie  0)1  o 0fcA>  0 t$ 

Or*  *»*  &JJ  **)}  kiT  *~;A^  <Sx.  0>*  J^'j~l  0»c  .Ar1***  Orî  J^!  0>î 

Vj  Jil j~~l  <si  Or6  *J*  **'  Ja»  «-» iSOl  Ja£  V aj  V OwliSdH  jt^î  bilf  ^ ^ tL-b- 

li*  J*»£  ^ j [f 0 8 a]  ■#■  Oj*jj«ll  Oj»il«all  j * V|  JJu  V 0>l.j  JxaJI;  Oj-a£  0>^  ji»-j  £ jè- 
# dii  ^ ^ 0)1  Vj  0j»il^Jl  .o^j-i*-  J^i  j>Vl  *jl  "lî  jil jj»  ,^e  ^ »l^ïL«, Vl 

Jej  ^eûeli  aJlc  0)1  v)l  J><*j  »io»)  Jl»  é j«-~»  Or.  Aïl  i£jj  U l^i»J 

i_)IÀa)  *_j_.iel  0)1  ^ (i[  JU»  Aie  0)1  <£Mâ  ÉÎ^*  l»  Or^” 

Ajl  Ollj  Aie  0)1  Aie  1$)  U (ijll  Jl»  •$  Jjlîjll  xij  Jlie  ^|l  w) *-> j*)  l^i  A#l 

j A»  oJull  li^j  jlill  âU  UOJl  jje  ülî  ^ ^aIj  a|I  Aie  j-i»  ,i»J  0)1  l<» 

»illi  0) ^ ^Mî  JU*j  tJlie  VI  i^j j-ï&>  J!-**-1  lc|  Alyj  ^ AjX»  (i  ^ ^ 0)1^»  Aie 

V W-  Aie  Jjjüll  j««  A)M  AÏ^  I4)  lc|  A)î  J-li  (fili  ^ Aie  J^AÂlI  V| 

f ^L«  ^ ^Ij  tl)  pjl  Â*L  V Jlîj  JlOi) I Jl^*-I  Aie.  01  ^ill  ^»J  wjJuî  4ie  çÂj 

0_ji)|  j»jj  Ijj  l^*>  jvO  Ij^âæb  Jl»  Jl»  ^11  0)'  l5^  ( J^lï  J Jf 

jjê  J vjlie  Vj  l|uii  yt  l^i*  aj  (^jlü  l<— îj  ^JzÂ)  Ijrbi  Ig^iJ  0)1  Jl»  l«â>-  Uj  01  J j— x Js* 

<■  01^  Aie  IjjJ  {jt.  I^j  ^5 y»  lî^  i ^aoiJI  (^  Jl ^jC  l#)  (^Ül  0)1  illij  0)li  0)l_}J-l 

e ÿtj  ■&  l» jÂZj  J.  U _)Li-|)  ùlOJI  Aie  il  il  J _j—j  Jl»  Jl»  j*&.  Or.  0^  <SjJ  l’4  ^^*3 
ü)j  J»*-l  OljLe  JtÂ»  ^*î)l  UtO-li  Âj jU-  ,j-w  Or.  [f° 8 b]  ■irfuî'VI  O)4  ^l*  *»l  Or,  â) 
Aie  A»l  01  J y-  J AJ  Us»  U dliDj  ^£*1  ^ jj*  ^l*^  ^1“*)  Ow  J w)  I JlÂ» 


JLe 

Ab) 


01 

Or* 


oie  = (»v) 
li=  (••) 

wdjü  jA  U J)î  . J*>VI  j.lisi*  (*1) 

0<^jl*il  ÛA;  “ J:!  * liy  •»!>  ÂiSCll  oie  (*Ÿ) 


i.jUi  jl  jll  J . « }j  » : JaVl  j ( • • ) 

«li-i-vl»  î.J-'Ji  (i  un 
U-^>-  = (*r) 
« Vjï)  : J- VI  i (*r) 
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R.  BHUKSCHVIG 


flï  l$X»  ,i,jJ»  jT"  lijll  Jlï  # Ûb' jü  jl  I4X*)  «lî  Ijl  ÏJJI  ,_jj  Jy  Jyj|  )tl -j 

U/l*  Oj&  û-^'j  J*  ûUlçll  y jf  cr.  Ojx-  (*A).U  L ^ j*  &j 

l'l>S-*ÜI  Ij-  „%  Sj&I  J»~ù  J L*.  >V  jU  M»  lî>“  ûl*  lî>,  f U jJI  JO*  l<x  .£ 
V ^ÎUI  ;j-,  J**i  lï>J  OU  bl  <v)ûUjLH  j ,>.  Oj-^j  * *jû  jl  ^ 

Û^I  ù-  tV1  !*>B  * Vi  *SCU  ^ ^1  ^ 00VÎ  rfjaii  *}^  VI  ^ ^ 
wÀUj  *-le  Ux»j  ( ^X*  L*X.  -l*-'j  Jfj  * <jUI  JJi  l/CL  (jÇjlill  leilj  ^«1~3  4SCl« 
ic-Ut  Je_>  *UI  O6"^  J*  ^)Jl  J^  '-^•3  £ lO  fl-  *-»-b  <£f$  Cf  îjJJj  A-»-W  U4X*  Jt*-1  j 

# ûuJI  4Jt 

«*'  J*»  **'  Jr~->  J1»  J1»  *xf  $ Cf  rt^'  ^ J,^~'  ùc  s?^'  6e-  j***  ùc  <é J J ^ 

J*  "^f  l^"  *jLi£  jl  4JI jl  <jli  J y\  û J»  • ylaiti  Je  jJy  J )y  Jf”  <Jc 

^Ul  IÀ4J  <~>f£  ^ 0*1*  J~-**  Jl*  # {jjy-J^-  j£j‘l  tÿj^j  J>.  .ltX>-  (4.*  û j-JeJ 

tj  *nt  ul  *#!jj  c£-AXe  U*  {Tj***  il Jl*  # U*«— > [f°9n]  In  ô>^"  Jl*  Je 
^Ü1  Jl*  UÜ  j*Al«*î  <Ue»*  j»A  îeÜ»  V <jï  6|»'  j*4*jl »<*  ^jc  ^JJ  iUl  6bl 
ôkr  y*  rM-vi  j*  ùj<j  01  4 ôdjai  ô.  :JU ji  (U)i  ^ Mi  ^Uit  j,  jr 

Jailli  oi*  ûj«X— U ûl  Jao  Cl*  I y~Q)  û jJLiï  j-3*-*1  ûl  jÜ-  ül If 

J*j$j  ûjl^-llî  jUli  J»-j  y,  <i»l  Jlî  # îiiâell  »jLt)l  ÛJ<J  ûl  îljillj  # tilli  jk»  ^4-ie 
^ jki  tl  ÂJ'  Jî"J’  Jj *iJ  # _iî  jUj  Jj>;4  Vj  l<^k  ^Ôî  jia*  ^lî  i}î  i'Jai  Jlïj 
J“ÿ  fj-'*  & bl — ♦ <)|ÛJ  ôÿ>>->  U ^L»  (i  üiill  Je-  oj,  û^’lll  (Jy  l*i*J  * 

ù4*^'  ^ y )*  ûl  tS^  oCis'  *jC»-  û*  tS*4'^  J (5^*  -’l4®*  J*^*-  Àïll  J_^— J 

# <1«Âj  Ojtl  ût?  (j4  £j*“  (♦1**!  4 J a)»*J  j&"  [»l*l  J j»  çli  Jî  ■#■ 

w;«^~*  l-5^" y~ll  ûf*  jlJI  J*l  *•!  J Jl»  ôl  wkall  ûl  ülj  Je  jJjJlj 

^ ’^f-  •Â&'  O-f*  *jî  Jm*  ^ Jj"  Çt«^*  (»®  Jl**  (Mijlj'S  (>» 

Cf  •J'A*!!  J*  (♦«IS  Cf  W ^*1  dy->  üV  ûljJjl'  JS  î*-^  l-i*  £ ,jJj  £ »ÜJi 

* 3jjl\  iLj  UU  U Je  jJi  SjUI  Je  ijSjU  y 6.  (iJJb  [f 0 9b]  * ÜUfV  OUI  ^ J^ts 


= (ir  ) 

« 1 ÿ jS^t  » : J^stl  j (ir) 

= ru) 

« jLjJI  J*l  9 : J^yl  j c\») 


^j^».,  ji  1U.I  oj*  ûl  Ôl»î  (*A) 

> 

ôV)  Juü.  «û» Xi  j a»  Ji»  JJj»;  Vl  ii  ( *n) 

« iJI  » IjS' 

•x 

û*UI  — (n  • ) 
«V»J-»vlj  tnn 
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► 

^iol  ^ ÿliu  ^ *-llî  C-lc  ^iîl  (jl  (J Çj  . 

3 yi^Oi  /Ü-j  -ijo  jÂSCü  Jjùj  jl  ÂiîisJI  j jJjll  «iUoSCi  l^cJL^ 

# ^j-syjl  <jLj  col  ^.sd>j  U/r  «-«-J  Uy”  col 

CjL»-}  _j  lüil  OyO  LjUîCil  J*> 


A^l^JI  »û*  j â jl • LJI  { ) 
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(Ma)  LE  LIVRE  DE  L’ORDRE  ET  DE  LA  DÉFENSE 

dans  le  sens  de  la  doctrine  d’aà-SâficI  — que  Dieu  l’ait  en  sa  miséricorde  — 
Tiré  des  « Questions  » d’al-Muzanl  — que  Dieu  soit  satisfait  de  lui' — 
Recension  de  son  disciple  Ab  a Ishâq  Ibrâhîm  b.  Ishâq 


(f  ‘ 1 b)  Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux. 

On  a questionné  al*Muzani  — que  Dieu  l’ait  en  sa  miséricorde  — sur  la  manière 
dont  on  doit  comprendre,  selon  la  doctrine  d’aà-Sâfi  ï,  l’ordre  et  la  défense  non  précisés 
(1).  Il  a répondu  : La  doctrine  d*as-Süfici  est,  d’après  moi  — mais  atteindre  à la  vérité 
dépend  de  Dieu  (2)  — que  l’ordre  et  la  défense  émanés  de  Dieu  et  de  son  Envoyé  (-3) 
doivent  être  pris  dans  le  sens  général,  exotérique  et  de  stricte  obligation,  à moins  que 
l’on  n’ait,  par  le  contexte  de  l’information  (4)  ou  autrement  (5),  la  preuve  que  cet  ordre 
ou  cette  défense  ont  été  entendus  dans  un  sens  spécial  (6),  ou  avec  une  valeur  ésotéri- 
que, ou  comme  bon  conseil  (7),  ou  autorisation  (8),  ou  indication  (9),  auquel  cas  on  doit 


(1)  « Non  précisés  » traduit  jumla.  Dans 
la  terminologie  ancienne  des  ufül  al-fiqh,  jumla 
(pl.  jumal ) est  synonyme  de  mttjmal,  auquel 
s’oppose  mufassar.  On  qualifie  de  mujmal  le 
texte  vague,  imprécis,  susceptible  d’ambiguïté, 
sans  les  éclaircissements  ( bayân ) que  peuvent 
lui  apporter  le  contexte  on  d'autres  données. 
Voir  notamment  Risâla,  nos  56,  311,  Ibtilüf  at- 
hadlt.  pp.  58,  150-3. 

(2)  Le  texte  a : wa-bi-llahi  l-lauflq , ce  qui 
veut  dire  proprement  que  la  réussite  est  une 
grâce  de  Dieu  et  dépend  de  lui.  11  s’agit  ici 
évidemment  de  réussir  à atteindre  la  vérité  : 
wa-Uakü  l-mnwtiffiqu  li-f-§awâb,  dit  par  exem- 
ple expressément  al-Muzanl  dans  son  Muhtaçar, 
III,  47.  La  formule,  souvent  répétée  dans  notre 
texte,  et  plusieurs  fois  après  <indî,  « selon  moi, 
à mon  avis  »,  souligne  le  caractère  d’incertitude 
d’une  explication  ou  d’un  point  de  vue  en  des 
matières  qui  ne  sont,pas  de  foi  ; elle  est  proche 
parente  du  bien  connu  iva-llahu  a'iam. 

(3)  On  a jugé  commode  de  supprimer 
partout  dans  la  présente  traduction  les  eulogies 
stéréotypées  qui  suivent  la  mention  de  Dieu  ou 
du  Prophète. 

(4)  L'  « information  » ( kabar ) est  ici  la 
donnée  énoncée  aussi  bien  dans  le  Coran  que 
dans  la  Sunna. 


(5)  C’est-à-dire  par  une  autre  donnée  ou 
par  des  fnoyens  d’interprétation. 

(6)  « Spéciàl  » (hàff)  opposé  à « général» 
( ‘àmm ),  dans  une  terminologie  logique  correcte; 
dans  la  langue  courante,  nous  disons  plus  sou- 
vent, dans  ce  sens,  « particulier  ».  La  théorie 
du  « sens  général  » (‘umiïm)  et  du  « sens  spécial» 
(htqify)  dans  l’exégèse  musulmane  ne  paraît  pas 
sans  attaches  avec  la  méthodologie  similaire 
du  Talmud.  Elle  est  déjà  très  développée  dans 
la  Risâla  de  l’imam  as-Süfi'i,  qui  y professe  en 
effet  le  point  de  vue  exposé  ici  par  al-Muzanl  ; 
voir  notamment  n°*  591,  818,  821, 881-2, 923,  et 
aussi  Ihlilâf  al-l.iadll,  pp.  38,  55-8. 

(7)  Le  « bon  conseil  » (irSâd),  proprement 
« action  de  guider  dans  la  voie  droite  »,  semble 
rejoindre  ce  qui  sera  plus  tard  le  «recommandé» 
(mandüb)  d’uqe  part,  et  le  «blâmable  » (malcrüh) 
d’autre  part.- Voir  le  terme  dans  Risâla  n°  128. 

(8)  L’  «autorisation  » { ibâlfa ) est  propre- 
ment une  déclaration  de  licéité,  ou  mieux  d’in- 
différence légale  ; cf.  Bercher.^ dans  Revue  Tu- 
nisienne, 1930,  p.  193  ; mais  encore  faut-'il  pré- 
ciser qu’il  s'agit  d’une  qualification  d’indiffé- 
rence au  sein  de  la  Loi,  et  non  d’une  absence 
de  qualification  par  la  Loi. 

(9)  -L’«  indication»  ( daltl ) ou«  indice  » sert 
à éclaircir  ou  à préciser  une  donnée  de  la’Loi. 
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se  rendre  à la  preuve  en  question.  En  conséquence,  lorsque  Dieu  ou  son  Envoyé  donnent 
un  ordre  ou  l’énoncent  formellement,  la  qualification  juridique  s’applique  exactement  à 
ce  à quoi  s’applique  le  terme  formel,  dans  le  sens  général  et  de  stricte  obligation.  En 
effet,  si  Dieu  ou  son  Envoyé  avaient'eu'en  vue  autre  chose  que  le  sens  général,  ils  l’au- 
raient exprimé  clairement  (1)  ; du  moment  qu’ils  n’orrt  pas  énoncé  clairement  telle  ou 
telle  signification,  nous  savons  qu’ils  n'ont  pu  l’avoir  en  vue.  Dieu  n’a  point  donné 
d’ordre  sans  l’exprimer  clairement,  car  II  n’impose  pas  la  connaissance  des  choses 
cachées.  Dieu  a dit  : « Dis  : Nul  autre  que  Dieu,  dans  les  cieux  et  sur  la  terre,  ne  connaît 
la  chose  cachée  » (XXVII,  66).  « Nous  n’avons  envoyé  personne  qui  ne  (se  soit  exprimé) 
dans  la  langue  de  son  peuple  de  manière  à lui  parler  clairement»  (XIV, 4).  «Dieu 
n’égare  un  peuple  après  l’avoir  bien  guidé  que  lorsqu’il  lui  a dit  clairemènt  ce  qu’il  doit 
craindre  » (IX,  116).  «Ne  poursuis  pas  ce  dont  tu  n’as  pas  une  connaissance  véritable: 
l’ouïe,  la  vue,  le  cœur,  on  te  demandera  compte  de  tout  cela  » (XVII,  38).  Si  quelqu’un, 
donc,  allègue,  au  sujet  de  ce  que  le  Coran  ou  la  Sunna  énoncent  d’une  façon  absolue  (2) 
et  dont  la  signification  est  claire  dans  la  langue  courante,  qu’il  faut  lui  donner  un  sens 
différent  de  celui-là,  on  lui  répliquera  : Cela  reviendrait  à dire  qu’on  entend  par  là  une 
chose  cachée;  or  on  ne  parvient  à la  connaissance  d’une  chose  cachée  que  par  une 
information  (3)  ; celui  qui  l’allègue  sans  droit  demeure  isolé  (4)  ; on  n’admet  le  dire  de 
celui  qui  allègue  qu’en  vertu  d’une  preuve  (5),  et  un  argument  ne  péut  être  détruit  que 
par  un  autre  argument  (6). 

Ceci  constitue  la  réponse  à une  question  dont  le  théoricien  use  pour  argumenter  et 
que  le  non-théoriqiep  a besoin  de  voir  déjà  commentée.  Je  vous  ai  exposé  succinctement 
tous  les  aspects  de  ce  sujet,  qui  recèle  beaucoup  de  science,  s’il  plaît  à Dieu. 

Exemples  d’un  ordre  général  dans  le  Coran.  Dieu  a dit  : « Dieu  vous  ordonne  de 
rendre  les  dépôts  à qui  ils  appartiennent  » ( IV,  61).  « Donnez  aux  femmes  leurs  douaires 
en  cadeau  » (IV,  3).  a Si  vous  constatez  qu’ils  (les  orphelins)  sont  capables  de  jugementi 
remettez-leur  leurs  biens  » (IV,  5). 

Exemples  d’une  défense  générale  dans  le  Coran.  Dieu  a dit  : « Ne  tuez  aucun  hom- 
me : Dieu  l’a  interdit,  sauf  pouç  une  juste  cause  » (XVII,  35).  « Evitez  la  fornication  : 


(1)  Abâna  ou  bayyana  comportent  la  dou- 
ble idée  de  clarté  et  de  précision,  qu’il  s’agisse 
d’un  teite  énoncé  avec  cette  double  qualité, 
mubln  par  lui-même,  ou  d’un  texte  mujmal 
qu’un  bayân  rend  clair  et  précis. 

(2)  Allaqa  signifie  «employer  un  terme 
ou  une  expression,  énoncer  une  qualification, 
d’une  manière  absolue,  générale,  sans  condi- 
tion ni  restriction  ». 

(3)  L auteur  à rappelé  ci-dessus  que  Dieu 
seul  connaît  « la  chose  cachée  » (gaib)  ; lui  seul 
peut  donc  en  «informer  ».  Mais  ici  on  va  pas- 
ser insensiblement  de  l’argumentation  théolo- 
gique à l’argumentation  juridique,  en  vertu  de 


l’adage  que  des  théoriciens  formulent  : ar- 
riwâya  êahâda,  « la  transmission  (des  traditions 
religieuses)  est  un  témoignage»,  qpmparable  en 
principe  au  témoignage  en  justice. 

(4)  Et  ne  peut,  en  conséquence,  prouver 
son  dire. 

(5)  Allusion  plus  précise  encore  à la  pro- 
cédure judiciaire,  et  particulièrement  à l'adage 
que  notre  auteur  citera  plus  loin  : « A qui  allè- 
gue incombe  la  preuve.» 

(6)  L’«  argument  » ( l.iujja ) est  ici  l’argu- 
ment valable,  ou  du  moins  qui  mérite  d’être  pris 
en  considération. 
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c’est  une  turpitude,  une  abomination  (1)  et  une  mauvaise  voie  » (XVII,  34).  « Ne  mangez 
pas  (2)  le  produit  de  l’usure,  qui  double  la  somme  constamment  » (III,  125). 

Exemples  d’un  ordre  général  dans  la  Sunna.  L’Envoyé  de  Lieu  a dit:  Si’ on  a laissé 
passer  la  prière  en  dormant  (f°  2a)  ou  par  oubli,  qu’on  la  fasse  lorsqu’on  y pensera,  car 
Dieu  a dit  : « Fais  la  prière  en  pensant  à moi  » (XX,  14)  (3).  Le  Prophète  a ordonné  à la 
femme  qui  a un  écoulement  menstruiforme  de  procéder  à la  grande  ablution  à l’époque 
où  ses  règles  cessent  (habituellement),  et  de  faire  la  prière  pendant  les  jours  que  dure 
ledit  écoulement  (4).  U a ordonné  à celui  qui  croit  qu’il  lui  arrive  quelque  chose 
pendant  la  prière  de  ne  se  retirer  que  s’il  entend  un  bruit  ou  perçoit  une  odeur  (5). 

Exemples  d’une  défense  générale  dans  la  Sunna.  Le  Prophète  a défendu  d’échanger 
or  contre  or,  argent  contre  argent,  froment  contre  froment,  orge  contre  orge,  dattes  con- 
tre dattes,  sel  contre  sel,  sauf  à parité,  égalité,  équivalence  (6).  Il  a défendu  de  vendre 


(1)  «Et  une  abomination»:  iva-maqtan . 
Ce  terme  ne  figure  pas  dans  le  texte  reçu  du 
Coran  ; mais  il  se  trouvait  dans  la  recension 
d’Ubayy  b.  Ka'b  ; cf.  Jeffery,  Materials  for  the 
history  of  the  text  o f the  Qur'ân,  Leyde,  1937, 
p.  142.  Il  est  d’ailleurs  dans  un  autre  passage 
du  Coran  (IV,  26)  relatif  à la  même  matière,  et 
exactement  comme  ici  au  milieu  de  la  formule 
triple  : n une  turpitude,  une  abomination  et  une 
mauvaise  voie.  » 

(2)  Notre  texte  dit  : « Et  ne  mangez  pas  ». 
Ce  « et  » (u>a-)  n’est  pas  dans  le  Coran  et  ne  se 
justifie  pas.  Ce  peut  être  un  lapsus  du  scribe 
comme  de  l’auteur. 

(3)  Ce  hadith  figure,  terminé  par  la  même 
citation  coranique,  dans  al-BuhSrl,  Traditions, 
I,  205,  mais  seulement  au  sujet  de  la  prière 
oubliée.  Une  solution  identique,  concernant  la 
prière  dont  on  a laissé  passer  l’heure  en  dor- 
mant, ressort,  sans  être  exprimée  formellement, 
d’un  hadith  qui  précède,  chez  le  même  auteur, 
loc.  cit.  Muslim,  III,  489.  mentionne  à la  fois, 
comme  ici,  le  sommeil  et  l’oubli.  Voir,  dans  le 
même  sens  qu’al-Muzanl,  aS-Sâfi'ï,  Risàla,  nOB 
886-8,  K.  al-Umm,  1, 131,  Iktilâf  al-badît,  p,  127. 
Tous  les  rites  orthodoxes  enseignent  que  celui 
qui  laisse  passer  l’heure  de  la  prière  rituelle 
par  oubli  ou  parce  qu’il  dort  (ûrn-nâsï  tva-n- 
na'im)  doit  la  faire,  h titre  d’accomplissement 
compensatoire  ( qadà >),  dès  qu’il  y pensera  ; cf. 
Bidâya,  I,  175. 

(4)  Al-Buharï,  Traditions,  I,  121,  a un 
hadith  qui  légitime  la  prière  de  la  « femme 
atteinte  d’un  écoulement  menstruiforme  »(mus- 
tahâtjla).  Les  rites  orthodoxes  enseignent  tous 


que  la  mustahâda  doit  prier  et  jeûner,  contrai- 
rement à l’interdit  qui  frappe,  pour  ces  deux 
manifestations  essentielles  de  la  vie  religieuse, 
la  JiüVÿ,  c’est-à-dire  la  femme  qui  a de  vraies 
menstrues.  La  plupart  des  auteurs,  également, 
jugent  licites  les  rapports  sexuels  avec  la 
mustahàda.  Mais  des  difficultés  et  divergences 
surgissent,  touchant  la  distinction  entre  les 
vraies  menstrues  et  les  pertes  raenstruiformes, 
et  le  cas,  envisagé  ici,  où  ces  dernières,  de  lon- 
gue durée,  recouvrent  la  période  normale  des 
règles.  Cf.  notamment  K.  al-Umm,  I,  51-4  et 
Bidâya,  I,  34,  57-61. 

(5)  Le  pudique  « quelque  chose  » se  re- 
trouve dans  la  version  de  ce  hadith  donnée  par 
al-Buharî,  Livre  des  Ventes,  p.  13  : son  sens  est 
clair.  « Se  retirer»  signifie  qu’on  interrompt  la 
prière  pour  aller  se  purifier  de  la  souillure 
survenue. 

(6)  Nous  avons  affaire  ici  à des  applica- 
tions de  l’interdiction  générale  et  absolue,  énon- 
cée avec  force  et  insistance  dans  le  Coran,  de 
pratiquer  1’  « usure  » (ribâ),  ou  plutôt  tout  ce 
qui  est  ou  peut  masquer  un  prêt  à intérêts. 
Mais  ces  applications  sont  présentées  comme 
des  règles  autonomes,  que  la  Sunna  elle-même 
formule  avec  un  caractère  de  généralité.  On 
sait  que,  d’après  les  hadiths  et  le  fiqh,  certaines 
matières,  considérées  comme  « usuraires»,  ne 
peuvent  être  échangées  entre  elles,  en  vertu  de 
règles  qui  varient  selon  les  rites  et  les  cas 
envisagés,  que  : 1°)  soit  simultanément,  2°)  soit 
simultanément  et  à égalité  à la  fois.  Tous  les 
rites  orthodoxes  exigent  l’égalité  en  plus  de  la 
simultanéité  quand  il  y a échange  de  chacune 
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des  comestibles  avant  d’en  avoir  pris  entièrement  livraison  (1).  Il  a défendu  d’échailger 
créance  contre  créance  (2). 

Exemples  d’une  règle  générale  (dans  le  Coran),  dont  celui-ci  prouve  qu’il  faut 
l’entendre  dans  un  sens  spécial.  Dieu  a dit  au  sujet  des  polythéistes:  « Combattez-les, 
jusqu’à  ce  qu’il  n’y  ait  plus  de  désordre  et  que  la  foi  soit  toute  en  Dieu  » (II,  189).  S’il 
n’avait  dit  que  cela,  ce  serait  à prendre  dans  le  sens  général  ; mais,  comme  II  a ordonné 
de  combattre  les  polythéistes  scripturaires  (3)  « jusqu’à  ce  qu’ils  paient  tribut  » (IX,29), 
ceci  prouve  qu  il  faut  prendre  l’ordre  ci-dessus  dans  un  sens  spécial  et  que  les  polythéis- 
tes sont  de  deux  sortes:  scripturaires  et  idolâtres,  infidèles  d’ailleurs  également;  l’ordre 
de  les  combattre  a,  au  Bujet  des  uns  et  des  autres,  le  même  sens  ; mais  Dieu  a distingué 
entre  eux  par  le  paiement  d’un  tribut  qui  est  accepté  du  scripturaire— et  il  est  alors  inter- 
dit de  le  combattre — , tandis  qu’on  ne  peut  l’accepter  de  l’idolâtre,  qu’il  est  interdit  de 
laisser  en  repos  (4).—  Dieu  a dit  : « A l’homme  et  à la  femme  qui  forniquent  (5),  infligez 
à chacun  d’eux  cent  coups  » (XXIV,  2).  S’il  n’avait  dit  que  cela,  on  infligerait  cent  coups 
à tout  (être  humain),  libre  ou  esclave  ; mais  II  a dit  aussi,  au  sujet  des  femmes  esclaves  : 
« Lorsqu’elles  sont  en  état  d’/tyôii  (6),  6i  elles  commettent  une  turpitude,  qu’on  leur 
applique  la  moitié  de  la  peine  qui  frappe  les  femmes  miihscmâl  » (7)  (IV,  30).  Ceci 


des  six  matières  ici  mentionnées  avec  une  matiè- 
re de  même  nature  : or,  argent,  froment,  orge, 
dattes,  sel.  Le  hadith  sur  lequel  tous  s’appuient 
est  mis  habituellement  sous  le  nom  de  {Ubàda 
b.  as-Sâmit  (voir  par  exemple  K,  al-Umm,  111, 
12,  Averroès,  Livre  des  Echanges,  p.  17);  il  ne 
figure  pas  chez  al-Buhârî,  qui  d’ailleurs  ne  cite 
nulle  part  le  sel  comme  matière  usuraire  (sur 
ce  point,  voir  Cohn,  Der  Wucher  in  Qor’ûn, 
Chadîth  und  Fiqh,  Berlin,  1903,  p.  7-8);  maison 
le  rencontre  chez  Muslim,  VII, 10-13. 

(1)  Cette  interdiction  fait  partie  de  celles 
qui  visent  à empêcher  l’accaparement  en  vue 
d’une  hausse  illicite  des  prix  sur  des  matières 
de  première  nécessité,  ce  que  la  doctrine  ratta- 
che d’ailleurs  à l’<  usure».  Le  hadith  est  dans 
al-Buhürî,  Livre  des  Ventes,  pp.  91,  94-100.  Les 
sâfifites  sont  plus  stricts  encore  et,  se  fondant 
sur  d’autres  hadiths,  interdisent  la  revente  de 
toute  marchandise  dont  on  n’a  pas  pris  livrai- 
son ; cf.  Averroès,  Livre  des  Echanges,  pp.  41 
(tr.  de  la  1.  8 à rectifier),  44-5. 

(2)  La  défense  de  l’échange  « créance 
contre  créance»  (ad-dain  bi-d-dain),  sur  laquelle 
les  docteurs  sont  unanimes  (Averroès,  Livre 
des  Echanges,  p.  49,  Bidâga,  II,  146),  n’est  men- 
tionnée ni  chez  al-Buharl  ni  chez  Muslim,  et 
ne  figure  sous  cette  forme  dans  aucun  recueil 
canonique.  Le  Livre  des  Ventes  du  Muwatta* 


de  Màlik,  pp.  32, 82,  l’a  sous  la  forme  synonyme 
al-kâlir  bi-l-kâiï,  définie  par  l’auteurcomme  suit: 
« vente  d’une  créance  à terme  qu’on  a contre 
quelqu’un,  moyennant  une  créance  à terme  que 
le  co-contractant  a contre  un  tiers  ». 

(3)  Qui  Ont  des  Ecritures  ou  un  Livre 
révélé  : Juifs,  Chrétiens,  « Sabéeus  ».  Le  fiqh 
discute  si  et  dans  quelle  mesure  il  faut  leur  as- 
similer les  Majüs,  c’est-à-dire  les  Zoroastriens 
ou  prétendus  tels, 

(4)  Le  même  raisonnement  sur  les  deux 
versets  coraniques  en  cause  se  lit  dans  Ylhtilàf 
al  hadil,  pp.  39-49,  56. 

(5)  Les  docteurs  appellent  « fornication  » 
(rinü)  tout  acte  sexuel  accompli  en  dehors  du 
mariage  ou  des  liens  de  maître  à esclave,  con- 
formément à Coran,  XXI II,  6,  LXX,  30. 

(6)  L’i^fSn  de  la  femme  esclave  est  cons- 
titué, selon  les  uns,  par  (le  mariage,  selon  les 
autres,  par  la  qualité  d’adepte  de  l’Islam.  Les 
principaux  rites  orthodoxes  assimilent  en  cette 
matière  l’esclave  mâle  à la  femme  esclave,  Cf. 
Bidâga,  II,  428. 

(7)  Ici,  la  femme  mubçana  est  essentielle- 
ment la  femme  de  condition  libre.  Une  inter- 
prétation plus  précise  du  terme  dans  ce  passa- 
ge n’est  pas  à exclure  en  principe  ; mais,  au 
regard  du  fiqh,  elle  soulèverait  de  grosses 
difficultés. 
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prouve  qu’il  faut  prendre  la  règle  ci-dessus  dans  un  sens  spécial  : la  fornication  a le 
même  sens  qu’il  s’agisse  d’un  esclave  ou  d’un  être  libre,  mais  Dieu  a distingué  entre  eux 
en  fixant  à cent  coups  la  peine  de  l’être  libre  et  vierge  et  à la  moitié  celle  de  l’esclave 
(1).  — Dieu  a dit  : Epousez  les  femmes  qui  vous  plaisent,  deux,  trois  ou  quatre  » (IV,  3), 
S’il  n’avait  dit  que  cela,  il  serait  permis  d’épouser  toute  croyante  ou  polythéiste.  Mais  II 
a dit  aussi:  «N’épousez  pas  de  femmes  polythéistes,  tant  qu’elles  ne  deviennent  pas 
croyantes  : une  esclave  croyante  vaut  mieux  qu’une  polythéiste,  quand  bien  même  celle- 
ci  vous  plairait  » (II,  220).  Ceci  prouve  qu’il  faut  prendre  la  règle  ci-dessus  dans  un  sens 
spécial.  De  plus,  s’il  n’avait  dit  que  ce  qui  précède,  il  ne  serait  pas  permis  d’épouser  de 
polythéiste,  ni  scripturaire  ni  idolâtre.  Mais  II  a dit  aussi  : « (Vous  pouvez  épouser)  les 
femmes  muljsanai  (2)  d’entre  ceux  qui  ont  reçu  les  Ecritures  avant  vous»  (V,  7).  Ceci 
prouve  que  l’interdiction  ci-dessus  s’applique  à d’autres  qu’aux  scripturaires: 

Exemples  d’une  règle  générale  dans  la  Sunna,  dont  celle-ci  prouve  qu’elle  ne 
s’applique  (f”  2b)  qu’à  un  caB  spécial.  L’Envoyé  de  Dieu  a dit  : Sur  ce  qu’arrose  l’eau  du 
ciel  on  prélève  le  dixième,  et  sur  ce  qu’on  arrose  avec  un  seau  le  vingtième  (3).  S’il 
n'avait  dit  que  cela,  la  dîme  s’appliquerait  à un  boisseau  et  à moins  d’un  boisseau.  Mais 
il  a dit  aussi  : Sur  ce  qui  est  inférieur  à cinq  charges  pas  de  dîme  aumônière  (4).  Ceci 
prouve  qu’il  a visé  par  la  première  règle  un  cas  spécial  : ce  qui  atteint  cinq  charges  et 
au-dessus (5). — Le  Prophète  a dit  : Le  jür  a plus  de  droit  par  sa  proximité  avec  le  jür.  S’il 

(1)  La  précision  « et  vierge  » ferait  à elle  l’eau  de  pluie  ; cf.  Dimasqï,  p.  81. 

seule  soupçonner  que  la  solution  juridique  (4)  Chaque  « charge  » (wisq)  était  de  deux 

n’est  pas  aussi  simple  que  le  laisse  entendre  ici  cent  quarante  « boisseaux»  ( mudd , pl.  amdüd), 
al-Muzanï.  Le  fiqh,  se  fondant  sur  des  tradi-  dits  « du  Prophète  »,  chacun  de  ceux-ci  répé- 
tions, a adopté  la  peine  de  la  lapidation  pour  sentant  trois  quarts  de  litre  environ.  On  remar- 
ies fornicateurs  en  état  d'tfifâil,  mais  en  don-  quera  qu’al-Muzanï  ne  précise  pas  la  nature 
nant  à ce  dernier  terme  un  sens  très  restrictif,  des  produits  du  sol  auxquels  s’applique  ce  mi- 
Le  fornicateur  « libre  et  vierge  » demeure  sou-  nimum  imposable  (/liçôfc)  ; dans  son  Muhtafar, 
mis  à la  peine  coranique  des  cent  coups.  Cf.  I,  222,  il  donne  une  version  de  ce  hadith  qui 
Bidüya,  11,  426-7,  Dimasqï,  p.  273-4.  mentionne  les  dattes  seulement  ; le  K.  al-Umm 

(2)  C’est-à-dire,  ici,  « honnêtes,  de  bonne  II,  25,  30,  a la  version  avec  dattes  et  la  version 

moralité».  qui  ne  précise  pas.  Al-Buhârï,  Traditions,  I, 

(3)  Ce  hadith  est  invoqué  également  dans  ’ 470,  475,  485,  offre  diverses  leçons,  dont  les 
K.  al-Umm,  II,  32, . et  Muhlafar,  I,.  233  ; la  unes  précisent  grains  ou  dattes,  dont  une  autre 
Risâla  le  cite,  n°  522,  et,  pour  la  dîme  entière,  ne  précise  pas.  Quelques  auteurs  seulement, 
mentionne  l’eau  de  source  à côté  de  l’eau  de  contrairement  à l’opinion  dominante,  ne  fai- 
pluie.  Al-Buhürî  le  donne,  Traditions „ 1,  484,  saient  bénéficier  de  cette  disposition*  que  le 
sous  une  forme  très  voisine.  Il  est,  avec  une  froment,  l’orge  et  les  dattes  ; cf.  Ibn  Sallâm,op. 
longue  série  de  variantes  anciennes,  dans' Ibn  cil.,  p.  474.  Autant  valait,  pour  un  raisonne- 
Sallam,  Kitâb  al-Anuvâl,  Caire,  1353  h.,  pp,  ment. théorique  comme  celui  que  présente  ici 
476-9-  Les  rites  orthodoxes  admettent  la  réduc-  al-Muzanï,  ne  point  préciser; 

tion  de  la  dîme  à la  demi-dîme  ou  vingtième  (5)  Cette  solution  est  celle  de  la  plupart 

pour  les  produits  (tous  ou  certains  d’entre  eux,  des  docteurs  orthodoxes  ; elle  n était  pas  admise 
il  y a désaccord)  d’une  terre  irriguée  à l’aide  de  par  Abu  Hanîfa,  qui  rejetait  tout  nifâb  pour  les 
récipients  qu’on  transporte  ou  d’un  système  grains  et  les  fruits.  Le  raisonnemennt  qual- 
élévatoire  quelconque,  contrairement  à celle  Muzanïprête  iciàaS-Sâfi<:ï  en  matièrede  dîme  est 
qu’arrose  uniquement  de  l’eau  courante  ou  confirmé  par  I Ihti laf  al-l}adït,  p.  43-4.  Averroès 
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n’avait  dit  que  cela,  tout  jar  aurait  droit  de  retrait.  Mais  il  a dit  aussi  : Quand  on  a fixé 
les  limites  (des  parts),  pas  de  retrait.  Ceci  prouve  qu’il  a visé  par  la  première  règle  un 
cas  spécial  : celui  du  jâr  copropriétaire  indivis  à l’exclusion  de  celui  avec  qui  le  partage 
a été  opéré  (1). — Le  Prophète  a défendu  d’échanger  des  dattes  sèches  contre  des  dattes 


Hidâya,  1, 257,  expose  de  la  manière  suivante, 
très  intéressante  pour  la  méthodologie  juri- 
dique, même  s’il  y a là  une  systématisation  a 
posteriori  excesssive,  l’argumentation  des  doc- 
teurs sur  les  deux  hadiths  que  cite  al-Muzanl, 
le  premier  «général»,  le  second  «spécial»: 

« Ceux  qui  pensent  que  le  spécial  se  combine 
avec  le  général  sont  d’avis  que  le  minimum  im- 
posable est  nécessaire,  et  c’est  là  l'opinion  domi- 
nante. D’autres  pensent  que  le  spécial  et  le 
général  se  contredisent  quand  on  ignore  lequel 
des  deux  a précédé  l’autre  ; car,  d’après  eux, 
le  général  peut  abroger  le  spécial  et  réciproque- 
ment, toute  obligation  de  faire  étant  susceptible 
d’abrogation  partielle  ou  totale.  Si  donc  ils 
donnent  prévalence  au  général,  ils  sont  d’avis 
qu'il  n’y  a point  de  minimum  imposable.  Ce- 
pendant, si  la  plupart,  à ce  qué  je  crois,  élèvent 
le  spécial  au  général,  c’est  qu’ils  donnent  pré- 
valence an  spécial  sur  le  général  pour  la  partie 
où  tous  deux  se  contredisent,  le  général  ayant 
là  un  sens  apparent  (susceptible  d’interpréta- 
tion), tandis  que  le  spécial  constitue  uo  texte 
formel.  Réfléchissez  bien  à cela  : c'est  le  motif 
qui  a amené  la  plupart  des  docteurs  à dire  que 
le  général  se  combine  avec  le  spécial  ; en  réa- 
lité, il  n’y  a point  là  combinaison  : la  contra- 
diction entre  eüx,  subsiste,  à moins  que  le  spé- 
cial ne  soit  lié  immédiatement  au  général  de 
manière  à constituer  exception.  Mais  l’argu- 
mentation d’Abü  Ha  ni  fa  qui,  au  sujet  de  notre 
minimum  imposable,  se  fonde  sur  le  texte  géné- 
ral cité  (pour  repousser  le  texte  spécial),  est 
assez  faible  ; car  ce  (dernier)  hadith  n’a  de 
sens  que  de  préciser  la  quantité  qui  tombe  sous 
l’obligation  déjà  énoncée  (et  ne  fait  pas  contra- 
diction) ».  * 

(1)  C’est  toute  la  question  du  «retrait» 
(fuf'a)  qui  se  pose  ici.  Al-Buhàrl,  Traditions,  II, 
160,  IV,  446,  Livre  des  Ventes  a.  et  du  Retrait , pp. 
179-181,  231-6,  a les  deux  hadiths  ci-dessus  : le 
premier,  attribué  à Abu  Rafi‘,sous  la  forme  plus 
habituelle  bi-saqabihi  (on  a aussi  bi-$aqabihi , 
avec  un  $),  «par  sa  proximité  »,  au  lieu  de  notre 
bi-saqabi  jâriki ; le  deuxième,  attribué  à Jabir 
b.  'Abdallah,  est  complété,  après  « limites  », 


par  : « et  qu’on  leur  a ménagé  des  issues  ».  On 
sait  qu'en  se  fondant  sur  ces  hadiths,  et  en  don- 
nant à jâr  son  sens  le  plus  fréquent  dans  la 
langue,  celui  de  « voisin  »,  les  hanafites  admet- 
tent le  retrait' vicinal.  C’est,  dans  la  pratique 
juridique,  encore  aujourd'hui,  une  de  leurs 
différences  les  plus  sensibles  avec  Les  rites  de 
MaTik  et  d’as-Safi‘l.  Une  solution,  qu’on  pour- 
rait qualifier  d'ultra-hanafite,  est  préconisée 
par  un  écrivain  irakien  réputé  du  IXe  siècle, 
cependant  hostile  au  hanafisme,  Ibn  Qutaiba, 
dans  son  Ta’wTl  muhlalif  al-hadît,  pp.  287-9, 
preuve  sans  doute  que  le  retrait  vicinal  était 
une  institution  régionale  préexistante  que  la 
doctrine  s’efforçait  seulement  d’avaliser  : « Soit 
un  immeuble  contenant  dix  appartements,  et 
appartenant  à dix  personnes  en  indivision.  Si 
l’une  d’entre  elles  vend  une  part  desdits  appar- 
tements, tous  les  copropriétaires  ont  le  droit 
de  sufca  sur  ladite  part,  et  le  neuvième  en 
reviendra  à chacun  d’eux.  Mais,  si  la  réparti- 
tion de  ces  appartements  a été  faite  avant  que 
l’un  d’eux  en  vende  quoi  que  ce  soit,  de  telle 
sorte  qu'un  appartement  est  revenu  en  propre 
à chacun  des  intéressés,  lorsque  l’un  d'eux 
voudra  vendre  le  sien,  les  autres  n’auront  pas 
droit  de  hsf'a  : ce  droit  n’appartient  qu'au  voisin 
contigu  (mulâçiq).  Le  hadith  en  question  nous 
prouve  en  effet  que  lorsque  le  partage  est  inter- 
venu, le  droit  qui  s’attache  à la  propriété  indi- 
vise prend  fin  ».  L 'école  hanafite,  elle,  envisage 
le  cas  où,  après  le  partage,  subsiste  un  élément 
d’indivision,  cour  ou  voie  d’accès,  et,  danç  ce 
cas,  elle  maintient  le  droit  de  retrait  entre  les 
copropriétaires  de  préférence  au  voisin  contigu. 

Les  màlikites  déclaraient,  ou  bien  que  le 
hadith  d’Abü  Râfi'  ne  visait  pas  la  Suf^a,  mais 
prescrivait  simplement  des  rapports  de  bon 
voisinage,  ou  bien  qu’il  faut  entendre  le  terme 
jâr  dans  le  sens,  non  point  de  « voisin»,  mais 
de  surf  A"  « copropriétaire,  associé  » ; cf.  Ubbl, 
Ikmâl , t.  IV,  Le  Caire,  p.  308  ; voir  aussi  Aver- 
roès, Bidâga,  II,  254,  qui  leur  prête  un  raison- 
nement a fortiori  pour  écarter  le  voisin,  alors 
que  le  copropriétaire,  après  le  partage,  est  évin- 
cé. Ici  encore,  c’est  l’institution  régionale, 
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fraîches.  S’il  n’avait  dit  que  cela,  il  ne  serait  jamais  permis  d’échanger  des  dattes  sèches 
contre  des  dattes  fraîches.  Mais  il  a énoncé  une  tolérance  pour  la  vente  des  c arâyù , qui 
consiste  dans  un  échange  de  cette  nature.  Ceci  prouve  qu’il  a voulu  interdire  par  la 
première  règle  ce  qui  est  autre  que  les  'arayâ  (1). 

Exemples  d’une  règle  générale  du  Coran,  dont  la  Sunna  prouve  qu’elle  vise  un  cas 
spécial.  Dieu  a dit  : « O vous  qui  croyez,  quand  vous  vous  disposez  à faire  la  prière,  lavez- 


c’est-à-dire  la  coutume  de  Médine,  qui  est  la 
source  véritable,  et  les  justifications  théoriques, 
très  imparfaites-,  n’ont  été  [imaginées  qu’après 
coup. 

AS-Sâfi4!  était  bien  plus  catégorique  qu’al- 
Muzanl  au  sujet  du  hadith  d'Abü  Râfi‘  : il  le 
rejetait  comme  inauthentique,  « contraire,  di- 
sait-il, à notre  rite  »,  et  ce  n’est  qu’à  titre  sub- 
sidiaire qu’il  retenait  la  solution  jâr  = éarîk‘, 
cf.  Ihtilâf  al-badît,  pp.  258-265;  voir  aussi 
K.  al-Vmm,  III,  232,  et  Muhtaçar,  III,  47-8. 
Quelle  a été,  en  celte  matière,  la  position 
d’al-Buharl  ? Pellier,  qui  a insisté  à juste 
titre  et  à plusieurs  reprises  sur  les  tendan- 
ces Èâlbites  de  cet  auteur,  écrit,  pp.  233-6, 
qu’al-Buhàrl  admet  l’existence  du  retrait  vici- 
nal ; cela  ne  me  semble  pas  démontré  : dans 
un  passage  de  ses  Traditions,  IV,  446,  il  paraît 
bien  ne  pas  vouloir  prendre  à son  compte  une 
telle  interprétation  ; les  cas  sur  lesquels  s’ap- 
puie Peltier  pourraient  être,  non  point  ceux 
de  voisins  quelconques,  mais  de  copropriétaires 
dont  l’indivision  porterait  seulement  sur  la 
cour  ou  les  voies'  d’accès.  Il  est  vrai  que  sur  ce 
point  il  s’écarte  déjà  du  strict  enseignement 
d’a§-Sflficï  et  d’al-Muzanl  qui,  une  fois  le  par- 
tage opéré,  refusent  de  tenir  compte  d’une  indi- 
vision subsistante  des  voies  d’accès  ; ni  l’un  ni 
l’autre,  d’ailleurs,  ne  les  mentionnent -dans  les 
versions  qu’ils  donnent  du  hadith  de  Jâbir. 
Le  fait  que  le  hadith  d’Abü  Râfi‘  a été  recueilli 
dans  le  Çaljïlf  d’al-Buharï  prouve  qu’il  était 
considéré  généralement  comme  authentique 
vers  le  milieu  du  IXe  siècle,  contrairement  à 
l’opinion  personnelle  d’aè-Safil  ; cela  explique 
qu’al-Muzanl,  tout  en  affirmant  exposer  la  doc- 
trine de  son  maître,  n’ait  pas  cru  devoir  le 
rejeter. 

(1)  c Arâyâ  est  le  pluriel  de  cariyya.  Il  s’a- 
git des  fruits  produits  par  un  ou  plusieurs  pal- 
miers et  dont  le  propriétaire  a fait  donation,  à 
un  pauvre  ordinairement.  Par  dérogation 
(rnhça)  à l’interdiction  de  l’échange  de  dattes 


fraîches  contre  des  dattes  sèches,  le  proprié- 
taire peut,  en  vertu  d’un  hadith  attribué  à Zaid 
b.  Tâbit,  fournir  immédiatement,  au  lieu  des 
dattes  dont  il  a fait  donation  et  qui  sont  encore 
pendantes  à l’arbre,  leur  équivalent  approxi- 
matif en  dattes  déjà  cueillies,  sèches  ou  non. 
Des  raisons  diverses  sont  données  de  cette 
tolérance,  qui  peut  être  favorable  au  donateur 
— se  débarrasser  des  allées  et  venues  du  dona- 
taire qui  surveille  la  récolte — , comme  au  dona- 
taire— recevoir  sans  délai  un  équivalent  de  la 
donation  — . Quelques  traditions  complémen- 
taires diversement  reçues  et  commentées,  en 
limitent  ou  en  précisent  l’application  : beaucoup 
d’auteurs,  par  exemple,  ne  l’admettent  que  jus- 
qu’à concurrence  de  cinq  charges  de  fruits  ; 
cf.  Muhlaçar,  II,  150,  176. 

La  défense  d’échanger  des  dattes  fraîches 
contre  des  dattes  sèches  n'est  pas  formellement 
exprimée  par  al-Buh&rl  ni  par  Muslim  ; mais 
elle  était  dans  le  Muwafta’  de  Mâlik,  Lwre  des 
Ventes,  p.  26,  et  elle  est  reprise  dans  les  quatre 
Sunan.  Elle  n’est  pas  admise  par  Abü  H a ni  fa  : 
cf.  Averroès,  Livre  des  Echanges,  p.  34.  Pour 
al-Buhârî,  Livre  des  Ventes,  pp.  143,  151-9,  la 
tolérance  de  l’opération  sur  les  ‘orâyâ  est  une 
dérogation,  non  point  à ladite  défense,  mais  à 
une  interdiction  voisine  : la  muzâbana,  que 
nous  rencontrerons  un  peu  plus  loin,  et  qui  est 
l’échange  de  dattes  pendantes  sur  l’arbre  avec 
des  dattes  déjà  cueillies.  AS-àafPî,  dans  les 
textes  qui  sont  mis  sous  son  nom,  a vu  le  dou- 
ble aspect  de  la  question,  et  il  considère  l'é- 
change des (arâyâ  comme  une  dérogation  tout  à 
la  fois  à la  défense  de  la  mnzàbana  et  à celle  de 
l’échange  de  dattes  fraîches  contre  des  dattes 
sèches  : pour  lui,  comme  l’indique  ici  al- 
Muzanî,  cette  dérogation  donne  à la  défense 
« générale»  un  sens  « spécial  » ; cf.  Risâla,  n“ 
906-911,943,1623-26,  K.  al-Vmm,  III,  15-16, 
21,46-9,  Ihtilâf  al-kadll,  pp.  319-322.  Peltier 
n’a  pas  clairement  saisi  cette  différence  d’inter- 
prétation. 
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voub  le  visage  ...et  les  pieds  jusqu’aux  chevilles  » (V,  8).  Si  nous  n’avions  que  ces  paroles, 
tout  homme  6e  disposant  à faire  la  prière  devrait  chaque  fois  procéder  à l’ablution,  qu’il 
fût  en  état  de  pureté  ou  non.  Mais  le  Prophète  a fait  plusieurs  prières  à la  suite  d’une 
seule  ablution.  Ceci  prouve  que  Dieu  n’a  visé  ci-dessus,  parmi  les  hommes  qui  se  dispo  - 
sent  à faire  la  prière,  que  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  pureté.  Et  comme  (le  Prophète) 
a procédé  à la  friction  sur  les  bottes,  ceci  prouve  que  (Dieu)  n’a  visé  ci-dessus,  parmi  les 
hommes  qui  se  disposent  à faire  la  prière,  que  ceux  qui  n’ont  pas  de  bottes  (1).  — Dieu  a 
dit  : et  Au  voleur  et  à la  voleuse,  coupez-leur  les  mains  comme  rétribution  de  l’œuvre  de 
ces  mains»  (V, 42).  Si  nous  n’avions  que  ce3  paroles,  il  faudrait  couper  les  mains  de 
quiconque  à qui  s’applique  le  terme  de  voleur.  Mais  le  Prophète  a dit:  On  coupe  les 
mains  pour  un  vol  d’un  quart  de  dinar  et  au-dessus.  Ceci  prouve  que  Dieu  a eu  en  vue 
certains  voleurs  à l’exclusion  des  autres  (2). — Dieu  a dit  :«  S’il  la  répudie,  elle  ne  lui  sera 
plus  licite  tant  qu’elle  n’aura  pas  épousé  un  autre  mari  » (II,  230).  Si  nous  n’avions  que 
ces  paroles,  dans  le  cas  où  la  femme  épouserait  un  autre  mari  sans  consommer  ce  deu- 
xieme mariage,  elle  redeviendrait  licite  à son  premier  époux.  Mais  l’Envoyé  de  Dieu  a 
dit  à la  femme  de  Rifâ'a,  que  celui-ci  avait  répudiée  par  trois  fois  (3)  et  qui  s’était 
remariée  : Tu  désires  retourner  auprès  de  Rifâfa  ? (f°  3a)  Non  ! Tant  que  tu  n’auras  pas 
goûté  le  « petit  miel  » de  ton  second  mari,  et  qu’il  n’aura  pas  goûté  le  tien.  Ceci  prouve 
que  Dieu  a eu  en  vue  un  deuxième  mari  consommant  le  mariage,  à l'exclusion  d’un 
deuxième  mari  ne  le  consommant  pas  (4). 

(1)  Une  ablution  unique  suffit-elle  pour 
plusieurs  prières,  si  aucune  souillure  n’inler- 
vient?  Al-Buharï  a recueilli  à ce  sujet.  Tradi- 
tions, I,  89,  des  hadiths  contradictoires  concer- 
nant la  pratique  du  Prophète.  Cependant  pres- 
que tous  les  auteurs,  sc  fondant  sur  des  tradi- 
tions affirmatives,  admettent  que  le  Prophète  a 
usé  de  celte  faculté  et  qu’on  peut  Limiter  en 
en  cela;  cf.  Dimaâqt,  p.  15.  Quant  à la  « fric- 
tion sur  les  bottes  » (mask  calà  l-huffain ),  on  sait 
que  c’était  le  cheval  de  bataille  de  l’orthodoxie, 
qui  proclamait  la  licéité  de  cette  manière  d’agir 
jusque  dans  les  dissertations  théologiques  et 
les  professions  de  foi.  Al-Buharï,  Traditions ,:I, 

86,  et  passim,  la  signale  plusieurs  fois  chez  le 
Prophète.  Le  double  exemple  que  nous  offre  ici 
al-Muzani  de  « spécialisation  » d'un  passage  du 
Coran  par  la  Sunna  se  retrouve  en  effet  chez 
aS-àafi1!, Risàla,  n“  220-222, 646-640, 1610-1621, 

K.  al-Umm,  VII,  265,  lhtilâf  al-hadïU  p.42-3. 

(2)  As-àâfél  et  son  école  se  fondent  sur 
le  hadith  ci-dessus,  mis  sous  le  nom  de  ‘A’ièa, 
et  qui  figure  dans  al-Buharl,  Traditions,  IV, 

380,  pour  « spécialiser  » la  règle  « générale  » du 
Coran  et  fixer  à un  quart  de  dinar  la  valeur  mi- 
nima  (/lisait)  du  vol  puni  de  l’amputation  de  la 


main.  Ils  concilient  ce  texte  avec  un  autre  ha- 
dith, mis  sous  le  nom  de  ‘Abdallah  b.  ‘Umar  et 
recueilli  également  par  al-Buhâri,  /oc.  cil.,  fi- 
xant ce  ni$âb  à trois  dirhems  : si  le  dinar  d'or 
équivalait  à douze  dirhems  d’argent,  la  conci- 
liation ne  fait  pas  difficulté.  Cf.  Ri  sala,  n“  223- 
4,616,  1619-20  (où  n’est  cité  que  le  hadith  de 
‘Â’iSa),  K.  al-Umni,  VI,  115-6,  VII,  265,  lhtilâf 
al-hadlt,  p.  44,  Muhtaçar,  V,  169.  Les  mâlikites 
ont  le  même  point  de  vue,  qui  diffère  seule- 
ment par  des  modalités  d’application.  La  plu- 
part des  orthodoxes  admettent  aussi  un  nifâb 
du  vol  ; mais  les  ha  na  fi  tes  et  quelques  autres, 
interprétant  des  traditions  différentes,  varient 
sur  ce  chiffre  minimum,  qu’ils  estiment  le  plus 
souvent  devoir  être  de  dix  dirhems  ; cf.  Bidâya, 
II,  438-9. 

(3)  Ce  qui  précise  que  la  répudiation  était 
irrévocable  et  définitive. 

(4)  Le  hadith  sur  la  femme  divorcée  de 
Rifâ'a  est  dans  al-Buhâri,  Traditions,  III,  633-4, 
IV,  94-5.  A des  divergences  près  sur  les  détails 
et  les  cas  d’espèce,  les  docteurs  s’accordent 
pour  lui  donner  force  de  loi  : le  mariage  avec 
le  second  mari  doit  être  effectivement  consom- 
mé avant  que  la  femme  puisse  revenir,  bien 
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Exemples  d’un  ordre  donné  d’une  manière  absolue  dans  le  Coran  et  prouvant  par 
lui-même  qu’il  exprime  une  chose  simplement  permise*.  Le  fait  de  se  répandre  (à  travers 
le  pays)  et  la  recherche  des  faveurs  divines  (1)  étant  choses  permises,  Dieu  les  a inter- 
dites en  disant  : « Lorsqu’on  appelle  à la  prière  au  jour  de  l’Assemblée  ( = le  Vendredi), 
hâtez-vous  d’aller  penser  à Dieu  » (LXII,  9),  et  «Lorsqu’ils  aperçoivent:  une  occasion  de 
négoce  ou  de  divertissement,  ils  se  séparent  pour  y courir  et- te  laissent  faire  (seul)  la 
prière  » (2)  (LXII,  11).  Il  a fait  savoir  ainsi  que,  s’il  interdit  aux  fidèles  cette  chose  en 
principe  permise,  c’est  qu’il  les  oblige  à venir  à l’Assemblée,  et  parcë  qu’ils* laissent 
l’Envoyé  de  Dieu  faire  (seul)  la  prière,  alors  qu’ils  sont  tenus  eux-mêmes  d’y  assister  (3). 
Il  a dit  : « Lorsque  la  prière  est  achevée,  répandez-vous  à travers  le  pays  et  recherchez 
les  faveurs  divines  » (LXII,  10)  : ceci  signifie  que  les  deux  choses  sont  de  nouveau  permi- 
ses comme  elles  l’étaient,  mais  non  qu’elles  soient  alors  pour  les  fidèles  une  obligation. 

Autre  exemple.  La  chasse  étant  chose  permise.  Dieu  a dit  : « Les  animaux  de  chasse 
que  vous  aurez  dressés  à la  manière  des  chiens  d’après  la  science  que  Dieu  vous  a don- 
née, mangez  ce  qu’ils  auront  attrapé  pour  vou6  » (V,  6),  et  « (Mangez)  ce  qu’atteignent 
vos  mains  et  vos  lances»  (V,  95).  D’autre  part  II  a dit  : «Ne  tuez  pas  de  gibier  quand 
vous  êtes  sacralisés  (pour  le  Pèlerinage)»  (V;96),  et  «Lorsque  vous  êtes  désacralisés, 
chassez  » (V,  3).  Ceci  signifie  qu’il  permet  de  nouveau  la  chasse  aux  fidèles  comme  aupa- 
ravant, mais  non  qu’il  y ait  là  pour  eux  obligation  (4). 

Autre  exemple.  Il  est  permis  à l’homme  de  manger  de  ses  propres  biens  ou  de  les 
laisser  intacts.  Mais  pour  le  cas  où  il  a assigné  sur  eux  un  douaire  à sa  femme,  Dieu  a dit  : 
« Ne  reprenez  rien  de  ce  que  vous  leur  avez  donné  » (IV,  24),  et  « Comment  le  repren- 
driez-vous, alors  que  chacun  de  vous  s’est  uni  à l’autre  intimement?  » (IV,  25).  Il  a fait 
savoir  ainsi  qu’il  interdit  au  mari  de  reprendre  ce  douaire,  parce  qu’il  en  a donné  à sa 
femme  la  propriété,  à moins  toutefois  qu’elle  ne  l’abandonne  de  plein  gré  ; car  II  a dit  : 
« Si  elles  vous  en  abandonnent  quelque  chose  de  plein  gré,  mangez-le  avec  aise  et  féli- 
cité » (IV,  3).  Donc,  lorsque  la  femme  abandonne  ce  bien  de  plein  gré,  l’interdit  qui  le 


entendu  après  un  nouveau  divorce,  au  premier 
mari  qui  l’avait  répudiée.  On  trouvera  dans  le 
K.  al-Unim,  V,  230,  les  conditions  physiques 
très  précises  posées  par  as-àâfi'î  pour  que  cette 
consommation  permette  à la  femme  de  retour- 
ner à son  premier  mari  ; voir  aussi  Muhtaçar, 
IV,  92.  Dans  la  Risfila,  n°‘  441-7,  le  raisonne- 
ment d’aà-Safi^î,  s’appliquant  aux  mêmes  don- 
nées que  ci-dessus,  n'est  pas  identique  à celui 
d’al-Muzanl  : le  hadith  y est  vu,  non  comme  la 
«spécialisation»  d’un  texte  «général»,  mais 
comme  explicatif  du  terme  coranique  « épou- 
ser » ; « épouser  » serait  ici  « consommer  le  ma- 
riage »,  et  non  conclure  le  contrat. 

(1)  Les  « faveurs  divines  » sont  à entendre 
ici  dans  le  sens  matériel. 


(2)  « Faisant  la  prière  » traduit  q^imant 
L’interprétation  traditionnelle  est  qu’il  s’agit 
du  « prône  » ( hutba ),  élément  essentiel  de  la 
prière  du  vendredi  à midi  ; voir  à ce  sujet  l'o- 
pinion critique  de  Laramens,  dans  Mélanges  de 
la  Faculté  Orientale,  t.  Il,  1907,  p.  99,  et  de 
Becker,  Isiamstudien,  Leipzig,  1924, 1, 467, 476. 

(3)  Il  est  obligatoire  pour  les  fidèles  d’as- 
sister à la  prière  en  commun  du  vendredi  à 
midi,  ou  prière  de  1’  « Assemblée  » (jum^a). 

(4)  . Cet  exemple,  classique  dans  les  ou- 
vrages d'usül  al  fiqh,  d'un  impératif  coranique 
qui  n’énonce  pas  une  obligation,  mais  une  licéité 
après  intèrdiction,  n'est  pas  dans  la  ftisâl a 
d’as-Sâfi'I. 
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frappe  est  levé  par  la  levée  de  l'empêchement  que  Dieu  avait  énoncé,  et  il  redevient 
chose  permise  comme  auparavant;  mais  il  n'y  a pas  là  pour  l'homme  obligation  (1).  De 
même  (dans  les  exemples  antérieurs),  l’interdit  qui  porte  sur  la  di  persion  et  la  recher- 
che des  faveurs  divines  e3t  levé  par  l'achèvement  de  la  prière,  et  l'interdit  qui  porte  sur 
la  chasse  est  levé  par  la  déBacralisation.  Dans  tous  ces  exemples,  la  chose  est  de  nouveau 
permise  comme  auparavant  ; mais  il  n'y  a obligation  ni  de  se  disperser  ni  de  rechercher 
les  faveurs  divines  ni  de  chasser  ni  de  manger.  « Mangez  (f*  3b)  avec  aise  » est  comme 
«Mangez  ce  qu’ils  auront  attrapé  pour  vous»:  cela  ne  comporte  point  obligation  de 
manger.  Tâchez  de  comprendre;  ne  suivez  point  aveuglément  les  explications  qu’on 
vous  donne  (2). 

Défense  tirée  des  Traditions,  et  qui  fait  totalement  interdiction.  Al-Muza- 
nl,  questionné  Bur  certaines  Traditions  du  Prophète  qui  font  totalement  interdic- 


tion* a répondu  : C est,  par  exemple,  la 
vente  (des  fruits)  pour  plusieurs  années  (4), 
de  la  muhâqala  (6),  de  la  nuizâbana  (7), 

(1)  Le  K.  al-Umm,  V,  101, 178,  commente 
ces  versets,  avec  quelques  autres  citations 
conftexes  du  Coran  ; mais,  tout  en  offrant  la 
même  solution  pratique  qu’al-Muzanl,  il  n’ex- 
plicite pas  la  méthode  exégétique  dont  ce  der- 
nier fait  usage  ici. 

(2)  Sur  la  condamnation  de  1’  « imitation 
aveugle  ou  servile  » (taqlld)  par  aS-Safi1!,  cf. 
Hisâla,  n°  136,  et  Muhtuqar,  I,  2. 

(3)  L’interdiction  de  l’«  aléa  » ( gàrar ) 
constitue,  avec  celle  de  l’« usure»  (ribà),  un 
principe  fondamental  qui  régit  toute  la  matière 
des  « ventes  ou  échanges  » (tel  est  le  double 
sens  de  bai S pl.  buÿii1).  Al-Buharï,  qui  en  donne 
de  nombreuses  applications,  ne  l’énonce  for- 
mellement que  dans  un  titre  de  chapitre.  Livre 
îles  Ventes,  p.  113.  Elle  est  citée  sous  forme  de 
hadith  et  attribuée  au  Prophète  par  Mâlik, 
Livre  des  Ventes  du  MuwJt(a‘,  p.  90,  et  par  Mus- 
liun,  VI,  439,  de  même  que  dans  le  K.  al-Umm, 
VII,  266.  Plusieurs  des  interdictions  qui  sui- 
vent sont  des  applications  dé  ce  principe  très 
général. 

(4)  La  a vente  (des  fruits)  pour  plusieurs 
années»  ou«  à tant  l’an  v (bai1  as-sinln  ou  niu'â- 
m.ima),  manifestement  aléatoire,  n’est  pas  inter- 
dite explicitement  chez  al-Bujiâil,  mais  chez 
Muslim,  VI,  498,  au  nom  du  Prophète  ; voir 
également  K.  al-Umm,  III,  49,  239,  Mnhtafar, 
11,  169.  Les  docteurs  sont  d’accord  pour  la 
prohiber  ; mais,  d’après  certaines  traditions, 
elle  aurait  été  autorisée  par  le  calife  ‘Umar  b. 


défense  de  la  vente  avec  aléa  (3),  de  la 
de  l'échange  de  créance  contre  créance  (5), 
de  la  vente  au  jet  (8),  du  habal  al-ha- 

al-HaUflb  et  par  Ibn  az-Zubair;  cf.  Averroès, 
Livre  des  Echanges,  p.  52. 

(5)  Voir  ci-dessus,  p.  167,  u.  2. 

(6)  La  mubàqala,  dont  la  prohibition  par 
le  Prophète  est  enregistrée  par  al-Buhârî,  Livre 
des  Ventes,  pp.  151-2,  171,  173,  consistait  à 
échanger  une  récolte  de  blé  encore  sur  pied 
contre  une  quantité  mesurée  de  blé.  L’opéra- 
tion était  aussi  parfois  considérée  comme  une 
location  du  champ  moyennant  une  quantité  de 
blé  à la  mesure.  Sous  le  premier  aspect,  c’était 
exactement,  pour  le  blé  ou  pour  toutes  céréales, 
ce  que  la  muzâbana  de  la  note  suivante  était 
pour  les  dattes  et  le  raisin.  Voir  K.  al-Umn t, 
III,  54-6  (où  il  est  expressément  mis  en  doute 
que  le  Prophète  ait  formulé  explicitement  lui- 
même  cette  interdiction).  Muhtaçar,  II,  174,  Li- 
vre des  Ventes  du  Muwattd’,  p.  27, 

(7)  La  muzâbana,  dont  la  prohibition  par 
le  Prophète  est  enregistrée  par  al-Buharï, 
Livre  des  Ventes,  pp.  142-3,  151-2,  171,  173, 
consistait  à échanger  une  récolte  pendante  de 
dattes  ou  de  raisin  contre  une  quantité  mesurée 
de  fruits  de  la  même  espèce.  La  première  des 
deux  prestations  ne  pouvant  être  mesurée  avec 
exactitude,  leur  égalité  obligatoire  pour  éviter 
l’«  usure»  ne  pouvait  être  assurée.  Mêmes  réfé- 
rences que  dans  la  note  précédente. 

(8)  La  « vente  au  jet  » (mnnàbada)  était 
une  opération  aléatoire,  pratiquée  par  les  an- 
ciens Arabes.  Pour  al-Buharï,  qui  recueille  le 
haditb  d’interdiction  par  le  Prophète,  Livre  des 

13 
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bala  (1),  de  deux  ventes  en  une (2), du  gain  sur  ce  dont  on  n’a  pas  les  risques  (3),  de  la 
vente  des  fruits  avant  qu’ils  ne  paraissent  mûrs  (4),  du  mariage  temporaire  (5),  du 


Ventes,  pp.  116-120,  Traditions,  IV,  103,  elle 
consistait  « dans  le  jet  qu’un  homme  faitdeson 
vêtement  à nn  autre  homme  et  qui  vaut  vente 
avant  que  ce  dernier  l’ait  palpé  ou  vu  ».  Mais 
al-Muzanl,  Muhtaçur,  11,203,  l’entendait  comme 
une  opération  double,  l’échange  de  deux  vête- 
ments au  jet  sans  voir  ni  toucher  : « Je  te  jette 
mon  vêtement,  tu  me  jettes  le  tien,  nous  les 
échangeons  l’un  contre  l’autre  sans  droit  d’op- 
tion ». 

A l'interdiction  de  la  munübada  est  d’ordi- 
naire associée  celle  de  la  « vente  au  toucher» 
ou  mulâmasa,  dans  laquelle  l’acquéreur  touchait 
le  vêtement  sans  le  voir.  Notre  texte  ne  men- 
tionne pas  non  plus,  parmi  ces  opérations  aléa- 
toires de  l’ancienne  Arabie  que  le  Prophète  a 
ou  aurait  interdites,  la  «vente  au  caillou» 
(bai1  ai-bafât),  qui  est  dans  Mustim,  VI,  439, 
mais  que  ne  cite  pas  al-Bûharï. 

(1)  La  vente  babal  al-ftabala,  autre  type 
d’opération  aléatoire  préislamique  interdite  par 
l’Islam  au  nom  du  Prophète,  consistait,  d’après 
al-Buharl,  Livre  des  Ventes...  et  de  la  Vente  à 
terme,  pp.  113-6,  230,  comme  d’après  al-Muzanî 
lui-même,  Muhtaçar,  II,  204,  à «acheter  un 
chameau  égorgé  payable  quand,  une  chamelle 
ayant  mis  bas,  celle  qui  était  dans  son  ventre 
mettrait  bas  à son  tour.» 

(2)  L’interdiction  de  réunir  « deux  ventes 
en  une  » ( babatain  fi  baba)  n’est  pas  formulée 
expressément  chez  al-Buharl  ni  chez  Muslim  ; 
elle  l’est,  au  nom  du  Prophète,  chez  Malik, 
Livre  des  Ventes  du  Muwdtib,  p.  88,  et  dans  les 
Sunan.  Les  diverses  écoles  juridiques  admet- 
tent cette  prohibition,  sans  être  d’accord  toute- 
fois sur  la  définition  exacte  et  sur  les  cas  d’ap- 
plication de  l’opération  prohibée.  « Cela  se 
conçoit  »,  dit  Averroès,  Livre  des  Echanges,  p. 
58,  « de  trois  façons  : c’est  une  vente  de  deux 
choses  contre  deux  prix,  ou  la  vente  d’un  objet 
contre  deux  prix,  ou  celle  de  deux  objets  contre 
un  même  prix,  à la  condition  que  l’une  des 
deux  ventes  soit  obligatoire  » ; et  il  détaille 
ensuite  les  exemples  que  comportent  ces  trois 
façons.  As-Sa  ffl,  K,  al-Umm , 111,65-6,  VII,  266, 
semble  ramener  tous  les  cas  de  babatain  fï 
baba  à la  forme  : « je  te  vends  à la  condition 
bue  tu  me  vendes  » ; il  en  sépare,  comme  rele- 


vant simplement  de- la  «vente  aléatoire»  sans 
plus  de  précision,  la  forme  : «je  te  vends  ma 
marchandise  pour  dix  pièces  au  comptant  ou 
quinze  à terme  »,  ce  qui  est  cependant  chez 
certains  auteurs  l ’un  des  types  fondamentaux  de 
babalain  fl  baba. 

(3)  L’interdiction  par  le  Prophète  du 
« gain  sur  ce  dont  on  n’a  pas  les  risques  » 
(ribh  mû  lam  yuifman)  n’est  mentionnée  ni  chez 
al-Buharl  ni  chez  Muslim,  mais  figure  dans  les 
quatre  Sunan.  On  la  trouve  citée  dans  le  K.  al- 
Umm,  III,  60,  à-côté  de  l’interdiction  de  reven- 
dre ce  dont  on  n’a  pas  encore  pris  livraison. 

(4)  Les  hadiths  qui  interdisent  la  vente 
des  fruits  « avant  qu’ils  ne  paraissent  mûrs  » 
(hattà  gabdvwa  falühahu)  se  lisent  chez  al- 
Buhari,  Livre  des  Ventes,  pp.  159-163.  L’aléa 
est  évident  si  la  vente  est  formée  définitivement 
au  moment  du  contrat  et  que  les  fruits  demeu- 
rent sur  l’arbre  jusqu’à  leur  maturation  ; cepen- 
dant, comme  pour  la  vente  des  fruits  à tant  l’an 
(cf.  ci-dessus,  p.  173,  n.  4),  ‘Umar  h.  al-IJattab  et 
Ibn  az-Zubair  auraient  toléré  celte  opération. 
Si  la  vente  est  avec  clause  d’enlèvement  immé- 
diat — ce  qui  peut  s’expliquer  par  certaines 
utilités  des  fruits  non  mûrs  — , l’aléa  tombe  et 
l’opération  est  licite  pour  presque  tous  les 
auteurs  : les  èafiStes  le  déclarent  expressément; 
cf.  K.  al-Umm,  III,  41,  Mnhtafar,  II,  167-8.  En 
l’absence  de  cette  clause,  la  plupart  des  ortho- 
doxes se  prononcent  (pour  l’interdiction.  Pour 
Abü  Hanlfa,  qui  n’acceptait  que  l’enlèvement 
immédiat  des  fruits  achetés  à n’importe  quel 
moment  de  leur  croissance,  cette  condition 
s’appliquait  d’office  à l’achat  sans  stipulation  de 
fruits  non  encore  mûrs.  Voir  Averroès,  Livre 
des  Ventes,  pp.  52-5,  Diinaàqï,  p.  140.  — Ou  re- 
marquera qu’ici  al-Muzanl  range  la  défense  en 
question  parmi  celles  qui  font  totalement  inter- 
diction ; il  ne  paraît  donc  pas  s’étre  accommodé 
des  hadiths  recueillis  par  al-Buharl,  et  que 
quelques-uns  invoquaient  pour  regarder  la 
vente  des  fruits  avant  leur  maturité  comme 
seulement  désapprouvée  par  le  Prophète,  ou 
comme  n’étant  formée  définitivement  qu’à  leur 
maturité. 

(5)  La  presque  unanimité  des  orthodoxes 
interdit  le  « mariage  temporaire  » ou  « de 
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mariage  par  compensation  (1),  et  autres  pratiques  analogue?. 

Défense  dans  le  sens  de  ce  qu’il  est  préférable  d’observer  (2).  Al-Muzan), questionné 
à ce  sujet,  a répondu  : Le  Prophète  a défendu  de  réunir  deux  dattes  (pour  les  manger 
ensemble).  Cependant,  les  deux  dattes  peuvent  être  la  propriété  de  celui  qui  les  mange 
(3).  Il  faut  comprendre  cela,  selon  nous,  comme  une  règle  de  savoir-vivre  dans  la  façon 
de  manger(4).  — Il  a défendu  de  mettre  à nu  l’intérieur  d’une  datte. C’est, me  semble-t-il, 


jouissance  » ( mut(a ),  en  vertu  d’un  hadith  qu’ils 
affirment  remonter  au  Prophète  ; ef.  al-Buhârï, 
Traditions,  III,  561,  IV,  441,  Risâla,  n°  939,  K. 
al-Umm,  V,  71,  157,  VII,  266,  Muhtaçar,  IV,  2. 
Les  èïfiles,  on  le  sait,  le  pratiquent  encore  au_ 
jourd’hui.  Les  textes  orthodoxes  marquent  d’ail- 
leurs une  hésitation  caractéristique  sur  la  date 
à laquelle  l’interdiction  aurait  été  prononcée  : 
elle  serait  venue  abroger,  d'après  al-Buhârï, 
des  hadiths  plus  anciens  qui  étaient  dans  le 
sens  de  l’autorisation  ; certains  traditionistes 
vont  jusqu’à  admettre  que  c’est  seulement 
‘Umar,  sous  son  califat, qui  aurait  décidé  l’inter- 
diction ; cf.  Averroès,  Du  mariage,  p.  149-150. 

(1)  Le  « mariage  par  compensation  » (ti- 
gâr)  que,  d’après  la  tradition,  le  Prophète  a in- 
terdit, consiste,  pour  un  tuteur  naturel,  à don- 
ner sa  pupille  en  mariage  à un  autre  tuteur 
nature),  à la  condition  que  ce  dernier  lui  donne 
en  mariage  en  échange  sa  propre  pupille,  sans 
douaire  (mahr)  de  part  ni  d’autre.  Le  hadith 
d’Ibn  ‘Umar,  qui  est  le  texte  de  base,  figure 
dans  al-Buhan,  Traditions,  III,  560,  IV,  440, 
avec  les  variantes  « fille  a ou  « sœur  » pour 
désigner  la  pupille  intéressée.  Dans  ce  recueil, 
comme  dans  la  plupart  des  ouvrages  orthodo- 
xes, la  question  du  Si^âr  voisine  avec  celle  de 
la  imd‘a.  Les  diverses  écoles  orthodoxes  de  fiqh 
ont  entériné  cette  défense  ; elles  divergent  sur 
la  possibilité  de  valider,  par  le  versement  d’un 
douaire,  le  « mariage  par  compensation  » une 
fois  conclu  ; cf.  Risâta,  n"  939,  K.  al-Umm,  V, 
68-9,  156-7,  VII,  266,  Muhta^ar,  III,  294,  Aver- 
roès, Du  mariage,  pp,  147-8.  Dans  la  pratique, 
tous  les  sunnites  n’ont  pas  renoncé  au  mariage 
Sigâr  ; d’aucuns  le  légalisent  après  coup  ; voir 
principalement,  sur  ce  mariage  dit  « par  échan- 
ge » (badîla),  Daghestani,  La  famille  musulma- 
ne contemporaine  en  Syrie,  Paris,  1932,  pp. 30-33. 

(2)  Le  texte  dit  : « An-nabgti  calà  ma<nà 
l-ihtiyâr  ».  Ihliyâr  ne  signifie  pas,  comme  on 
pourrait  être  tenté  de  le  croire,  « libre  choix  » 
pour  le  mitsulipiin  ; il  ne  s’agit  pas  de  défenses 


qui,  en  dernière  analyse,  aboutissent  à une 
licéité  ou  à une  indifférence,  qui  ne  soient  que 
de  simples  conseils  qu’on  puisse  négliger  sans 
comnieltre  de  faute  au  regard  de  la  religion. 
Ihliyâr  est  ici  une  « préférence»  énoncée  par  le 
Législateur  : c’est  l’indication  de  ce  qu’il  Vaut 
mieux  faire  ou  ne  pas  faire,  sans  que  la  chose 
en  question  devienne  par  là  strictement  obli- 
gatoire (voir,  par  exemple,  ihliyâr  opposé  à 
fard  et  à wâjib  dans  Risâla.  n09  456,  458  ; et 
aussi  K,  al-Umm,  I,  146)  ou  strictement  défen- 
du. Dans  le  cas  de  la  défense,  c’est  en  opposi- 
tion au  mubarrim,  qui  fait  interdiction  totale  : 
la  chose  n est  pas  barâm  en  elle-même,  niais 
seulement  déconseillée  dans  des  conditions 
particulières  et  pour  des  motifs  particuliers  ; le 
musulman  qui  passe  outre  à cet  avis  de  ne  pas 
faire  se  rend  coupable  de  « désobéissance  » 
envers  la  Loi  religieuse,  non  point  en  violant 
un  buirûm,  mais  parce  qu’il  délaisse  la  « préfé- 
rence » enseignée  : Icâna  ‘â$iyan  bi-l-fi'li  wa- 
yakünu  qad  taraka  l-ihliyâr,  K.  al-Umm,  VU, 
265-7.  Voir  aussi  Risâla,  n°*  945-958,  où  la  théo- 
rie du  nahy  ihliyâr  est  implicite  et  mal  dégagée. 
Les  exemples  donnés  dans  ces  deux  ouvrages 
sont  précisément  ceux  que  nous  allons  rencon- 
trer ici.  Tout  cela  paraît  bien  répondre  à I’jV- 
sâd  mentionné  au  début  de  ce  texte  ; cf.  ci- 
dessus,  p.  164,  n.  7. 

(3)  Et  à ce  titre:  il  en  a libre  disposition^ 

(4)  Le  « savoir-vivre  » ou  « bonne  tenue  » 
(adnb)  est  associé  également  à V ihliyâr  dans  K. 
al-Umm,  VII,  265.  — La  Risâla  précise,  n°  946, 
que  le  Prophète  a défendu  de  réunir  deux  dattes 
«pour  les  manger».  Ce  hadith  figure  plusieurs 
fois  dans  al-Buhârï,  Traditions,  II,  142,  157,  III, 
674-5,  attribué  à Ibn  £Umae  et  complété éomme 
suit  : dans  une  version,  «à  moins  d’avoir  fassent 
timent  des  propriétaires  de  ces  fruits», et, dans 

. une  autre,  « à moins  que  votre  frère  ne  vous  y 
autorise».  Ces  restrictions,  visiblement  surajou- 
tées, prétendent  à une  valeur  explicative  qui,  si 
l’on  veut  remonter  aux  origines,  ne  saurait  être 
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pour  empêcher  qu'à  cette  vue,  jugeant  la  datte  sale,  on  ne  suspecte  les  autres  dattes 
également  et  l’on  n’ait  plus  envie  d’en  manger,  ou  bien  de  crainte  qu’on  ne  se  contente 
plus  de  manger  telles  quelles  les  dattes  que  Dieu  procure  à l’homme  dans  sa  bonté  (1). 

Il  a défendu  de  gîter  sur  la  grand’route,  ce  qui  s’explique,  selon  moi,  par  une  pré- 
caution en  faveur  du  voyageur.  Comme  il  a dit  : C’est  la  demeure  des  serpents,  on  a là 
la  preuve  que  la  défense  en  question  est  pour  préserver  les  hommes  des  dommages  qu’ils 
pourraient  subir,  car  le  Prophète  est  bon  et  compatissant  envers  eux,  et  non  pour  décla- 
rertotalement  interdit  de  gîter  sur  la  route  (2). 

Autre  exemple.  Il  a défendu  de  manger  (en  commentant)  par  le  haut  du  brouet. 
Comme  il  a dit  : La  bénédiction  vient  d’en  haut,  on  a là  la  preuve  qu’il  a voulu,  par  la 
défense  en  question,  faire  durer  la  bénédiction  pour  celui  qui  mange,  et  non  déclarer 
interdit  de  manger  (en  commençant)  par  le  haut.  Lorsqu’il  a dit  : Prononce  le  nom  de 
Dieu  et  mange  ce  qui  eBt  proche  de  toi,  c’est  pour  la  bonne  tenue  et  la  correction  entre 


convives  (3). 

retenue.  L’interdit  en  question  se  rattachait  sans 
doute,  avant  l’Islam,  à cette  méfiance  envers  le 
nombre  deux,  ou  tout  nombre  pair,  qui  apparait 
notamment  dans  le  Talmud,  Pesâb Tm,  109  b : 

« L’homme  ne  doit  ni  manger  ni  boire  ni  faire 
ses  besoins  ni  avoir  de  relations  sexuelles  par 
deux  fois  » ; RaSl  commente  : «un  nombre  pair 
de  fois». 

(1)  Le  hadith  en  question  ne  figure  point 
dans  les  recueils  canoniques  de  traditions  ; on 
le  trouve  chez  at-Tabarânï,  attribué  à lbn(Umar 
comme  celui  de  la  note  précédente  qui  concerne 
un  sujet  voisin.  La  fîûâ/a,  qui  mentionne  celte 
défense,  n°  916,  n’a  point  l'essai  d’explication 
que  fournit  ici  al-Muzanl.  L’éditeur  moderne 
de  la  Risâla,  loc.  cit.,  note  8,  signalequ’à  ce  ha- 
dith s’en  oppose  un  autre  d’après  lequel  le  Pro- 
phète aurait  ouvert  de  «vieilles»  dattes  pour 
pour  en  expulser  des  vers;  la  défense  s’appli- 
querait peut-être  donc,  ajoute-t-il,  aux  dattes 
« neuves  »,  et  viserait  à écarter  de  « vains  soup- 
çons » (masiu.isa),  « ou  bien  la  défense  serait 
pour  inviter  à une  abstention  par  scrupule 
religieux,  tandis  que  l’acte  fdu  Prophète)  serait, 
pour  marquer  la  licéité  (de  l’opération)»  ; dans 
ce  dernier  cas,  dattes  «vieilles»  et  «neuves» 
seraient  traitées  à égalité.  L’explication  rejoint 
en  quelque  manière  celle  que  propose  al- 
MuzanI;  la  confiance  en  Dieu  n’esl-elle  pas  une 
vertu,  les  «vains  soupçons»  l’œuvre  de  Satan  ? 
Mais  il  est  bien  tentant  de  croire  que  l’interpré- 
tation pieuse,  senii-ralionalisante,  n’est  qu’un 
développement  secondaire  né  dans  l’Islam,  par 


substitution  à une  idée  animiste  primitive  qui 
considérait  l’acte  en  cause  comme  périlleux. 

(2)  L’expression  qâri'at  at-tarîq  désigne, 
selon  les  uns,  le  milieu,  selon  les  autres, 
l’accotement  de  la  route.  Le  hadith  qui 
défend  de  gîter  sur  la  grandroule  est  dans 
Mitslim,  avec  son  complément,  cité  ici  d'une 
façon  resserrée  : « C’est  la  demeure  des  iusec- 
les  et  la  voie  de  passage  des  serpents  ».  La 
Risâla,  n°*  946-950,  a ce  double  texte  : énoncé 
de  la  défense  et  complément  explicatif;  au  lieu 
de  qâri'at  af-farlq,  elle  porte  zahr  al-tarïq,  « le 
dos  de  la  route  ».  Le  commentaire  est  dans  le 
même  sens  qu’ici  : ce  n’est  pas  une  interdiction 
totale,  mais  un  bon  avis  ; on  y suggère  égale- 
ment line  autre  explication,  apparemment  plus 
tardive  : ne  pas  encombrer,  au  détriment  des 
passants,  un  chemin  étroit  et  fréquenté.  Le  Ii.al- 
Umm,  VII,  266,  a,  comme  ici,  qâri'at  at-fartq. 

(3)  Le  « haut  du  brouet  » signifie  le  « mi- 
lieu du  plat  »,  Avec  des  variantes  de  pure  forme, 
les  trois  citations  et  le  raisonnement  que  pré- 
sente ici  al-Muzanf  sont  dans  la  Risâla,  n°*  946, 
949  ; voir  aussi  K.  al-Umm,  VII,  266.  Al- 
Buharl  a seulement.  Traditions,  III,  655-6,  la 
règle  d’après  laquelle  chaque  convive  doit 
invoquer  le  nom  de  Dieu  et  manger  ce  qu’il  a 
devant  lui,  c’est-à-dire  la  portion  du  plat  com- 
mun qui  lui  fait  face  immédiatement.  Le  hadith 
sur  le  « haut  du  brouet  » n’est  ni  chez  al-Buhàrl 
ni  chez  Muslim,  mais  dans  les  Situait.  On  trou- 
vera un  essai  récent  d’interprétation  de  cette 
défense  dans  Gobert,  La  magie  des  restes,  Re- 
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Exemples  de  défense  faisant  interdiction  d’user  de  choses  dont  on  est  propriétaire. 
Le  Prophète  a dit  : Celui  qui  boit  dans  un  vase  d’argent  fait  couler  dans  son  ventre  le 
feu  de  l’enfer  ; et  pourtant  il  se  peut  que  le  vase  d’argent  soit  la  propriété  de  celui  qui  y 
boit  (1).  D’ailleurs,  Dieu  a imposé  la  dîme  sur  l’argent  (2),  et  le  Prophète  a porté  une 
bague  d’argent  (3)  (f"  4a)  ; leB  femmes  des  croyants  se  font  des  parures  en  argent,  et 
l’argent  est  la  matière  de  joyaux  ; mais  il  n’en  est  pas  moins  interdit  de  s’en  servir,  com- 
me le  Prophète  l’a  défendu.  11  a de  même  défendu  de  se  vêtir  de  soie  (4)  ; et  pourtant  la 
soie  peut  être  la  propriété  des  musulmans,  et  elle  est  d’un  usage  licite  pour  les  femmes 
(5);  mais  ceindre  son  corps  de  6oie,  comme  le  ceindre  d’or,  est,  parce  qu’il  s’agit  d’orne- 
ments, interdit  aux  hommes,  de  même  qu’il  est  interdit  de  boire  dans  un  vase  d’argent 
parce  que  c’est  un  geste  de  prodigalité  et  d’orgueil.  De  même  encore,  le  Prophète  a 
défendu  de  6e  draper  dans  une  seule  pièce  d’étoffe  dont  on  rejette  un  bout  sur  l’épaule, 
ou  de  s’accroupir  en  appuyant  les  reins  sur  les  pans  enroulés  d’un  vêtement  unique  qui, 
dans  cette  position,  ne  masque  pas  les  parties  honteuses  ; et  pourtant  il  Be  peut  que  le 
vêtement  soit  la  propriété  de  celui  qui  se  drape  ou  appuie  ses  reins  : il  est  licite  d’en 
avoir  la  propriété,  mais  interdit  de  s’en  servir  de  cette  manière,  car  on  risque  de  décou- 
vrir ainsi  sa  nudité  (6).  De  même,  c’est  l’usage  de  la  chose  qui  est  (seul)  interdit  dans 


une  Tunisienne,  1942,  p.  281  ; mais  il  faut 
observer  que  l'orthodoxie  musulmane  n’inler- 
dit  pas  de  manger  ce  qui  est  au  centre  du  plat 
quand  il  n'y  a plus  rien  sur  les  bords,  comme 
dans  le  texte  algérien  que  cite  Gobert  : la 
Risâla , loc.  cil.,  dit  expressément  qu’il  est  licite, 
une  fois  qu’on  a mangé  le  tour  du  plat,  d'en 
consommer  le  milieu  restant  ; il  est  des  hadiths 
pour  recommander  de  ne  rien  laisser  dans  le 
fond  du  plat,  et  même  de  le  récurer  ou  de  le  lé- 
cher soigneusement.  Sans  doute,  en  défiuitive, 
avons-nous  affaire  ici  à une  très  vieille  locali- 
sation du  sacré  et  du  profane,  du  pur  et  de 
l'impur;  à propos  de  ces  deux  derniers  chez 
les  f rimitifs.  on  a pu  écrire  : # Le  centre  paraît 
la  résidence  claire  et  réconfortante  du  premier, 
la  périphérie  l’empire  obscur  et  inquiétant  de 
l’autre  »,  Ca  il  lois.  L’homme  el  le  sucré,  Paris. 
1939,  p.  44. 

(1)  Le  hadith  est  dans  al-Buhârï,  Tradi- 
tions, IV,  47.  L'interdiction  de  boire  dans  des 
vases  d’or  ou  d'argent  est  encore  énoncée  ibid,, 
III,  669,  IV,  1C6-8.  Cette  notion  d’une  défense 
qui  s’applique  à l’usage  d’une  chose  dont  on  CS( 
propriétaire,  nous  l’avons  déjà  rencontrée  à 
propos  des  dattes  qu’on  ne  doit  pas  manger  par 
deux  à la  fois  ; mais  ici  il  ne  s’agit  plus  d'une 
pratique  simplement  déconseillée:  c’est  un 
nterdit  total. 


(2)  Par  inlerprétalalion  du  Coran,  qui 
d’ailleurs  ne  mentionne  nulle  part  expressé- 
meent  l’argent  comme  soumis  à la  dîme,  Des 
hadiths  déterminent  le  taux  de  cette  perception 
sur  le  principe  de  laquelle  toutes  les  écoles 
juridiques  sont  d’accord.  C’est  dire  que  la  pro- 
priété de  l’argent  est  chose  licite,  et  que 
l’argent  n’est  pas  interdit  en  soi. 

(3)  Le  Prophète,  rapporte  al-Buharl,  Tra- 
ditions, IV,  114-5,  a interdit  aux  hommes  les 
bagues  en  or  ; il  a mis  lui-même  à son  doigt 
une  bague  d’argent  et  ses  fidèles  l'ont  imité. 
L’usage  de  l’argent  n’est  donc  pas  prohibé 
d’une  façon  générale  ; ce  qui  est  défendu,  c’est 
seulement  un  usage  précis  que  fait  connaître  la 
tradition. 

(4)  La  défense,  pour  les  hommes,  de  se 
vêtir  de  soie  ou  de  brocart  est  liée,  dans  al- 
Buhail  par  exemple,  à celle  de  boire  dans  des 
vases  d’or  ou  d’argent  ; d’où,  mêmes  références 
que  dans  la  note  ci-dessus. 

(5)  Cf.  al-Buhârl,  Traditions,  IV,  108-9. 

(6)  La  première  de  ces  deux  pratiques 
vestimentaires,  qui  sont  iilimâl  cf-fammâ’  et  al- 
iiflibâ'  fi  t-taub  al-wühid,  toutes  deux  en  usage 
chez  les  anciens  Arabes,  risquait,  aussi  bien 
que  la  seconde,  de  découvrir  les  pudenda.  Al- 
Buhürl  rapporte.  Traditions,  !,  635,  IV,  103-4, 
234,  Livre  des  Ventes,  p.  1 17,  quelles  ont  été 
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(l’interdiction  de)  boire  dans  un  vase  d’argent  ou  de  se  vêtir  de  soie,  comme  je  Fai  expli- 
qué. Ce  qui  précède  est  conforme  à la  doctrine  d’as-Sâficl.  Tâchez  de  comprendre,  et  ne 
suivez  pas  aveuglément  les  explications  qu’on  voub  donne.  Atteindre  à la  vérité  dépend 
de  Dieu. 

On  a questionné  al-Muzani  sur  ce  dit  du  Prophète  : Celui  qui  coupe  un  lotus.  Dieu 
lui  enfoncera  la  tête  dans  le  feu  (X).  Il  a répondu  : S’il  est  vrai  que  le  Prophète  a dit 
cela,  c’est,  semble-t-il,  qu’on  l’a  questionné  au  sujet  d’un  individu  qui  s’est  précipité  pour 
couper  un  lotus  appartenant  à un  particulier  ou  à un  orphelin  ou  à quelqu’un  de  tel  que 
Dieu  ait  interdit  de  couper  un  lotus  lui  appartenant  ; l’individu  en  question  se  sera  jeté 
sur  le  lotus  et  l’aura  coupé  après  la  défense  énoncée  par  Dieu  ou  par  son  Envoyé  ; ou 
bien  il  y a quelque  autre  indice  qui  autorise  à dire  que  ladite  précipitation  est  contraire 
à la  Loi  de  Dieu  ou  de  Son  Envoyé.  La  question  posée  aura  donc  échappé  à celui  qui  a 
entendu  la  réponse  : il  a entendu  la  réponse,  mais  non  la  question  (2).  - Un  autre  cas  de 
chose  entendue  seulement  d’une  façon  partielle  est  le  suivant.  On  a rapporté  d’après 
Usâma  que  l’Envoyé  de  Dieu  a dit  : L’usure  n’est  que  dans  le  terme.  On  peut  compren- 
dre cela  ainsi  : on  aura  demandé  à l’Envoyé  de  Dieu  s’il  y a usure  à échanger  or  contre 
or  à égalité,  et  il  aura  répondu  : L’usure  n’est  que  dans  le  terme.  Le  rapporteur  aura 
entendu  la  réponse,  mais  non  la  question.  La  preuve  en  est  le  dit  suivant  du  Prophète  : 
On  n’échange  l’or  contre  l'or  qu’à  égalité,  de  la  main  à la  main  (3).  - Pour  ce  qui  est  de 

condamnées  ensemble  par  le  Prophèle.  La 
Risâla,  n°*  946,  948,  précise  bien  qu’il  n’est  pas 
interdit  de  se  servir  des  vêtements  en  question, 
mais  d’en  user  de  la  manière  fâcheuse  qui  a été 
indiquée. 

(1)  Ce  hadith  ne  se  rencontre  ni  chez  al- 
Buharl  ni  chez  Muslim,  mais  chez  Abu  Dâwüd, 

Adab,  159.  La  réflexion  qui  suit  prouve  qu’al- 
Muzanl  ne  le  considérait  pas  comme  sûrement 
authentique.  Le  caractère  sacré  du  lotus  est 
très  archaïque  ; l’Islam  officiel  en  a retenu 
quelque  chose  dans  le  sidr  al-iminlahù  de 
Coran,  LUI,  14. 

(2)  Cest-à-direquelerapporleurleplusan- 
cien  du  hadith  dans  la  chaîne  de  transmission 
n’aura  pasentendu  laquestion  posée  au  Prophète 
et  qui  est  à l’origine  de  la  réponse  constituant  le 
texte  même  du  hadith  : une  donnée  complé- 
mentaire, jugée  nécessaire  à l’intelligence  exacte 
du  texte,  est  censée  avoir  fait  partie  de  la 
question.  La  réponse  se  trouve  perdre  ainsi  sa 
valeur  de  généralité,  voire  la  plus  grande  par- 
tie de  son  sens  apparent.  Cet  argument  d'exégèse 
est  énoncé  dans  Risâla,  n°  577. 

(3)  Al-Buhàrl,  Livre  des  Ventes,  pp.  144-9, 
cite  des  hadiths  qui  reviennent  à celui-ci  ; il  a 
aussi  le  hadith  d’Usâma  : « L’usure  n’est  que 


dans  le  terme  » (innamâ  r-ribâ  fï-n~nas?a).  Ce 
dernier  adage  était  difficile  à justifier  sans 
contexte  le  précisant:  il  n’est  admissible,  au 
regard  de  l’orthodoxie,  que  pour  l’échange  de 
matières  « usuraires  » d’espèces  différentes  — 
or  contre  argent  par  exemple  — , et  non  de  la 
même  nature  — or  contre  or  — , auquel  cas  la 
condition  de  parité  s’ajoute  à celle  de  simulta- 
néité. AS-Süfi'ï  s’en  était,  semble-t-il,  déjà 
préoccupé.  Dans  la  Risâla,  n“  763-773,  et  17/i- 
lilâf  al-hadll,  pp.  241-3,  il  envisage  plusieurs 
solutions  : peut-être  Usflma  avait-il  entendu 
une  question  posée  au  Prophèle  sur  deux  espè- 
ces différentes  et  ne  l’a-t-il  pas  rapportée  parce 
qu’il  avait  un  doute  à son  sujet,  ou  peut-être 
n’avait-il  pas  entendu  cette  question  du  tout  ; 
on  peut  aussi  ne  pas  admettre  l’autorité  de  ce 
hadith,  car  à Usâma  sont  opposables  des  trans- 
metteurs plus  sûrs;  il  n’est  même  pas  exclu,  au 
demeurant  — et  c’était  l’opinion  de  certains 
Mecquois,  opinion  chère  en  principe  aux  Sa fi- 
‘ites  —,  qu’un  transmetteur  intermédiaire,  Ibn 
‘Abbas,  ait  voulu  exprimer  là  en  réalité  son  avis 
personnel  et  celui  de  certains  Compagnons.  Al- 
Muzanl  accepte  ici  la  solution  a conciliante» 
qui  sauvegarde  un  hadith  considéré  par  pres- 
que tous  comme  authentique,  ainsi  qu’il  fait 
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couper  un  lotus,  la  preuve  de  l’interprétation  proposée  est,  je  pense  — mais  atteindre  à 
la  vérité  dépend  de  Dieu,  — que  l’homme  a tout  droit  sur  ses  biens,  et  que,  pour  trans- 
former son  jardin  en  maison  d’habitation,  il  peut  en  couper  les  arbres,  les  lotus  et  autres 
plantes.  D’autre  part,  je  n’ai  vu  personne  interdire  de  toucher  aux  feuilles  du  lotus 
— lesquelles  font  partie  (f°  4b)  de  l’arbre  — - par  exemple  pour  le  tailler  ; or  l’Envoyé  de 
Dieu  a mis  sur  le  même  plan,  pour  les  arbres  qu’il  a interdit  de  couper,  la  coupe  et  la 
taille,  car  il  a dit  des  arbres  de  La  Mecque  : Qu’on  ne  les  taille  pas  (1)  ; en  sorte  que, 
dans  la  défense,  tailler  est  à prendre  dans  le  sens  de  couper.  D’autre  part  encore,  le 
Prophète  a déclaré  licite  de  laver  avec  (des  feuilles)  de  lotus  (2)  : s’il  était  interdit  de  les 
couper  de  leur  arbre,  il  n’aurait  pas  déclaré  licite  l’usage  de  ce  qu’il  serait  interdit  de 
couper.  Cependant,  si  c’était  licite  (sans  restriction),  ne  m’écarterais-je  pas  des  termes 
formels  du  haditli,  alors  qu’il  n’y  a à ce  sujet  ni  indice  provenant  du  hadith  d’un  autre 
rapporteur,  ni  consensus,  ni  enseignement  transmis  par  l’élite  des  docteurs  ? Il  est  de 
meilleure  règle  d’accepter  (la  tradition)  que  de  se  refuser  à argumenter  (3). 

L’Envoyé  de  Dieu  a dit  : Tes  biens  et  toi  êtes  à ton  père  (4).  Si  l’on  n’interprétait 
pas  au  figuré  (5)  ce  texte,  un  homme  pourrait  vendre  son  fils,  comme  il  vend  son  esclave 
et  le  bien  de  celui-ci,  tandis  que  le  fils  ne  pourrait  cohabiter  avec  la  femme  de  seB  désirs 
parce  que  le  droit  de  jouir  d’elle  appartiendrait  à autrui  (6).  Au  décès  (du  père),  le 
grand-père  hériterait,  pour  la  part  dont  il  hérite  du  défunt,  des  biens  de  son  petit-fils 
vivant  (7).  Toute  vente  et  tout  achat  opérés  par  le  fils  seraient  nuis  sans  l’aveu  du  père. 
En  cas  de  décès  du  fils,  ni  son  propre  fils,  ni  sa  femme,  ni  sa  descendance  n’hériteraient 


d'ailleurs  dans  son  Muhta$ar,  II,  137.  Je  ne 
crois  pas  qu’on  puisse  retenir  l’interprétation 
«plus  logique»  que  propose  Pellier,  Livre  de» 
Ventes  d’al-Buharl,  p.  149:  dans  sa  simplicité 
apparente,  elle  n’eût  pas  échappé  aux  commen- 
tateurs ; mais  surtout  elle  ne  parait  pas  corres- 
pondre au  sens  exact  du  texte  arabe,  si  on  l'a- 
nalyse avec  précision. 

(1)  Cf.  al-Buhàrî,  Livre  des  Ventes,  p.  48, 
dans  une  série  d’interdits  concernant  le  terri- 
toire sacré  de  La  Mecque  : « On  ne  coupera  pas 
son  herbe,  on  n' abattra  pas  ses  arbres,  on  ne 
mettra  pas  en  fuite  son  gibier,  on  ne  ramassera 
les  épaves  qu’on  y trouvera  que  pour  les  faire 
connaître.» 

(3)  Il  s’agit  notamment  du  lavage  des 
morts  ; cf.  al-Buhan,  Traditions,  I,  405-6,  K.  al- 
Uinm,  1,234-5,  Aîuhtaçar,  1,  170,  Bidâya  I,  223. 

(3)  Deux  attitudes  sont  possibles  lorsque 
deux  traditions  sont  en  apparence  contraires  : 
rejeter  l’une  d'elles,  ou  les  concilier  en  « argu- 
mentant » (istidlâl).  C’est  celte  dernière  altitude 
que  préfère  toujours,  par  principe,  al-Muzanl. 
Ici  l’auteur  s’efforce  de  prouver  que  d’une  part 


il  est  licite,  en  règle  générale,  de  couper  un 
lotus,  et  que  d’autre  part,  s’il  y a eu  interdic- 
tion, cette  interdiction  ne  s'applique  qu’à  un 
cas  spécial.  Il  revient,  sans  le  dire,  à la  théo- 
rie du  c uniûm  et  du  hufûf  : ce  qui  l'intéresse 
pour  le  moment,  c’est  de  montrer  qu'il  y a 
hiisüs,  malgré  l’apparence  du  texte,  parce  que 
l’information  est  incomplète  dès  le  départ. 

(4)  Ce  hadith  du  Prophète  était  considéré 
comme  «relâché»  (tnursal),  c’est-à-dire  transmis 
avec  une  lacune  dans  la  chaîne  des  rapporteurs 
et,  partant,  d’une  faible  authenticité.  C’est  même 
à ce  titre  qu’il  est  signalé  dans  la  Risâla,  n" 
1289-96/  as-Sâfi'ï  ne  cherche  point  à le  justifier 
Comme  va  faire  ici  al-Muzanl. 

(5)  Le  laftail  est  I’  «l’interprétation  figu- 
rée » du  sens  « apparent  » (zfi/ijri)  d’un  texte. 

(6)  Le  croyant  ne  doit  cohabiter  qu’avec 
ses  épouses  ou  les  femmes  esclaves  dont  il  a la 
propriété;  voir  ci  dessus,  p,  167,  n.  5. 

(7)  Le  père  du  défunt  a le  sixième  de  l’hé- 
ritage, lorsque  le  de  cujns  laisse  un  enfant; 
Coran,  IV,  12 
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de  lui,  parce  que  le  défunt  n’aurait  paB  eu  de  biena  à lui,  tout  appartenant  à son  père. 
Et  l’on  pourrait  continuer  ainsi  longtemps.  « Tes  biens  et  toi  êtes  à ton  père  » doit  donc 
s’interpréter  selon  moi  — mais  atteindre  à la  vérité  dépend  de  Dieu  — comme  suit  : Le 
Prophète  a imposé  à l’homme,  comme  piété  filiale,  de  ne  rien  refuser  à son  père  de  ce 
que  celui-ci  désire  de  la  personne  et  des  biens  de  son  fils,  à moins  que  la  demande  ne  soit 
excessive  et  ne  porte  sur  des  choses  interdites,  car  ceci  ne  fait  point  partie  des  actes  de 
piété  filiale  auxquels  l’homme  est  tenu  (l),à  moins  qu’on  n’entende  par  le  texte  en  causé 
que  ses  biens  et  lui-même  appartiennent  effectivement  à son  père  en  toute  propriété. 

Un  cas  analogue  est  celui  de  la  défense  qu’a  faite  le  Prophète  de  vendre  de  l’eau 
(2),  car  personne  ne  disconvient,  selon  nous,  qu’il  soit  licite  de  vendre  le  contenu  d’un 
vase.  Il  faut,8eIon  nous,  interpréter  cette  défense  comme  spéciale,  c’est-à-dire  empêchant 
de  vendre  l’eau  dans  le  lieu  où  elle  a été  créée.  De  même,  il  a dit  : Qu’aucun  de  vous 
n’interdise  le  surplus  de  l’eau  de  manière  à interdire  le  pâturage;  il  a donc  déclaré 
permis  l’usage  de  cet  excédent  d’eau  pour  qui  fait  paître  un  troupeau,  et  il  a défendu  de 
refuser  cette  eau  superflue  parce  qu’un  pareil  refus  empêcherait  la  subsistance  de3  bêtes 
au  pâturage  : elles  ne  peuvent  y vivre  qu’avec  de  l’eau.  Quant  à celui  qui  tire  de  l’eau  à 
l’aide  de  son  seau  ou  qui  prend  de  l’eau  transportée  dans  es  seau,  il  en  devient  (f°  5a) 
propriétaire  : il  peut  la  vendre,  et  ses  héritiers  y ont  droit  (3). 

Autre  cas.  On  rapporte  que  l’Envoyé  de  Dieu  a défendu  trois  choses  dans  la  prière  : 
becqueter  comme  un  corbeau,  s’allonger  comme  une  bête  fauve,  s’installer  sur  l’empla- 
cement choisi  à la  manière  d’un  chameau  (4).  Al-Muzani  dit  î On  peut  le  comprendre» 
selon  moi  — mais  atteindre  à la  vérité  dépend  de  Dieu,  — de  deux  façons.  Ce  peut  être 
une  défense  de  se  réserver  l’endroit  en  l’occupant  de  telle  façon  qu’on  l’interdise  à 


(])  La  i piété  filiale»  ( birr ) est  énoncée 
comme  obligatoire  en  de  nombreux  passages 
du  Coran. 

(2)  Celte  défense,  discutée  dans  le  fiqh, 
n’est  point  telle  quelle  dans  les  principaux 
recueils  canoniques,  qui  rapportent  seulement 
la  prohibition  relative  au  « surplus  de  l’eau  » ; 
voir  la  note  suivante. 

(3)  L'interdiction  de  refuser  le  » surplus 
de  l’eau  » at-mff),  c’est-à-dire  ce  dont  le 
le  propriétaire  de  l’eau  ne  fait  pas  usage,  pour 
les  bêtes  qui  pâturent  est  dans  al-ljuhfirï,  Tra- 
ditions, II,  103,  IV,  441,  et  se  rétrouve  chez 
Muslim,  VI,  541-3  ; ce  dernipr  a recueilli  en 
outre  une  variante  énonçant  la  défense  de 
vendre  le  surplus  de  l’eau.  Pour  certainsjnter- 
prètes,  il  ne  s’agit  que  des  puits  et  des  pâtu- 
rages du  désert.  Les  docteurs  sont  d’ailleurs 
largement  en  désaccord  sur  la  portée  de  celte 
interdiction,  et  surtout  sur  la  manière  de  com- 
biner avec  elle  la  défense  générale  de  vendre 
l’eau  ; voir  Averroès,  Livre  des  Echanges,  pp. 


83-5.  Al-Muzaul  présente  ici,  sans  l’étayer 
solidement,  une  solution  moyenne  qui  admet 
comme  licite  la  vente  de  l’eau  contenue  dans 
un  récipient.  La  conscience  populaire  musul- 
mane, souvent  plus  sévère  que  les  maîtres  du 
fiqh  parce  qu’elle  a gardé  de  très  vieilles 
notions  plus  ou  moins  mal  incorporées  dans 
l’Islam  officiel,  paraît  être  demeurée  fidèle  à 
l’interdit  de  la  vente  de  l’eau  : le  marchand 
d’eau  ambulant  reçoit  une  rémunération  arbi- 
traire pour  son  service  ; ce  n’est  pas  considéré 
comme  une  vente  à proprement  parler.  L’Islam, 
au  reste,  a développé  l’idée  que  la  fourniture 
de  l’eau  est  une  œuvre  pie. 

(4)  Ce  hadith  n’est  pas  chez  al-Buhàrl;  et 
Muslim,  VI,  194,  n’en  a que  la  deuxième  partie 
sur  trois  ; mais  il  a été  recueilli  en  entier  dans 
les  D’après  les  commentaires,  il  s’agit 

de  la  façon  d opérer  la  prosternation  ( sujüd ) 
dans  la  prière  rituelle  : on  ne  doit  ni  effleurer 
trop  légèrement  le  sol  du  front  et  du  haut  du 
nez,  ni  trop  allonger  les  bras,  ni  se  vautrer. 
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autrui  et  qu’on  en  devienne  en  quelque  sorte  propriétaire  ; 01  tout  endroit  de  la  mosquée 
est  à qui  y vient  le  premier,  et  l’on  ne  saurait  s’en  réserver  un  eu  l’interdisant  à autrui. 
La  deuxième  interprétation  est  la  suivante  : l’intéressé  croit  que  sa  manière  d’occuper 
l’emplacement  lui  donne  un  avantage  et  qu’il  en  retirera  une  récompense  ; l’argument  dont 
il  faut  user  pour  (réfuter)  cette  croyance  est  que  dans  la  mosquée  tout  endroit  en  vaut  un 
autre  et  que  les  gens  y sont  à égalité.  Si  les  choses  n’étaient  pas  comme  je  viens  de  les  expli- 
quer — la  volonté  de  Dieu  e3t  souveraine,  — il  ne  serait  pas  licite  de  prier  plusieurs  fois 
de  suite  dans  un  même  Heu  de  la  mosquée  où  il  n’y  a personne  d’autre  et  où  l’on  peut  faire 
sa  prière  sans  gêner  qui  que  ce  soit  et  il  ne  serait  pas  licite  non  plus  d’installer  dans  sa 
propre  demeure  une  qibla  qu’on  occupe  pour  la  prière  (1).  Il  y a là  une  preuve  en 
faveur  de  l’opinion  que  nous  avons  exprimée  - mais  atteindre  à là  vérité  dépend  de  Dieu. 

Autre  cas.  Majilad  b.  Hufâf  a dit  : Un  esclave  appartenait  à des  maîtres  en  copro- 
priété ; ceux-ci  le  vendirent  en  l’absence  d’un  des  leurs  qui,  à son  retour,  refusa  de 
valider  la  vente.  Ils  portèrent  le  différend  devant  Hiàâm  b.  Ismâcll  : ce  dernier  décida 
que  l’esclave  serait  rendu,  et  que  ses  maîtres  légitimes  poursuivraient  l’acquéreur  en 
restitution  des  revenus  (que  l’esclave  lui  avait  entre  temps  procurés).  Le  montant  de  ces 
revenus  se  trouva  atteindre,  pour  le3  années  écoulées,  mille  dirhems.  Le  même  rappor- 
teur a dit  : On  a vendu  (à  mon  insu)  deux  jeunes  esclaves  m’appartenant  ; j’allai  trouver 
cUrwa  b.  az-Zubair  et  l’en  informai;  il  me  répondit  : 'À’isa  m’a  rapporté  que  l’Envoyé 
de  Dieu  a dit  : Les  revenus  suivent  les  risques.  'Urwa  alla  le  rapporter  à Hisâm,  qui  Ht 
restituer  les  deux  jeunes  esclaves  vendus,  de  même  que  leurs  revenus  (2).  Al-Muzanï 

(1)  Les  deux  interprétations  voisines 
l’une  de  l’autre  auxquelles  l’auteur  vient  de 
s’essayer  portent  exclusivement  sur  le  troisième 
point  du  hadith  : la  défense  de  se  vautrer  sur 
l’emplacement  de  la  prière  ; de  là  on  passe  à 
l’idée  d’appropriation  de  cet  emplacement,  puis 
à celle  d’un  mérite  spécial  attaché  à un  empla- 
cement particulier  (il  ne  s'agit  pas  du  mérite  du 
« premier  rang»):  al-Muzanl  condamne  l'une  et 
l’autre  idées  ; c’est  dans  ce  dessein  qu’il  a cité  le 
hadith.  Sans  doute  ainsi  entend-il  blâmer  une 
pratique  qui  devait  se  répandre  chez  les  dévots 
— le  fait  de  se  réserver  certains  emplacements 
fixes  pour  la  prière  dans  la  mosquée  — , tandis 
qu’il  admet  l’existence,  approuvé  par  des  ha. 
diths,  mais  objet  de  discussions  dans  le  fiqh, 
de  mosquées  privées  ; sur  ce  dernier  point,  voir 
Becker,  .Islamsludien,  1,  495 

(2)  La  question  soulevée  ici  est  celle  des 
accessoires  ou  fruits  produits  par  la  chose  ven- 
due, après  la  vente,  au  cas  où  celle-ci  vient  à 
être  annulée.  La  clé  pour  tous  les  cas  qui  se 
présentent  est  constituée  par  l’adage  : « les 
fruits  suivent  les  risques  » ( al-harôj  bi-4-damân) 


Que  la  préposition  bi-  y exprime  l’accompagne- 
ment, la  cause  ou  l’échange,  le  sens  de  celte 
formule  lapidaire  est  clair  et  certain  ; elle  est 
donnée  comme  hadith  du  Prophète,  sous  le 
nom  de  ‘À’isa,  soit  isolément,  soit  dans  un 
récit  semblable  à celui  d’al-Muzanl,  dans  les 
quatre  Sunan,  mais  non  point  par  al-Buhârt  ni 
par  Muslini.  Toutes  les  écoles  juridiques  l’ont 
adoptée  ; mais  leurs  opinions  divergent  dans 
les  applications.  Dans  les  deux  exemples  qu’é- 
voque ici  al-Muzanï,  la  vente  est  «viciée» 
(fâsid)k  la  base  par  le  défaut  de  consentement 
du  propriétaire,  et  doit  être  considérée  comme 
n’ayant  jamais  été  formée  ; elle  est  nulle  ou, 
mieux,  «inefficace»:  le  premier  propriétaire, 
propriétaire  légitime  et  qui  n’a  jamais  cessé  de 
l’être,  qui  a donc  toujours  encouru  les  ris- 
ques » {(famân),  a droit,  en  toutes  circonstances, 
à la  restitution  intégrale  du  principal  et  de  ses 
« revenus  » (harâj).  C’est  bien  là,  en  effet,  la 
solution  §üfi‘ite,  très  générale,  et  qui  vaut 
même  lorsqu’il  y a eu  aliénation.  Les  autres 
rites  orthodoxes  sont  favorables  à un  arrange- 
ment pécunaire  quand  la  chose  a subi  une  mo- 
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dit  : Às-Sâfi  î a rapporté  que  Mahlad  b.  Hufàf  a parlé  à lUrwa  d’un  esclave  qu’il  avait 
acheté  et  chez  qui  il  avait  découvert  un  vice  rédhibitoire  ; le  juge  l’avait  ensuite  con- 
damné à rendre  l’esclave  avec  ses  revenus  ; 'Urwa  dit  : L’Envoyé  de  Dieu  a décidé,  dans 
des  cas  de  ce  genre,  que  les  revenus  suivent  les  risques  (1).  C’est  bien  là  ce  que  porte  le 
hadith  de  ^Visa  ; mais  on  a ajouté  ici  « dans  des  cas  de  ce  genre  »,  ce  qui  désigne  la  vente 
licite  où  l’acheteur  devient  (régulièrement)  propriétaire.  Au  contraire,  ce  que  (f°  5b)  le 
palmier  produit  en  la  propriété  de  l’acheteur  et  comme  fruit  de  son  achat  n’a  jamais  été 
la  propriété  du  vendeur  (2).  Si  l’acheteur  découvre  dans  son  achat  un  vice  rédhibitoire, 
il  rend  la  chose,  car  c’est  là  ce  qu’il  a acheté,  mais  il  n’en  rend  pas  les  fruits,  car  ceux-ci 
n’ont  pas  été  achetés:  son  droit  de  propriété  était  licite,  et  les  revenus  d’une  propriété 
licite  ont  naturellement  la  même  qualité.  Par  contre,  si  l’on  achète  un  bien  usurpé,  si 
l’on  s’empare  d’un  esclave  ou  si  l’on  opère  un  achat  vicié  (3),  on  n’est  nullement  pro- 
priétaire de  manière  à posséder  les  fruits  ; mais  il  faut  restituer  la  chose  avec  ses  fruits, 


dification  en  elle-même  ou  dans  sa  valeur,  ou 
quand  il  y a eu,  à son  sujet,  acte  de  disposition. 
Cf.  Averroès',  Livre  des  Echanges,  pp.  136-7. 

(1)  Nouvelle  application,  mais  dans  un 
sens  opposé  aux  exemples  précédents,  de  cet 
adage  fondamental  ; al-Muzanl  veut  montrer 
précisément  qu’il  n’y  a pas  en  cela  contradic- 
tion. Ici,  la  vente  a été  valablement  formée  ; 
c’est  la  découverte  ultérieure  du  « vice  rédhi- 
bitoire » Caib)  par  l’acheteur  qui  donne  lieu 
à résolution,  mais  sans  supprimer  la  validité 
des  effets  intermédiaires.  Entre  l'achat  et  la  res- 
titution du  principal,  les  risques  ont  été  encou- 
rus par  l’acheteur,  propriétaire  légitime  : à lui 
appartiennent  les  revenus.  Telle  est  la  solution 
SàlVile,  dont  la  solution  màlikite  ne  s’écarte 
que  pour  l’enfant  de  l’esclave,  à restituer  éga- 
lement, d’après  elle,  au  vendeur.  Abu  Hanlfa 
avait  pris  une  position  toute  différente  : pour 
lui,  sauf  exception,  l'apparition  d’accessoires 
fait  échec  au  droit  de  restitution  pour  vice 
caché  ; cf.  Averroès,  Livre  des  Echanges,  p.U5. 

Le  hadith  de  Mahlad  h.  Hnfaf,  dans  la 
version  à laquelle  est  associé  le  nom  d’aê  Sftfi'ï, 
figure  dans  la  Risâla , n°  1232,  sous  une  forme  à 
peine  plus  développée,  de  même  que  dans  le 
Muhlaçir,  II,  186-7.  On  le  retrouve  dans  des 
recueils  d’une  assez  faible  autorité,  tels  que 
les  Sunan  d’al-Baihoqï.  Voir  àussi  Risâla, 
n"5  1239,  1503-17,  16)8-04,  où,  comme  dans 
YllUilâf  al-hadît,  pp.  332-6,  et  le  Mnhtaçar,  II, 
184-6,  il  s’agit  de  concilier  l’adage  en  cause 
avec  un  hadith  bien  connu  sur  la  mufarrât, 
chamelle  ou  brebis  que  le  vendeur  s’est  abstenu 


de  traire  pour  faire  croire  à son  abondante  pro- 
duction de  lait. 

(2)  , Ceci  est  une  allusion  au  hadith  d’Ibn 
'Umar,  qui  figure  dans  al-Buhàrt,  Livre  des 
Ventes , pp.  167-8,  172,  sur  la  vente  des  palmiers 
déjà  fécondés  : sauf  stipulation  contraire,  les 
fruits  sont  pour  le  vendeur  qui  a assuré  la  fé- 
condation. Pat-  argument  a contrario  ( dalll  al- 
hitâb),  màlikites  et  ààfi‘ites  estiment  que  les 
fruits  fécondés  après  la  vente  appartiennent  à 
l’acheteur;  ils  ont  dû  d’ailleurs  apparaître, 
comme  dit  ici  al-Muzanl,  « en  la  propriété  de 
l’acheteur  »,  n’étant  pas  encore,  au  moment  de 
la  venté,  discernables  du  principal.  Leshanafites, 
cependant,  ne  l’entendent  pas  de  cette  manière: 
par  un  raisonnement  a fortiori  (mafhüm  al-ahrd 
inj-/-ûii/à)assez  curieux  en  l’espèce,  ils  assignent 
les  fruits  au  vendeur,  sauf  stipulation  contraire, 
avant  comme  après  la  fécondation.  Voir  K.  al - 
Umm,  III,  35-6,  Averroès,  Livre  des  Echanges, 
pp.  129-130. 

(3)  Il  s’agit  d’un  achat -vente  « foncière- 
ment vicié  » ( fâsid ) en  son  objet  ou  dans  sa 
forme,  nul  en  principe,  comme  dans  les  pre- 
mières versions  citées  plus  haut  du  hadith  de 
Mahlad  b.  Hufàf,  par  opposition  à l’achat-vente 
valable,  mais  entaché  d’un  « vice  rédhibitoire  * 
(‘0/6)  caché  qui  peut  donner  lieu,  lorsqu'il  est 
découvert,  à résolution.  A la  première  opéra- 
tion, inexistante  juridiquement  au  regard  des 
àafi'ites,  al-Muzanl  assimile  le  cas  de  l’usurpa- 
tion (ga§b)  ; cette  assimilation  se  rencontre 
également,  pour  ce  qui  est  du  principe  de  lanul- 

ité,  sous  le  nom  d’aS-Safi‘lt,dans  le  K.  al-Umin, 
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car  elle  appartient  à autrui  et,  de  même,  ce  qu’elle  a produit  est  un  rameau  de  la  pro- 
priété d’autrui.  C’eBt  ainsi  que  ce  dont  j’ai  la  propriété  ou  ce  que  j’acquerrai  comme 
chose  licite  sera  licite,  tandis  que  je  ne  puiB  valablement  jouir  de  ce  dont  la  propriété  est 
licite  pour  autrui,  illicite  pour  moi.' 

Quiconque  ajoute  aux  informations  provenant  de  l’Envoyé  de  Dieu  leur  significa- 
tion, affirme  solidement.  Qui  ne  fournit  pas  cette  signification  ne  peut  être  cité  à l’en- 
contre de  qui  la  fournit.  Par  exemple,  Bilâl  a rapporté  une  tradition  sur  l’Envoyé  de 
Dieu  dans  le  Temple,  alors  qu’il  y avait  avec  lui  Usâma  et  'Ufrpân  b.  Talha  ; cependant 
un  autre  que  lui  a dit:  (Le  Prophète)  n’a  pas  agi  ainsi  (1).  Par  exemple,  encore,  Ibn 
cUmar  et  d’autres  ont  rapporté  que  le  Prophète  élevait  (les  mains)  lorsqu’il  prononçait 
le  lakbîr  d’introït  et  lorsqu’il  redressait  la  tête  après  l’inclinaison  ; mais  ibn  Masfad  a 
rapporté  qu’il  élevait  (les  mains)  au  début  (de  la  prière)  et  qu’ensuite  il  ne  recommen- 
çait pas  (2).  Ainsi  celui  qui  affirme  est  un  témoin  ; celui  qui  n’affirme  pas  n’en  est  pas 
un  : c’est  un  négligent.  Si  deux  hommes  témoignaient  au  sujet  d’un  tiers  que  celui-ci  a 
dit  : Ma  femme  est  répudiée  par  trois  fois,  et  que  deux  autres  hommes  fassent  le  même 
témoignage,  mais  en  y ajoutant  que  l’individu  en  cause  a fait  suivre  sa  formule  de  celle- 
ci  : o Si  je  rentre  à la  maison  »,  ne  voyez-vous  pas  que  (si  cette  condition  n’est  pas  réalisée) 


III,  230,  et  le  Muhtasar , III,  37.  Cependant, 
sur  la  question  des  accessoires  soulevée  ici,  il 
convient  de  présenter  un  complément  d’obser- 
vations, précisément  en  rapport  avec  l’adage 
étudié  par  al-Muzanî  : « Les  revenus  suivent 
les  risques  ».  L’école  d’aS-Sûfi'l  fait  supporter 
les  risques  à l'usurpateur,  tout  en  l’obligeant  à 
restituer  les  revenus  avec  le  principal  ; l’adage, 
dans  ce  cas,  ne  s’applique  plus,  il  est  tenu  en 
échec  par  un  autre  hadith  : « Racine  poussée 
injustement  n’a  pas  de  droit  » (lai sa  li-'irqin 
zâlimin  haqq)  ; les  autres  rîtes  orthodoxes  ont 
là-dessus  des  solutions  différentes  ou  plus 
nuancées.  Voir  Bidâya,  II,  313,  316-7. 

(I)  Toute  information  positive  ou  complète 
dans  la  Sunna  l’emporte  sur  une  information 
négative  ou  incomplète  ou  sur  une  absence 
d’information.  Ce  principe  est  énoncé  égale- 
ment par  al-Buhflrl,  Traditions,  1,  484.  II,  208, 
à propos,  comme  ici,  de  Bilal  et  de  la  prière 
du  Prophète  à l’intérieur  de  la  Ka'ba.  Aë-éafï<I 
est  de  ceux  qui  admettent  la  licéité  de  la  prière 
à cet  emplacement,  contrairement  à l’avis  d'au- 
tres docteurs,  dont  certains  ont  d’ailleurs  une 
solution  différente  pour  la  prière  surérogatoire 
et  pour  la  prière  de  stricte  obligation  ; cf. 
K.  al-Umm,  I,  85-5,  Bidâya,  I,  109,  Gaudefroy- 
Demombynes,  Le  Pèlerinage  à la  Mekke,  Paris, 


1923,  pp.  63-4, 

(2)  11  n'y  a divergence  ni  dans  les  traditions 
ni  dans  le  fiqb  sur  l’*élévation  des  mains»  (raf\ 
al-yadain ) au  moment  où  se  prononce  le  takblr 
(c’est-à-dire  en  principe  la  formule  Allahu 
akbar)  d’introït  ou  de  sacralisation  au  début  de 
la  prière.  Les  Sàfifites,  avec  la  plupart  des 
orthodoxes,  se  fondant  sur  une  version  du 
hadith  d’Ihn  'Umar  plus  développée  que  celle 
donnée  ici  par  al-Muzanî  (cf.  al-Buhàrl,  Tradi- 
tions, 1, 246-7  ; le  même  auteur  a repris  la  ques- 
tion dans  un  opuscule  séparé,  éd.  Caire,  1320  hj), 
préconisent,  en  sus,  deux  élévations  des  mains  au 
cours  de  chaque  rakca  : au  commencement  et  à la 
fin  de  l’inclinaison.  C’est  ce  que  rapporte  al-Mu- 
zanï  lui-même  de  son  maîtreaà-Sâfi'l,  apnd  I.  as- 
Subkï,  fabaqât,  I,  242.  Abü  Hanïfa  s’en  tient  au 
hadith  d’Ibn  Mas'ûd.  Quelques  docteurs  seule- 
ment recouraient  à un  troisième  hadith,  qui 
ajoute  à celui  d’Ibn  ‘LTmar  l’élévation  des  mains 
au  moment  du  prosiernement.  Notons  que 
malikites  et  Safï‘1  les  élèvent  les  mains  à la  hau- 
teur des  épaules,  tandis  que  les  hanafites  les 
élèvent  jusqu’aux  oreilles.  Cf.  K.  al-Umm,  I,9Û, 
VII,  186,  Mn  ht  a $ar,  I,  70  5,  Bidâya,  I,  129-130. 
Sur  la  résistance  à celle  pratique  dans  l’Is- 
lam ancien,  voir  Goldziher,  dans  Noeldeke- 
Festschrift,  I,  321-5. 
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il  n’est  pas  tenu  par  la  répudiation  ( 1),  étant  donné  le  témoignage  complémentaire  qui 
apporte  un  complément  d'information  : ceux  qui  ont  parlé  de  répudiation  tout  court 
n'ont  pas  voix  au  chapitre,  et  ils  ne  sauraient  supprimer  la  connaissance  de  ce  que  d'au- 
tres ont  affirmé.  De  même,  nous  disons  au  sujet  de.  l'information  : Qui  y a ajouté  une 
signification  d’après  l'Envoyé  de  Dieu  est  un  témoin;  qui  n’a  point  affirmé  ne  compte  pas. 

Autre  cas.  On  rapporte  que  cÂmir  aà-Sa  bl  a dit  d’après  Jâbir  b.  'Abdallah  que 
celui-ci  voyageait  sur  un  chameau  lui  appartenant;  l’animal  était  fatigué.  Alors,  dit 
Jâbir,  l’Envoyé  de  Dieu  me  rejoignit  et,  frappant  la  bête,  s’écria  : Marche,  et  le  chameau 
se  mit  à marcher  comme  il  n’avait  jamais  fait  ; puis  (le  Prophète)  me  dit  : Vends-le  moi 
pour  une  once  : je  le  lui  vendis  (f°  6a)  pour  ce  prix  en  me  réservant  le  droit  de  charge 
jusque  chez  moi.  Arrivé  chez  moi,  je  lui  amenai  le  chameau,  dont  il  me  versa  le  prix.  Je 
m’en  retournai  ; mais  il  me  fit  aussitôt  rappeler  et  me  dit  : Crois-tu  que,  si  j’ai  fait  affaire 
avec  toi,  ce  soit  pour  prendre  ton  chameau  ? Prends-le  et  prends  l’argent  : tous  deux  sont 
à toi.  — Al-MuUalib  b.  Hantab  a rapporté  d’après  Jabir  b.  'Abdallah  : L’Envoyé  de  Dieu 
m’a  acheté  un  chameau  et  m’a  fait  asseoir  sur  le  dos  de  la  bête  jusqu’à  Médine.  Al- 
Muzani  dit  : C’est  susceptible  de  plusieurs  interprétations  (2).  En  voici  une.  Cette 
façon  d’agir  a pu  être  licite  avant  que  le  Prophète  n’ait  dit,  quand  les  maîtres  de  Barlra 
posaient  comme  condition  à 'À’isa  qu’ils  eussent  le  droit  de  patronat  : « A quoi  pensent 
des  gens  qui  stipulent  des  conditions  étrangères  au  Livre  de  Dieu  ? Si  l’on  stipule  une 
condition  étrangère  au  Livre  de  Dieu,  elle  est  nulle  » (3).  Or  le  sens  même  de  l’expression 
« celui  qui  a affranchi  » implique  que  l’homme  en  question  a le  droit  de  patronat  ; et  le 
sens  même  de  l’expression  « celui  qui  a acquis  un  chameau  » implique  que  l’homme  en 
question  dispose  du  dos  de  l’animal.  Il  se  peut  donc  que  ce  qu’a  dit  Jâbir  ait  été  abrogé, 
et  que  l’éclaircissement  apporté  par  l’Envoyé  de  Dieu  sur  le  caractère  vicieux  de  la 
condition  soit  (un  texte)  abrogeant  (4). — Voici  une  autre  interprétation.  (Le  Prophète)  a 


(1)  La  répudiation  conditionnelle  n’a 
d’effet  que  si  la  condition  se  réalise.  Au  sur- 
plus, dans  un  cas  comme  celui-ci,  il  peut  y 
avoir  des  moyens  d’éluder  la  condition  énoncée. 

(2)  Qu’est-ce  qui  est  à interprélcr?  Ce 
liadith  célèbre  de  Jabir  b.  'Abdallah  est  deux 
fois  dans  al-Buharï,  à propos  d’abord  de  la 
« prise  de  possession  »,  Livre  des  Ventes,  pp. 
55-60,  puis  sous  la  rubrique  des  « stipulations» 
ou  « conditions  »,  Traditions,  11,  244.  C’est  ma- 
nifestement, comme  la  suite  va  le  montrer,  sur 
la  question  de  l’interdiction  de  la  vente  avec 
condition  qu’al-Muzant  le  cite  ici. 

(3)  Le  hadith  de  Barlra  est  plus  fameux 
peut-être  encore  que  celui  de  Jabir  auquel  on 
a l’habitude  de  l’opposer.  Barlra,  femme 
esclave,  «t  bénéficiaire  d’un  contrat  d’affran- 
chissement» (ni  ii  frâ  ta  ta),  demande  à ‘A’iSa  de 
l’acheter  moyennant  la  somme  prévue  au 


Contrat  et  de  l’affranchir  ; les  maîtres  de  Barlra 
n’acceptent  que  s’ils  ont  ensuite  sur  elle  le  droit 
de  patronat;  le  Prophète  déclare  à 'A’iàa  que 
cette  condition,  étrangère  au  Coran,  est  nulle  : 
* le  patronat  n’est  qu’à  celui  qui  affranchit  » 
(innamû  /- uu/tfti  li-man  a'taqa).  Cf.  al-Buhârï, 
Livre  des  Ventes,  pp.  126,  138-140,  Traditions, 
II,  180-2,  248,  IV,  369,  K.  al-Umm,  VI,  183-4. 
Dans  Ylhtiiâf  al-hodïl,  p.  33,  cette  tradition 
vient  à l’appui  d’une  interprétation  restrictive 
de  l’adage  : al-muslitrâna  'a/d  iarülihim,  « les 
musulmans  sont  tenus  par  leurs  convenlions  »; 
il  faut  comprendre,  dit  l’exégète  : « sauf  si  l’une 
d’elles  rend  licite  l’illicite  et  inversement  ». 

(4)  Selon  cette  première  interprétation,  il 
y aurait  eu,  dans  l’histoire  de  Jâbir,  confor- 
mément à la  version  d’as-Sa'bj,  vente  avec 
«réserve»  (ij/ipiâ’)  ou,  mieux,  avec  «condi- 
tion » (jarj).  Or  le  hadith  de  Barlra  interdit 
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pu  promettre  à Jabir  sans  engagement  formel  : s’il  le  veut,  il  exécute  sa  promesse  ; sinon, 
non.  — Voici  encore  une  autre  interprétation.  Il  se  peut  qu’il  n’ait  rien  promis  et  que 
l’achat  ait  été  sans  condition  ni  promesse  s l’Envoyé  de  Dieu,  après  avoir  acheté,  a 
pu  laisser  Jabir,  par  faveur,  profiter  du  dos  de  la  bête.  Je  ne  sache  point  qu’il  y ait 
désaccord  entre  les  musulmans  pour  admettre  que  celui  qui  a acquis  un  chameau  dispose 
de  sa  monte,  a le  droit  de  le  vendre  ou  de  le  louer,  mais  qu’il  ne  peut  stipuler  dans  le 
contrat  même  d’achat  une  condition  de  ce  genre  sur  ce  qui  va  lui  appartenir  (1).  Il  y a 
là  une  preuve  en  faveur  de  l’une  des  interprétations  que  nous  avons  exposées  — mais 
atteindre  à la  vérité  dépend  de  Dieu. 

Autre  cas.  On  rapporte  que  Jâbir  a dit  : Comme  nous  avions  des  parcelles  de  terre, 
l’Envoyé  de  Dieu  nous  a dit  : Qui  a une  terre  doit  la  cultiver  ou  la  donner  à son  frère  ou 
la  laisser  (en  friche)  (2).  Al-Muzant  dit  : On  peut  interpréter  cela  comme  pour  le  hadith 
d’Usama  rapportant  que  le  Prophète  a dit  : L’usure  n’est  que  dans  le  terme  (3).  Le  rap- 
porteur n’avait  pas  entendu  la  question,  mais  seulement  la  réponse.  11  se  peut  donc  que 
le  Prophète  ait  été  questionné  sur  la  muhùbara  que  l’on  pratiquait  de  son  temps,  et  qu’il 
ait  répondu  : Qui  a une  terre  doit  la  cultiver  ou  la  donner  à son  frère  ou  la  laisser  (en 
friche).  Le  Prophète  voulait  dire  par  là  qu’il  vaut  mieux  abandonner  la  terre  que  de  la 
céder  à muhùbara,  parce  que  cette  opération,  qui  consiste,  selon  nous,  à donner  la  terre 
en  location  pour  une  partie  de  ses  produits,  est  un  contrat  vicié,  avec  chiffre  ignoré,  chose 
défendue  parle  Prophète.  Voici  la  preuve  de  cette  explication.  Râfi(  a rapporté  que  le 
Prophète  a défendu  de  donner  la  terre  en  location  ; (f°  6b)  comme  on  lui  demandait  si 
c’était  contre  or  et  argent,  il  a répondu  : Non.  C’est  là  une  réponse  mise  sous  le’ nom  de 
l’Envoyé  de  Dieu  (4).  D’autre  part,  les  savants  ont  déclaré  licite  la  location  des  maisons  ; 


toute  condition  dans  la  vente  qui  soit  « étran- 
gère au  Livre  de  Dieu.».  Al-MuzanI  recourt, 
pour  résoudre  l’antinomie,  h la  théorie  classi- 
que de  l’abrogation  ( nash ) : le  hadith  de  Bartra 
aurait  abrogé  celui  de  Jâbir.  Dans  le  cas  où 
une  vente  a été  faite  avec  condition,  aS-Süfi% 
comme  Abü  Ha  ni  fa,  annule  la  vente  et  la 
condition  ; Mfllik,  tout  en  admettanlle  principe 
de  l’interdiction,  a des  solutions  plus  nuancées; 
cf.  Averroès,  Livre  des  Echanges,  pp.  69-70. 

(1)  Dans  cette  deuxième  et  troisième  inter- 
prétations, qui  semblent  s’appuyer  sur  la  ver- 
sion d’Ibn  Hantab,  il  n’y  a plus  de  condition 
dans  la  vente  que  relate  le  hadith  de  Jâbir;  sa 
contradiction  avec  celui  de  BarTra,  lequel  Tait 
autorité  pour  presque  tous  les  docteurs,  n’exis- 
te plus.  Une  question  cependant,  d’une  autre 
nature,  pourrait  encore  se  poser,  comme  le 
suggère  al-Buhârï  (voir  ci-dessus,  p.  184,  n.  2)  : 
celle  de  la  disposition  d’un  objet  acheté  dont 
on  n’a  pas  encore  pris  possession  ou  payé  le 


prix. 

(2)  Ce  hadith  est  donné,  au  nom  de  Jâbir, 
par  al-Buhârï,  Traditions , II,  98-9.  En  quoi 
fait-il  difficulté  ? En  ce  qu’il  semble  écarter, 
comme  le  contexte  non  cité  ici  le  précise,  ia 
location  (IriVa>,  ijàra)  de  la  terre  du  nombre 
des  opérations  licites  que  le  propriétaire  peut 
effectuer.  C’est  cette  interprétation  qu’avec  la 
très  grande  majorité  des  docteurs  al-Muzam 
entend  rejeter. 

(8)  Sur  ce  hadith  d’Usama,  voir  ci- 
dessus,  f°  4a. 

(4)  Le  hadith  de  Rafi‘  b.  IJadlj  est  dans 
al-BuhfliI,  Traditions,  II,  98-100  : c’est  Han$ala 
qui  y pose  la  question  relative  à la  location 
moyennant  or  ou  argent.  Al-Bu^Srl  explique, 
comme  ici  al-Muzanl,  que  le  motif  d’interdic- 
tion de  la  location  de  la  terre  contre  une  partie 
de  ce  qu’elle  produit  — opération  qui  s’appelle 
muhlbara  — est  l'aléa.  AS-SâficI,  de  même 
que  Malik,  était  partisan  de  l'interdiction  ; les 
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or  les  terres  leur  sont  assimilées  par  analogie.  (1). 

Autre  cas.  On  rapporte  d’aprèB  cAbdallah  b;  ad-Dailamï  que  son  père  a dit  : J’ai 
apporté  au  Prophète  la  tête  d’al-Aswad  al-cAnsi  l’imposteur  (2).  Nous  lui  dîmes  : O 
Envoyé  de  Dieu,  tu  dois  savoir  qui  nous  sommes,  d’où  nous  venons,  vers  qui  nous  allons. 
Il  répondit  : Vers  Dieu  et. vers  Son  Envoyé.  Nous  lui  demandâmes  : 0 Envoyé  de  Dieu, 
nous  avons  du  raisin  ; que  devons-nous  en  faire  ? Il  répondit  : Faites-le  sécher.  Nous  lui 
demandâmes  : Que  ferons-nouB  du  raisin  sec  ? Il  répondit  Faites-en  du  nabïd  au  matin 
et  buvez-le  le  soir,  faites-en  du  nabld  le  Boir  et  buvez-le  au  matin  ; faites  le  nabïd  dans 
de  vieilles  outres,  et  non  dans  des  cruches,  car,  lorsqu’il  est  pressé  depuis  un  certain 
temps  (et  conservé  dans  des  cruches),  il  tourne  au  vinaigre  (3).  Al-Muzani  dit  : Lorsque 
le  Prophète  a dit  : « Faites-en  du  nabïd  au  matin  et  buvez-le  le  soir,  faites-en  du  nabld  le 
soir  et  buvez-le  au  matin  »,  il  ne  s’ensuit  pas  nécessairement  qu’il  interdise  d’en  boire 
après  le  moment  indiqué,  alors  que  ce  breuvage  est  doux,  sous  prétexte  qu’il  peut 
enivrer.  S’il  fallait  prendre  le  texte  au  pied  de  la  lettre  et  que  fût  illicite  ce  qui  n’y  est 
pas  mentionné,  il  nous  serait  interdit  de  boire  du  nabld  tel  matin,  mais  non  tel  soir,  et 
il  ne  serait  Jamais  licite  de  le  boire  qu’un  matin  ou  un  soir  déterminé  ; mais,  comme 
il  est  licite  d’en  boire  autrement  qu’un  matin  ou  un  .soir  déterminé,  cela  prouve  que 
n’eBt  pas  illicite  ce  que  le  texte  n’a  pas  mentionné  (4).  Comme  le  Prophète  a interdit  le 
nabld  lorsqu’une  grande  quantité  de  ce  breuvage  enivre,  la  cause  de  cette  interdiction 
est  la  vertu  enivrante  ; or  il  se  peut  qu’on  soit  près  du  moment  où  il  a la  qualité  d’un 
nabïd  qu’il  est  licite  de  boire  au  matin  et  le  soir  si  l’on  n’attend  point  qu’il  devienne 
fort,  auquel  cas  il  tomberait  sous  le  coup  de  l’interdiction.  C’est  pourquoi  (le  Prophète) 


principaux,  hanafites,  l'imam  al-Auzâ'l,  et  les 
malikites  d’Espagne  qui  ont  supplanté  les  sec- 
tateurs d’Al-Auza'î,  arguant  de  la  manière  dont 
le  Prophète  avait  traité  les  Juifs  de  Khaïbar, 
admettaient la  muhâbara  ; cf.  Averroès,  Livre 
des  Echanges,  pp.  186-190.  A cette, question  se 
rattache  celle  du  colonat  partiaire  — notam- 
ment.le  * khamessat  » ( himàsa ) de  l’Afrique  du 
Nord  — dans  la  mesure  très  imparfaite  où  il 
se  ramène  à l’une  des  catégories  du  droit  mu- 
sulman : location  de  terre,  ou  louage  de  service, 
ou  association  agricole.  Une  distinction  entre 
cette  dernière  (inuzüra'a)  et  la  muhâbara  n’est 
pas  toujours  clairement  perçue  ; voir  K,  al-Umm, 
111,239-240. 

(1)  Voici  une  timide  apparition;  du  rai- 
sonnement par  « analogie  » ( qiyâs ) dont  la 
Risâla  amorce  déjà.la  théorje.  Manifestement, 
il  n’est  ici  que  subsidiaire  :al-MuzanI  n’ignorait 
pas  qu’il  n’était  pas  valable  aux  yeux  des  plus 
stricts  «partisans  delà  Tradition  »(ahlat-hadïi)- 

(2)  ‘Aihala  b.  Ka‘b  al-Aswad  al-Ansï, 
des  Majjhij  du  Yémen,  musulman,  puis  apostat 


et  anti-prophète,  tué  peu  de  temps  avant  la 
mort  de  Muhammad. 

(3)  Ce  hadith,  qui  n’est  ni  dans  al-Buhârl 
ni  dans  Muslim,  figure  chez  Abu  Dâwüd,  II, 
133.  Le  nabld  est  une  boisson  préparée  avec 
des  dattes  ou  des  raisins  secs.  11  est  licite,  au 
regard  de  la  tradition  et  dans  tous  les  rites,  de 
le  fabriquer  et  de  le  conserver  dans  des  outres; 
il  y a divergence  sur  les  autres  récipients  ; 
cf.  Bidâya,  l,  460;  Mais  là  n’est  pas  la  question 
qu’entend  soulever  al-Muzanl  : c’est  sur  le  mo- 
ment où  il  est  permis  de  boire  le  nabld  que 
porte  son  raisonnement. 

(4)  On  pourrait  dire,  en  termes  techni- 
ques, qu’al-Muzanl  refuse  d'appliquer  au  hadith 
en  cause,  comme  il  serait  tentant  de  le  faire,  1* 
raisonnement  a contrario  ou  dalll  al-hifèb  : si 
on  voulait  en  user  jusqu’au  bout,  on  aboutirait 
à une  conséquence  inadmissible  ; mieux,  vaut 
donc  y renoncer  tout  à fait.  U reste  à déter- 
miner la  signification  exacte  et  la  portée  du 
hadith:  c’est  à quoi  jl  va  s’employer  mainte- 
nant, 
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s’est  prudemment  limité  à (mentionner  comme  licite)  ce  qui,  sans  hésitation  possible,  ne 
perd  point  par  altération  son  caractère  licite,  parce  que  la  fabrication  en  est  toute 
récente  (1)  — mais  atteindre  à la  vérité  dépend  de  Dieu. 

(f°  7a)  Antre  cas.  On  rapporte  que  Râfic  b.  Hadij  a dit:  L’Envoyé  de  Dieu  a dit  : 
Celui  qui  pose  des  ventouses  et  celui  qui  s’en  fait  poser  rompent  le  jeûne  (2)  ; et  j’ai 
entendu  dire  à l’Envoyé  de  Dieu  : Le  gain  du  ventouseur,  le  salaire  de  la  prostituée  et  le 
prix  du  chien  Boni  choses  illicites  (3).  Al-Muzam  dit:  C’est  susceptible  de  plusieurs 
interprétations.  En  voici  une.  Le  ventouseur  et  le  ventouse  peuvent  avoir  été  des  hypo- 


crites qui  avaient  rompu  le  jeûne  : l’Envoyé 

(1)  L’interprétation  du  texte  étudié  doit 
tenir  compte  des  hadilhs  qui  sont  venus  préci- 
ser l'interdiction  coranique  du  vin. ou  hamr  (II, 
216,  V,  92,  93).  Les  deux  principaux  sont: 
«Toute  boisson  qui  enivre  est  interdite» 
(kullu  iarâbin  askùra  fa-hwa  barâm),  qui  est 
dans  al-Buharl,  Traditions,  IV,  39  ; et  : « Ce 
dont  une  grande  quantité  enivre  est  interdit 
(même)  en  petite  quantité»  (ma  askara  katîruhu 
fa-qahluhu  (larâm),  qui  n’est  ni  dans  al-Buharl, 
ni  [dans  Muslim,  mais  dans  les  quatre  Sunart  ; 
voir  K.  al-Umm,  VI,  175-7,  Mtihtaçar,  ' V,  174, 
Bidâya,  I,  457.  Le  raisonnement  d’al-Muzanï 
est  le  suivant  : le  nabïd  est  interdit  lorsque,  bu 
en  grande  quantité,  il  est  susceptible  d’enivrer, 
et  c’est  seulement  lorsqu’il  a ce  caractère  de 
boisson  enivrante,  et  pour  cette  cause,  qu’il  est 
interdit  ; il  est  donc  licite  de  le  boire  tant  qu’il 
n’a  pas  acquis  ce  caractère;  sî  le  Prophète  a 
indiqué  un  délai  très  court  après  sa  fabrication, 
c'est  pour  être  sur  que  le  nabïd  n’a  pas  encore 
eu  le  temps  de  devenir  une  boisson  enivrante. 
Ajoutons  de  notre  cru,  pour  plus  de  clarté  : les 
précisions  fournies  par  le  hadilh  n’ont  donc 
pas  une  valeur  impérative,  elles  sont  données  à 
titre  indicatif  ; c’est  cette  idée,  sous-entendue 
dans  notre  texte,  qui  le  rattache  le  plus  étro^ 
tentent  au  sujet  même  de  l’ouvrage,  11  est 
curieux  que  les  biographes  d’al-Muzanl  lui  fas- 
sent prendre,  sur  cette  question  du  nabïd,  une 
posilion  différente  de  celle  qu’il  affiche  ici  : in- 
terrogé par  un  banalité,  il  se  serait  prononcé 
pour  l'illicéité  ; I.  yaJlikân,  Wafayàt,  1,  71,1. 
as-Subkl,  fabaqât,  I,  239.; 

(2)  Ce  hadith  figure  dans  al-Buharl,  Tra- 
ditions, I,  620,  mais  à côté,  d’au liies  hadilhs 
contradictoires  sur  celte  question, de  la  rupture 
du  jeûne  par  l’application  de  ventouses  : d’après 
certaines  traditions,  le  Prophète  lui-même  s’en 
serait  fait  poser  çn  ramadan  ; voir  aussi  op.ctt. 


de  Dieu  prévient  ses  Compagnons  à leur 

IV,  66.  Les  principaux  rites  orthodoxes  se 
refusent  à voir  là  une  rupture  du  jeûne,  mais 
Malik  et  aà-Sâfi‘1  déconseillent  l’opération.  Ce 
dernier  imam  doutait  de  l'authenticité  des 
hadilhs  sur  la  matière  ; dans  le  cas  de  leur 
authenticité,  il  pensait  que  tel  d’entre  eux 
enseignant  la  licéité  avait  abrogé  tel  autre  en 
sens  contraire.  Cf.  K.  al-Umm,  II,  83,  Ihtilâf 
al-badil , pp.  236-8,  Bidâya,  I,  281.  Al-Muzanï 
va  s’efforcer  de  montrer  que  le  hadith  d'inter- 
diction qu’il  cite,  et  dont  il  semble  admettre 
l’authenticité,  ne  fait  pas  loi. 

(3)  « Illicites  » traduit  habita,  qui  a ce 
sens  dans  la  langue  ancienne,  notamment  dans 
le  Coran.  Cette  triple  interdiction  est  enregis- 
trée par  al-Buharl,  Livre  des  Ventes,  pp.  44, 
212,  Traditions,  II,  72.  Le  rapprochement,  dans 
la  prohibition,  du  salaire  (mahr)  de  la  pros- 
tituée et  du  prix  du  chien  est  déjà  dans  la 
Bible,  Dentér.,  XXIII,  18,  encore  que  l’exégèse 
moderne,  s’appuyant  sur  des  documents  phé- 
niciens, comprenne  « chien  » dans  le  sens  de 
« prostitué  mâle  ».  Lors  de  son  passage  dans 
l’Islam,  l’expression  biblique  avait  perdu  sans 
doute  déjà  sa  signification  originelle  : « le 
chien  » désigne  sans  hésitation  possible  rani- 
mai, Aâ-Safi'l  est  très  sévère  sur  ce  point,  et 
n’admet  comme  licite  le  prix  du  chien  en  aucun 
cas;  Abü  Hantfa  l’autorise;  Malik  a des  solu- 
tions nuancées  ; cf.  K.  al-Umm,  III,  9-11, 
Averroès,  Livre  des  Echanges,  p.  12.— Quantau 
gain  du  poseur  de  ventouses,  al-Buharl  lui- 
même  donne  d’autres  hadilhs  qui  nient  formel- 
lement son  il  licéité.  Livre  des  Ventes,  pp.  65-6, 
Traditions,  II,  71.  AS-§afi‘l  traite  tout  au  long  lé 
problème  dans  Vlhtilâf  at-hadït\  pp.  342-5  : il 
concilie  les  traditions  divergentes  en  estimant 
qu’elles  autorisent  le  salaire  du  ventouseur, 
mais  soulignent  le  caractère  peu  honorable  dç 
ce  métier. 
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sujet,  parce  que  Dieu  lui  aura  inspiré  de  les  en  prévenir.  Il  se  peut  aussi  que  tous  deux 
aient  été  des  croyants  qui  avaient  mangé  aprèB  l’aube  sans  le  savoir  ; si  le  Prophète  a dit 
alors:  «Le  ventouseur  et  le  ventousé  ont  rompu  le  jeûne»,  c’est  pour  informer  qu’ils 
avaient  à accomplir  le  jeûne  compensatoire.  11  se  peut  encore  que  tous  deux  aient  atta- 
qué un  de  leurs  frères  par  médisance  et  qu’ils  aient  de  la  sorte  annulé  leur  jeûne  ; Dieu 
a dit  danB  Bon  Livre  : « L’un  de  vous  voudrait-il  manger  la  chair  de  60n  frère  mort  ? » 
(XLIX,  12)  (1).  Ce  n’est  donc  point  que  la  pose  de  ventouses  rompe  le  jeûne  du  ventou- 
seur ou  du  ventousé  (2).  Dieu  a fait  consister  le  jeûne  en  une  abstention  de  nourriture, 
de  boisson,  dé  rapports  sexuels  ; Il  a dit  : « Il  vous  est  permis,  la  nuit  du  jeûne,  de  vous 
approcher  de  vob  femmes. . . Mangez  et  buvez  jusqu’au  moment  de  l’aube  où  vous  pour- 
rez distinguer  un  fil  blanc  d’un  fil  noir  : alors,  observez  parfaitement  le  jeûne  jusqu’à  la 
nuit  » (II,  183).  Telle  est  la  signification  du  jeûne,  et  il  n’y  a pas  rupture  du  jeûne  par  ce 
qui  sort  de  l’orifice  postérieur  ou  de  l’orifice  antérieur  ou  du  reste  du  corps,  que  ce  soit 
excréments  ou  liquide  prostatique  ou  écoulement  faisant  suite  à la  miction  ou  éjacula- 
tion involontaire  pendant  le  sommeil  ou  sueur  ou  sang  ou  tout  autre  élément  qui  pro- 
vienne du  corps  (3).  (fu  7b)  Si  l’on  n’avait  point  l’information  d’après  laquelle  le  Pro- 
phète a dit  : « Celui  qui  vomit  malgré  lui  n’a  pas  à accomplir  de  jeûne  compensatoire  ; 
mais  celui  qui  s’est  fait  vomir  doit  l’accomplir  »,  la  solution  serait  la  même  dans  l’un  et 
l’autre  de  ces  deux  cas;  mais  le  cas  de  celui  qui  s’est  fait  vomir  a été  traité  comme 
spécial  (4).  Quand  on  introduit  dans  son  gosier  de  la  nourriture  ou  de  la  boisson  malgré 


(1)  Ce  passage  est  immédiatement  précédé 
daas  le  Coran  de  la  défense:  «Ne  médisez 
point  les  uns  des  autres  » (i va-lü  yaÿtab  ba'tfu- 
kntn  ba'datt).  Ainsi  s’explique  que  la  « médi- 
sance » (ÿlba)  soit,  dans  notre  texte,  assimilée  à 
l’acte  de  manger,  et,  en  conséquence,  consi- 
dérée comme  rompant  le  jeûne  rituel. 

(2)  Al-MuzanI,  aussi  bien  dans  l’une  que 
dans  l’autre  des  trois  explications  qu’il  propose, 
imagine  que  le  hadilh  qui  énonce  la  rupture 
du  jeûne  par  le  ventouseur  et  le  ventousé  ne 
s’est  appliqué  historiquement  qu’à  un  cas  par- 
ticulier, dans  lequel  un  ventouseur  et  un 
ventousé  déterminés  auraient  en  réalité  rompu 
le  jeûne  autrement  que  par  la  pose  des  ventou- 
ses : la  dénomination  employée  par  le  Prophète 
n'aurait  servi  qu’à  les  désigner,  nullement  à 
mettre  cette  qualification  accidentelle  en  rap- 
port avec  les  interdits  du  ramadan*  On  est  en 
droit  de  juger  cette  interprétation  forcée. 

(3)  Cet  argument  supplémentaire  est  em- 
ployé dans  Vlhtilâf  al-hadît-  p-  238,  où  aS-Sâfi{I 
le  présente,  non  comme  une  déduction  à partir 
d’une  règle  générale,  ainsi  qu’on  pourrait  s’y 
attendre,  mais  comme  un  raisonnement  par 


analogie.  Là,  comme  dans  notre  texte,  le  terme 
balâ ’ se  rencontre  avec  le  sens  d’  «excréments» 
comprenant  fèces  et  urine  ; voir  notamment,  à 
ce  sujet,  Muslim-Nawawi,  II,  336,  570-1. 

(4)  Al-MuzanI  a invoqué  la  règle  : « Le 
jeûne  n’est  pas  rompu  par  ce  qui  sort  du  corps». 
Mais  il  y a à cela  une  exception  : le  cas  de 
celui  qui  se  fait  volontairement  vomir.  Ne  peut- 
on  lui  assimiler  le  cas  du  ventouseur  et  du 
ventousé  ? Il  s’agit  d’écarter  celte  objection,  et 
dans  ce  but,  de  démontrer  que  le  premier  de 
ces  deux  cas  constitue  une  exception  qui  ne 
peut  servir  de  base  à l’analogie 

Le  hadith  cité  sur  le  vomissement  du  jeû- 
neur n’est  point,  dans  la  version  qu'adopte  al- 
Muzanl,  dans  Muslim  ni  dans  al-Buhfirl  ; cé 
dernier  a,  en  cette  matière,  Traditions,  I,  619- 
620,  comme  sur  l’application  des  ventouses 
pendant  le  jeûne,  des  traditions  contradictoi- 
res, bien  qu’il  penche  pour  la  non-rupture  en 
cas  de  vomissement.  La  version  d'al-Muzanl  figu- 
re dans  le  Muw de  Mali k et  les  quatre  Sunan. 
La  plupart  des  docteurs,  y compris  aà-Sa fi'l,  con- 
sidèrent que  ledit  hadith,  sous  cette  forme,  a 
force  de  loi  ; A’.  al-Umm,  II,  83,  Bidüya,  I,  282, 
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soi  ou  qu’une  femme  subit  des  rapports  sexuels  malgré  elle,  ne  voyez- vous  pas  qu’il  y a 
rupture  du  jeûne  ? Donc,  s’il  en  était  de  même  pour  ce  qui  sort  du  gosier,  il  y aurait  aussi 
rupture  du  jeûne  lorsqu’on  vomit  malgré  soi  ; mais,  comme  il  n’y  a pas  rupture  du  jeûne 
par  ce  qui  sort  du  gosier,  il  serait  indifférent  qu’on  eût  vomi  intentionnellement  ou  mal- 
gré soi,  si  le  Prophète  n’avait  déclaré  qu’on  rompt  le  jeûne  en  se  faisant  vomir  : c’est  un 
cas  spécialisé  ; or  on  ne  peut  raisonner  par  analogie  sur  un  cas  spécialisé  (1). 

Autre  cas.  On  rapporte  d’après  cAbdaIlah  b.  cAmr  b.  al-cÀs  que  l’Envoyé  de  Dieu 
a dit  : Faites  connaître  mon  enseignement,  fût-ce  un  seul  verset,  et  rapportez  d’après  les 
Israélites,  il  n’y  a pas  crime  à cela  ; et  : Celui  qui  ment  intentionnellement  à mon  sujet, 
qu’il  ^e  prépare  une  place  en  enfer  (2).  Al-Muzani  dit  : Voici  l’interprétation  qu’il  faut 
en  donner,  Belon  nous  — mais  atteindre  à la  vérité  dépend  de  Dieu.  Quand  (le  Prophète) 
a dit  : « Rapportez  d’après  les  Israélites,  il  n’y  a pas  crime  à cela  »,  il  a (néanmoins)  fait 
obligation  de  ne  recevoir  de  tradition  remontant  à lui  que  par  une  succession  d’hommes 
BÛrs,  car  les  traditions  qui  remontent- à lui  fondent  des  règles  religieuses  au  moyen 
desquelles  on  Bert  Dieu,  tandis  que  les  liadiths  rapportés  d’après  les  Israélites  ne  four- 
nissent aucune  règle  religieuse  au  moyen  de  laquelle  on  serve  Dieu  (3)  : il  n’y  a donc 
point  à leur  sujet  obligation  de  rechercher  un  transmetteur  sûr,  comme  c’est  le  cas  pour 
les  hadiths  qui  remontent  à l’Envoyé  de  Dieu.  Ceci  ne  veut  pas  dire  qu’il  soit  posé  com- 
me licite  d’accepter  comme  rapporteur  d’après  les  Israélites  quelqu’un  qu’on  soupçonne 
de  rapporter  dé  faux  hadiths  ; car  il  est  rapporté  que  quiconque  rapporté  un  hadith 
d’après  un  transmetteur  qu’il  croit  menteur  est  lui-même  un  faussaire.  Le  Prophète,  en 
effet,  ne  déclare  pas  licite  le  mensonge,  qu’il  s’agisse  des  Israélites  ou  d’autres  qu’eux,  et 
il  a mis  en  garde  pour  que  l’on  ne  rapporte  que  conformément  à la  vérité  et  qu’on  n’ac- 
cepte de  traditions  que  de  gens  connus  comme  véridiques.  (f°  8a)  S’il  n’a  pas  formulé 
autant  d’exigences  pour  les  hadiths  rapportés  d’après  les  Israélites  (que  pour  d’autres), 
ce  n’est  pas  qu’il  ait  déclaré  licite  d’accepter  les  hadiths  des  menteurs,  mais  il  n’y  a pas 
non  plus  (dans  ce  cas  spécial,  si  l’on  n’a  pas  de  défiance)  crime  à cela  (4). 

Autre  cas.  On  rapporte  d’après  'Abdallah  b.  "Mas  ad  que  l’Envoyé  de  Dieu  confia 


(1)  « Spécialisé  » (mah$ü$)  est  à distin- 
guer de  « spécial  » Le  raisonnement 

par  analogie  peut  s’opérer  sur  un  cas  «spécial»; 
cela  fait  même  partie  de  sa  définition  d’après 
certains  ; cf.  GazSll,  Mustaçfà,  éd.  Caire,  1.937, 
II,  30-31,  Bidàya,  I,  4.  Mais  il  est  de  bonne 
logique  qu'il  ne  puisse  se  faire  sur  un  cas 
« spécialisé  »,  c'est-à-dire  qui  doit  être  pris 
exclusivement  dans  un.sens  spécial  saiis  prêter 
à généralisation  ou  extension  d’aucune  sorte  ; 
telle  est,  par  exemple,  une  exception  limitati- 
vement énoncée.  L’idèe  se  trouve  déjà  dans  U 
Rieâld,  b°*  1640-43,  mais  sans  être  formellement 
dégagée.  ......  • • 

(2)  Cf.  al-Bühsn,  Traditions,  II,  624  ; et 

14 


aussi,  I,  55. 

(3)  ft’y  a-t-il  pas  ici  comme  un  écho  de 

la  distinction  talmudique  entre  ogada  et  tialaha  ? 
Les  récits  des  B.  Isra’il  que  la  tradition  musul- 
mane a accueillis  ressortent  presque  unique- 
ment au  genre  narratif  et  édifiant,  plus  homilé- 
tique  qu’historique  ou  juridique,  qu’est  la 
agada.  Ils  constituent  l’essentiel  de  ces 
Isrâ'ïliyyat,  sur  lesquels  on  peut  lire  Goldziher, 
dans  Revue  des  Etudes  juives,  t.  44,  1902, 
pp.  63-6,  ' 

(4) .  As-ésfi'l,  Risüla,  n°*.  1094-98,  voulant 
résoudre  la  même  contradiction  que  ci-dessus, 
a une' solution  du  même  ordre,  mais  moins 
précise  et  moins  nuancée. 


This  content  downloaded  from  197.0.170.123  on  Mon,  2 Sep  2013  19:44:52  PM 
Ail  use  subject  to  JSTOR  Terms  and  Conditions 


190 


H.  BHCNSCHVIG 


une  mission  à lin  détachement  militaire.  Un  polythéiste  s’étant  réfugié  sur  un  arbre,  or- 
dre fut  donné  de  brûler  l’arbre,  ce  qui  fut  fait.  Quand  le  Prophète  l’apprit,  il  s’écria  : Je 
n’ai  pas  reçu  mission  d’appliquer  les  châtiments  de  Dieu  ; j’ai  reçu  ordre  seulement  de 
frapper  les  nuques  et  serrer  la  hart  (1).  Al-Muzanl  dit  : On  peut  interpréter  comme  suit 
la  défense  énoncée  par  le  Prophète  — mais  atteindre  à la  vérité  dépend  de  Dieu.  Il  a 
défendu  d’appliquer  le  châtiment  de  Dieu  à quelqu’un  qu’on  tient  en  son  pouvoir  ; mais 
il  n’y  a point  là  défense  de  faire  la  guerre  avec  du  feu.  On  ne  peut  d’ailleurs  appliquer 
un  châtiment  qu’à  quelqu’un  qu’on  tient  en  son  pouvoir,  c’est-à  dire  à sa  merci.  Lorsque 
(le  Prophète)  a dit:  «J’ai  reçu  mission  seulement  de  frapper  les  nuques  et  serrer  la 
hart  )-,  cela  ne  visait  que  des  gens  qu’on  tient  en  son  pouvoir.  Il  y a là  la  preuve  que,  s’il 
a défendu  de  brûler  l’homme  en  question,  c’est  parce  que  celui-ci  avait  acquis  la  qualité 
de  quelqu’un  qu’on  tient  en  son  pouvoir.  Quant  aux  arbres,  ils  ne  sont  pas  sujets  à châti- 
ment (2).  Le  Prophète  a brûlé  ceux  qui  appartenaient  aux  B.  n-Nadîr,  et  il  a dit  à 
Usama  : Attaque  Yabné  un  matin,  puis  brûle-Ia  (3)  ; n’aie  d’égard  qu’aux  animaux.  Ne 
savez-vous  pas  que  le  Prophète  a dit  : Qui  tue  un  moineau  contre  le  droit  de  ce  dernier 
il  lui  en  sera  demandé  compte  au  jour  de  la  Résurrection.  On  lui  demanda  : Et  quel  est 
le  droit  du  moineau  ? Il  répondit  : c’est  que  tu  l’égorges  et  le  manges,  mais  sans  lui  couper 
la  tête  pour  la  jeter  loin  de  son  corps  par  châtiment  (4).  Il  n’y  a de  châtiment  que  sur 
les  animaux.  Il  est  clair  par  là  que,  si  le  Prophète  a défendu  de  brûler  (l’homme  en 
question)  Bur  l’arbre,  c’est  seulement  parce  qu’on  le  tenait  en  son  pouvoir  — mais  attein- 
dre à la  vérité  dépend  de  Dieu. 

Autre  cas.  On  rapporte  d’après  Ibn  ‘Urnar  que  l’Envoyé  de  Dieu  a dit  : Acheteur  et 
vendeur  ont  option  tantqu’ils  ne  se  sont  pas  séparés (5).  D’autre  part,  on  rapporte  d’après 


(1)  Al-Buharï, ÏVotMions,  11,352,  a retenu 
seulement,  sans  .indication  de  circonstances, 
qu'il  ne  faut  pas  punir  avec  le  feu,  punition  ré- 
servée à Dieu.  Arguant  du  sens  de  «châtiment» 
(‘adâb)  et  d’autres  hadiths  qu’il  mentionnera,  al- 
Muzaut  va  s’efforcer  de  montrer  que  la  défense 
d’attaquer  avec  le  feu  ne  concerne  pas  les  ar- 
bres, mais  les  hommes,  et  encore  seulement  les 
hommes  qu’on  tient  en  son  pouvoir:  se  servir 
du  feu  à la  guerre  demeure,  à ses  yeux,  permis. 

(2)  lis  ne  sont  donc  pas  visés  par  le  pre- 
mier hadith  ci-dessus,  et  en  conséquence  il 
n’est  pas  interdit,  d’après  noire  auteur,  de  les 
brûler.  Voir  la  note  suivante. 

(3)  Muhammad  a fait  couper  et  brûler  les 
palmiers  d’al-Buwaira,  dans  la  région  de 
Médine,  appartenant  à la  tribu  juive  des  B.  n- 
Na<jlr,  cf.  al-Buharl,  Traditions,  II.  93, 354.  III, 
92-3,  466.  11  y est  fait  allusion  dans  le  Coran, 
LIX,  5.  Le  hadith  relatif  à Yabné  — il  s’agit 
ici  de  mettre  le  feu  aux  maisons  — n’est  ni 


dans  al-Buhârï  ni  dans  Muslim  ; il  figure,  avec 
de  légères  variantes,  chez  Abu  Dawüd,  I,  408, 
et  Ibn  Maja,  II.  101  : certaines  versions  ont 
Ubnà  ou  Ibnà,  au  lieu  de  Yubné,  qui  est  Yabné. 
Cette  dernière  localité,  sise  dans  la  Palestine 
du  sud-ouest,  est  une  antique  place  philistine 
(2  Chron.,  26,  6),  qui  a joué  ensuite  un  rôle 
important  dans  l’histoire  juive  à l’époque  des 
Macchabées  et  sous  la  domination  romaine. 
— AS-Sitfi'î  tire  en  effet  argument  de  ces  deux 
hadiths  pour  admettre  qu’on  brûle  arbres  et 
et  maisons  à la  guerre  en  cas  de  besoin  ; d’au- 
tres docteurs,  se  fondant  sur  d’autres  tradi- 
tions, énonçaient  certaines  réserves  ou  étaient 
d'un  avis  opposé  : Malik,  par  exemple,  n’accep- 
tait pas  qu’on  mît  le  feu  aux  palmiers.  Cf.  K.  al- 
Umm.  IV,  174,  Bidâya,  I,  373. 

(4)  Le  K.  al-Umm , VH,  323,  a aussi  ce  ba- 
dîth  qu’Aljmad  fi.  Hanbal,  apud  as-Suyütl,  Jarnf 
ç igtr,  qualifie  seulement  d'«  assez  bon»  (èosàn). 

(5)  Ce  hadith  d'Ibn  'Umar  est  dans  al- 
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c Abdallah  b.  Masfüd  que,  celui-ci  ayant  vendu  à al-Aé'al  (f°  8b)  b.  Qais  une  jeune 
esclave,  tous  deux  furent  en  désaccord  sur  le  prix.  'Abdallah  dit  : Choisis  un  arbitre 
entre  toi  et  moi.  L’autre  lui  répondit  : Sois  toi -même  arbitre  entre  toi  et  moi.  Je  déciderai 
donc  entre  toi  et  moi,  dit  Abdallah,  conformément  à la  décision  prise  par  l’Envoyé  de 
Dieu  : Le  dire  (qui  compte)  est  celui  du  propriétaire  de  la  marchandise,  lorsque  celle-ci 
subsiste  intacte,  ou  bien  ils  résilient  tous  deux  la  vente  (1).  Al-Muzanî  dit  : Chacun  de 
ceB  hadiths  eBt  indépendant  et  à prendre  dans  un  sens  différent.  Celui  d’Ibn  cUmar, 
d’aprèB  le  Prophète,  s’applique  au  cas  où  acheteur  et  vendeur  sont  d’accord  sur  la  vente 
et  le  prix  ; le  Prophète  affirme  alors  (la  licéité  de)  l’option  : chacun  d’eux  peut  à son  gré 
résilier  la  vente  tant  qu’ils  ne  se  6ont  pas  séparés  ; mais,  une-  fois  qu’ils  se  sont  séparés, 
aucun  deB  deux  ne  peut  plus  résilier  l’acte  si  ce  n’est  pour  un  motif  extérieur  à l’acte 
lui-même,  par  exemple  un  vice  rédhibitoire  (caché)  (2).  Le  hadith  d’Ibn  Mascod,  lui,  a 
trait  au  vendeur  et  à l’acheteur  en  désaccord  après  qu’ils  se  sont  déjà  séparés  (3)  : il  dis- 
pose que  la  marchandise  du  vendeur  ne  doit  sortir  d’entre  ses  mains  que  sur  son  dire,  et 
il  défend  que  le  prix  sorte  du  patrimoine  de  l’acheteur  si  ce  n’est  sur  le  dire  de  celui-ci. 
En  effet,  le  vendeur  prétend  à un  prix  élevé  en  échange  de  sa  marchandise,  tandis  que 
l’acheteur  prétend  à la  propriété  de  cette  marchandise  à bas  prix  ; en  sorte  que  chacun 


Buhârl,  Livre  des  Ventes,  pp.  70-4.  C’est  sur  lui 
que  se  fondent  les  èâfi'ites  pour  admettre  que 
la  vente  n’est  définitivement  formée  qu’à  la 
séparation  des  contractants  : celle  option  est 
dite  « de  la  séance  (contractuelle)»,  hiyâr  al- 
majlis.  Le  même  hadith  est  en  général  suivi  de 
ce  complément  restrictif,  qni  s’interprète  diver- 
sement : «à  moins  que  la  vente  ne  soit  à 
option».  Al-Muzanî  n’entendait  pas  compliquer 
sa  démonstration  en  soulevant  ce  deuxième 
point.  Il  lui  faut  seulement  prouver  que  le 
hiyâr  al-majlis  n’est  pas  mis  en  échec,  comme 
d’autres  le  prétendent,  parla  tradition  qu’il  va 
citer.  Cf.  K.  ai- U mm,  III,  3-9,  Muhtaçar,  II,  129, 
et  aussi  Risâla,  u°*  863-871,  pour  réfuter  une 
autre  contradiction. 

(I)  Sur  l’interprétation  de  ce  hadith  pour 
la  procédure;  voir  ci-après,  p.  192,  n.  1.  Il  ne 
figure  ni  chez  ni-Buharl  ni  chez  Muslim,  sa 
chaîne  de  transmission  est  «t  brisée  » (munqalV) 
et  on  le  regardait  comme  d’une  discutable 
authenticité  ; mais,  avant  d’être  recueillidans 
les  Sutian,  il  était  déjà,  ou  du  moins  l’adage 
juridique  final,  dans  le  Livre  des  Ventes  du 
Ifua.iUa’,  p.  102  : c’est  sur  lui  que  Mâlik  s'ap- 
puyait pour  combattre  doctrinalement  le  hiyâr 
al-majlis,  étranger  à la  coutume  de  Médine,  La 
Bidâya,  II,  169  (,1a  traduction  dans  Livre  des 
Echanges,  p.  93,  ést  erronée),  présente  ainsi  le 


raisonnement  de  cet  imam  : « Il  semble  avoir 
pris  ce  texte  dans  sa  généralité  : il  vaut,  en 
conséquence,  aussi  bien  pendant  qu’après  la 
séance  contractuelle;  si  celle-ci  était  une  condi- 
tion de  la  formation  de  la  vente,  point  n’eût 
été  besoin  d’éclaircir  la  question  du  différend 
(des  parties)  survenu  au  cours  de  la  séance, 
puisque  la  yente  ne  serait  pas  encore  formée  et 
et  ne  ferait  pas  obligation,  mais  (il  suffirait  de 
de  s’inquiéter  du  différend  survenu)  après  la 
séparation  des  parties  ».  Le  pbilosophe-juriste 
Averroès,  tout  mâlikile  qu’il  fût,  était  trop 
versé  dans  la  dialectique  pour  ne  pas  saisir  la 
fragilité  foncière  d’une  pareille  argumentation, 
et  il  ne  se  fait  pas  faute  de  la  signaler.  C’est,  à 
nos  yeux,  un  bel  exemple  de  justification  forcée 
de  la  coutume  par  la  théorie.  Abu  Hanîfa,  par 
une  autre  voie,  a écarté  lui  aussi  le  hiyâr  al- 
majlis. 

(2)  Nous  avons  rencontré  déjà  le  vice 
rédhibitoire  caché,  que  découvre  ensuite  l'ache- 
teur; voir  ci-dessus,  p.  182,  n.  I. 

(3)  Ainsi,  une  fois  de  plus,  al-Muzanî 
admet  et  concilie  des  textes  de  la  Sunna,  où 
d’autres  voulaient  voir  des  règles  opposées.  Ici 
en  vérité,  le  simple  bon  (sens  l’approuve  d’ap- 
pliquer les  deux  hadiths  en  cause  à des  mo- 
ments juridiques  différents. 
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d’eux  est  à la  fois  demandeur  et  défendeur,  et  doit  prêtér  serment  en  face  de  son  parte- 
naire pour  être  quitte  de  ce  qu’avance  celui-ci.  Ce  qui  renforce  cette  solution  est  le  dit 
suivant  du  Prophète  : Au  demandeur  incombe  la  preuve,  et  au  défendeur  le  serment  (1). 

Autre  cas.  On  rapporte  d’aprèsr  MaTnar  d’après  az-Zuhrl  d’après  Sa'  id  b.  al-Musay- 
yab  d’après  Abü  Huraira  que  l’Envoyé  de  Dieu  à dit  : Tout  enfant  naît  dans  la  fitra, 
jusqu’à  ce  que  seB  père  et  mère  fassent  de  lui  un  juif,  un  chrétien  ou  un  zoroastrien,  de 
même  que  parmi  les  animaux  qui  viennent  de  naître  vous  n’en  remarquez  pas  un  seul 
qui  soit  mutilé  avant  que  vous-mêmes  procédiez  à.  cette  mutilation.  Ma  mar  dit  à az- 
Zuhrl  : Les  gens  n’ont  point  rapporté  ainsi  ce  hadith,  et  tu  le  donnes  autrement  qu’eux. 
Az-Zuhrl  répliqua  : Nous  rapportons  ce  que  (f°  9a)  nous  avons  entendu  (2).  Al-MuzanI 
dit  : On  peut  interpréter  cela,  je  pense,  comme  suit  — mais  atteindre  à la  vérité  dépend 
de  Dieu.  Dieu  a rendu  seB  créatures  responsables  de  leurs  actes;  mais,  comme  il  les  a 
dispensées  des  obligations  religieuses  dans  leur  jeune  âge,  il  a montré  clairement  par  là 
que  leurs  actions  ne  comportent  alors  ni  obéissance  ni  désobéissance  envers  Lui  (3).  En 
conséquence,  lorsque  le  Prophète  a dit:  «Tout  enfant  naît  dans  la  fitra»,  cette  fitra  ne 
peut  signifier  que  l’un  des  deux  états  suivants.  Ou  bien  c’est  l’Islam;  mais,  s’il  en  était 
ainsi,  il  serait  licite  de  rendre  des  musulmans  chrétiens,  juifs  ou  zoroastriens  ; or,  comme 
il  n’est  pas  licite  de  rendre  des  musulmans  chrétiens  (4),  et  que  l’expression  en  cause 
ne  peut  donc  s’appliquer  à des  musulmans,  cette  interprétation  est  fausse.  Ou  bien  la 
fitra,  c’est  l’état  de  nature.  Dieu  a dit  : «le  Créateur  (fà(ir)  des  cieux  et  de  la  terre  » 
(VI,  14  et  passim),  et  «La  Création  (fitrat)de  Dieu  selon  laquelle  il  a créé  les  hommes; 

(1)  Ou,  si  l’on  veut  traduire  avec  une  pp.  134-5. 
exactitude  plus  grande:  «A  celui  qui  allègue  (2)  Ce  hadith  célèbre,  qui  a alimenté  les 

incombe  la  preuve,  à celui  contre  qui  on  controverses  des  théologiens,  est  chezal-Buhàrl, 

allègue  incombe  le  serment  ».  C’est  l'adage  Traditions,  IV,  320.  On  pourrait  s’étonner  de  le 

fondamental  de  la  procédure  musulmane.  Al-  voir  discuté  dans  un  travail  sur  les  usai  al-fiqh 

Buhârï  ne  l’a  tel  quel  que  dans  ses  «rubriques»,  traitant  de  l’ordre  et  de  la  défense,  à une  place 

mais  il  cite  des  hadiths  qui  le  justifient,  Tradi-  qui  le  met  en  relief  et  fait  de  son  élude  comme 

lions,  II,  165-6,  224-5  ; voir  aussi,  ibid.,  11,206,  le  couronnement  de  l’ouvrage  ; mais  il  appa- 

K.  al-Unim,  VII,  11,  Muhtaçar,  II,  203.  Al-  raîtra  bientôt  comme  lié  à une  question  de  fiqh 

MuzanI  étaye  sur  cet  adage  l'interprétation  où  il  s’agit,  effectivement  d’ordre  ou  de  défense: 

qu’il  donne,  avec  la  plupart  des  docteurs,  du  la  mise  à mort  des  enfants  des  polythéistes, 
hadith  d’Ibn  Mas'ùd  ci-dessus  évoqué  par  lui  : (3)  Dans  l’Islam,  une  condition  essentielle 

en  cas  de  désaccord  sur  le  prix  entre  vendeur  pour  avoir  la  qualité  de  mukallaf,  c’est-à-dire 

et  acheteur  qui  admettent  la  réalité  de  la  vente,  de  responsable  de  ses  actes  et  soumis  person- 

les  deux  parties  prêtent  serment,  chacune  nellement  aux  obligations  de  la  Loi,  est  d’être 

d’elles  étant  par  un  aspect  du  litige  dans  la  pubère  (bâlig)  ou  du  moins,  pour  certains  au- 

posture  de  « défendeur  »,  et  la  vente  est  résolue.  teurs  et  certaines  actions,  doué  par  1 âge  d’un 

On  remarquera  qu’al-Muzanî  a adopté  une  minimum  de  discernement  (mumagyh), 

version  du  hadith  précisant  :«  lorsque  la  mar-  (4)  Ce  serait  le  crime  d’  «apostasie» 

ûhandise  subsiste  telle  quelle  (qü’imalan  bi-  ( ridda ),  puni  de  mort.  Cette  interprétation  de 
cainihà)».  Quand  cette  condition  est  remplie,  la  fitra  comme  signifiant  l’Islam  était  cepen- 
les  principaux  rites  sont  d’accord  ; mais  les  dant  adoptée  par  des  muhazilites.  Voir  Macdo- 

àafi^îtes  eux-mêmes,  avec  d’autres  juristes,  ne  nald,  art.  Fitra , dans  Enc.  Islam,  IV,  122-3, 

l’exigent  pas;  cf.  Averroès,  Livre  desEchanges,  avec  références. 
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on  ne  saurait  changer  la  nature  créée  par  Dieu  » (XXX,  29).  Un  homme  peut  dire  aussi 
d’un  puits:  « C’est  moi  qui  l’ai  foré  (fainrtullà)  »,  dans  le  Bens  de:  «C’est  moi  qui  l’ai 
créé  » (1).  Telle  est  la  meilleure  interprétation  concernant  l’enfant  à sa  naissance  : il  est 
dans  l’état  de  nature  ; il  n’a  pas  encore  atteint  le  moment  où  sa  propre  action  fera  de 
lui  un  musulman  ou  un  non-musulman.  C’est  pourquoi  l’Envoyé  de  Dieu  lui  a donné  la 
même  qualité  qu’à  ses  père  et  mère.  Ainsi,  l’expiession  « jusqu’à  ce  qu’ils  fassent  de  lui 
un  juif  >»  signifie  que  sa  qualité  est  celle  de  son  auteur,  de  même  <jue  la  qualité  de  l’en- 
fant d’un  croyant  est  celle  de  Bon  auteur.  Mais,  lorsque  l’enfant  juif  devient  majeur  et 
qu’il  persiste  dans  le  judaïsme,  il  est  infidèle  par  sa  propre  action,  et,  s’il  devient  alors 
musulman,  il  abandonné  la  religion  de  ses  père  et  mère  également  par  sa  propre  action. 
Voici  Hne  preuve'  en  faveur  de  cette  solution.  As-Sa  h b.  Jattâma  a dit  : J’ai  dit  : O 
Envoyé  de  Dieu,  des  Arabes  polythéistes  sont  attaqués' (par  nous)  de  nuit  ; il  se  peut  que 
nous  frappions  leurs  enfant?.  Il  m’a  répondu:  Ils  sont  comme  eux.  (Le  Prophète)  voulait 
dire  qu’ils  sont  comme  leurs  parents  : vous  n'êtes  tenus  à leur  sujet  ni  à expiation  ni  à 
obligation  pécuniaire,  pas  plus  qu’au  sujet  de  leurs  parents.  Mais  cela  ne  signifie  point 
qu’il  soit  permis  de  tuer  Tes  enfants  : car  l’Envoyé  de  Dieu  a défendu  de  les  tuer  lors- 
qu’on leB  tient  en  son  pouvoir,  tandis  *qu’il  n’a  pas  défendu  de  le  faire  au  cours  d’une 
attaque  nocturne,  sans  le  savoir  (2).  .(f‘*  9b)  Les  explications  que  nous  avons  données  à 
propos  de  l’enfant  dans  la  fifra  sont  une  preuve  en  faveur  de  notre  opinion  — mais 
atteindre  à la  vérité  dépend  de  Dieu.  Ne  voyez-vous  pas  que  le  Prophète  a dit:  De  même 
que  les  chameaux  ont  de  génération  en  génération  des  petits  qui  naissent  dans  l’état  de 
nature  — aucun  d’eux  n’est  mutilé  avant  que  vous-mêmes  ne  procédiez  à cette  mutila- 
tion — , de  même  l’enfant,  né  dans  l’état  de  nature,  ne  comprend  pas  l’infidélité  avant 
qu’il  ne  devienne  majeur:  alors  naîtra  l’infidélité.  (En  attendant)  il  n’est  appelé  juif 
qü’en  vertu  de  la  qualité  de  son  père,  de  même  que  l’enfant  d’un  croyant  est  appelé 
croyant  de  par  la  qualité  du  sien  — -mais  atteindre  à la  vérité  dépend  de  Dieu. 

Le  présent  Livre  est  achevé  grâce  à l’aide  généreuse  de  Dieu. 


(1)  Celte  signification  et  cet  exempte  sont 
classiques  : l'arabe  fa  fora  veut  dire  ancienne- 
ment « fendre  »,  d’où  «creuser,  forer  ».  Le  sens 
de  a créer  »,  dans  le  Coran  et  le  hadilb,  passe 
pour  un  emprunt  à l'éthiopien  ; cf.  Macdonald, 
loc.  cil. 

(2)  Le  hadilh  d’as-Ça'b  b.  JatlSmn  est 
dans  al-Buharï,  Traditions,  II,  351,  de  même 
que  la  défense  de  Uier  à la  guerre  femmes  et 
enfants.  AS-Safi't  s’est  employé  à les  concilier. 


RisCil'a,  nos  823-837,  K.  al-Vmm,  IV,  156,  dans  le 
sens  qu’indique  ici  al-Muzani  : il  est  défendu 
de  tuer  intentionnellement  les  enfants  des 
polythéistes,  bien  qu’ils  soient  polythéistes 
comme  leurs  parents,  mais  il  est  licite  de  le 
faire  involontairement  au  cours  d’une  « attaque 
nocturne  » (bayât).  Ilm  Qutaiba,  dans  son  Muh- 
talif  al-hadit,  pp.  334-5,  a la  même  conciliation. 
Les  rites  orthodoxes  sont  d’ailleurs  tous  d’ac- 
cord là-dessus  ; cf.  Bidâya,  I,  37 1. 
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Ablutions  avant  la  prière 

2b 

Affranchissement 

6a 

‘A  râyà 

2 

Arbres  de  La  Mecque 

4b 

Voir  : Feu 

Bijoux  d’argent 

3b 

Boire  dans  un  vase  d’argent 

3b 

Boisson  fermentée  ( nabld ) 

6b 

Chasse 

3a 

Chien  : prix  du  chien 

7a 

Dîme  et  demi-dîme 

2b,  3b 

Douaire  de  l’épouse 

lb,  3a 

Echange  : créance  contre  créance 

2a,  3b 

dattes  fraîches  contre  dattes 

sèches 

2b 

or  contre  or,  etc. 

2a,  4a 

Voir  : (Arâyâ 

Enfants  des  polythéistes 
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Etat  de  nature  (fifra) 
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hr&lliyyât 

7b 

Location  de  la  terre 

6a-b 

Lotus  : ne  pas  le  couper,  lavage  des 
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haut  du  plat)  3b 

Mariage:  par  compensation,  temporaire,  3b 
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h abala,  nwljâqàla,  muzSbana,  deux 
ventes  en  une  3b 

de  l’eau  ou  du  surplus  de  l'eau  4b 

avec  condition  5b,  6a 

Vente  : désaccord  sur  le  prix  8b 

vice  rédhibitoire  caché  5b,  8b 
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résiliation  de  la  vente  5a-b 

Ventouses  : gain  du  ventouseur  7a 

Voir  : Rupture  du  jeûne 
Vêtements  : de  soie,  façons  interdites 
de  se  vêtir  4a 

Vol  : châtiment  du  voleur  2b 
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VALEUR  ET  FONDEMENT 
DU  RAISONNEMENT  JURIDIQUE^ 
PAR  ANALOGIE  D’APRÈS  AL-GAZALI 


Le  raisonnement  par  analogie,  principalement  dans  le  vaste 
domaine  juridico-religieux  de  l’Islam,  est  l’un  des  thèmes  qu’au 
cours  de  sa  féconde  carrière  intellectuelle  al-Gazalî  (né  en  1058, 
mort  en  1111)  a le  plus  fréquemment  traités.  L’érudition  contem- 
poraine, fascinée  par  d’autres  aspects  de  cette  riche  personnalité, 
paraît  jusqu’à  ce  jour  s’en  être  peu  souciée  (1).  Et  pourtant, 
outre  son  importance  dans  l’histoire  générale  de  la  pensée,  et 
plus  spécialement  dans  celle  de  l’herméneutique  musulmane,  ce 
sujet  prend  ici  un  intérêt  accru  du  fait  de  la  position  bilatérale 
et  englobante  qu’assume  al-(jaz§ll  vis-à-vis  à la  fois  de  la 
logique  grecque  et  de  la  méthode  exégétique  traditionnelle  chez 
ses  coreligionnaires  : cette  coexistence  ou  plutôt  symbiose  fait 
assurément  problème,  un  problème  dont  il  n’a  pu  se  passer 
d’avoir  conscience,  mais  qu’au  total  il  a plus  effleuré  que  débattu. 
Les  champs  d’application,  dans  une  certaine  mesure,  s’inter- 
pénétrent : comme  Ibn  Hazm  de  Cordoue  son  prédécesseur  (mort 
en  1064),  il  illustre  volontiers  la  logique  grecque  par  des  exemples 
tirés  de  la  théologie  ou  du  droit  ; davantage  encore,  l’immixtion 
de  cette  logique  est  érigée  en  système  dans  son  Qistâs  al-mustaqïm, 
à propos  du  texte  coranique  ; mais  cela  ne  l’empêche  point  de 
conserver  très  fidèlement  une  exégèse  légaliste  qui  réglemente 

(1)  Ces  lignes  étaient  écrites  lorsque  a paru  l’ouvrage  d’H.  Laoust,  La  politique 
de  ôazâlï,  Paris  (décembre.)  1970,  où  deux  pages  (175  ô 177)  sont  consacrées  au 
• raisonnement  analogique  » d’après  quelques  passages  du  Muetajfà. 
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avec  minutie  ses  modes  propres  d’argumenter.  Dans  un  travail 
antérieur  nous  avons  mis  l’accent  principalement  sur  la  place 
du  syllogisme  hérité  des  Grecs  (1)  ; la  présente  étude,  dès  lors 
annoncée,  se  tourne  plus  résolument  vers  l’autre  visage  de  cette 
logique  à deux  faces  pour  en  faire  ressortir  les  traits  spécifiques, 
marquer  plus  nettement  le  clivage,  et  aider  à faire  mieux 
connaître,  au  travers  et  au  delà  de  questions  parfois  peut-être 
un  peu  déconcertantes  pour  un  esprit  moderne,  certaines  concep- 
tions de  base  de  l’illustre  docteur. 

A côté  de  quelques  notations  utiles  dans  ses  traités  de  logique 
(Mihakk  an-nazar  fï  l-manliq)  et  d’épistémologie  ( Mïyâr 
al-‘ilm),  c’est  à la  littérature  touffue,  techniquement  poussée, 
des  usül  al-fiqh  que  ressortissent  ceux  de  ses  ouvrages  les  plus 
directement  concernés.  Ils  s’échelonnent,  rappelons-Ie,  tout  au 
long  de  sa  vie  active,  depuis  sa  jeunesse  jusqu’aux  approches 
du  dernier  jour,  du  Manhûl  (2),  qui  se  veut  dans  la  ligne  stricte 
de  l’enseignement  du  maître  l’Imam  al-Haramain,  sans  doute 
avant  le  décès  de  celui-ci  survenu  en  1085,  jusqu’au  Muslasfà , 
écrit  dans  l’été  1109,  construction  synthétique  exprimant  à titre 
définitif  les  idées  personnelles  d’al-Gazâlî  (3).  Il  ne  semble  pas 
que  son  Tahdlb  al-usül,  cité  par  lui-même  comme  très  détaillé  (4), 
soit  parvenu  jusqu’à  nous.  Nous  disposons  par  contre  de  deux 
traités  qu’il  a consacrés  spécialement  au  raisonnement  juridique 
par  analogie  : le  volumineux  Sifâ’  al-galïl  fï  bayân  masàlik 
al-ta‘lïl,  antérieur  à 1094  (6),  et,  plus  bref,  mais  particulièrement 


(1)  F.  Brunschvig,  Pour  ou  contre  la  logique  grecque  chez  les  théologiens- juristes 
de  l'Islam:  Ibn  Sfazm,  al-Ghazâlï,  Ibn  Taimiyga,  in  : Oriente  e Occidenle  nel 
Medioevo:  Filosofta  e Scienze,  Convegno  Volta  (avril  1969),  Rome  1971. 

(2)  Voir  la  notice  rédigée  par  ‘AbdarrahmSn  BadawT,  Mu'allafât  al-  Gazâtï, 
Caire  1961,  pp.  6-16.  Le  ms.  dont  nous  nous  sommes  servi  ici  est  celui  du  Caire, 
usül  al-fiqh  113  (daté  de  591/1195).  — Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous 
avons  pu  ajouter  les  références  à la  récente  édition  de  Damas,  1970. 

(3)  Les  références  ci-après  sont  faites  à l'édition  du  Caire,  2 vol.,  1937. 

(4)  Mustasfà,  I,  3 ; cf.  aussi  ibid.,  I,  111,  II,  93. 

(5)  Voir  Bouyges  et  Allard,  Essai  de  chronologie  des  œuvres  de  Al-Ghazali, 
Beyrouth  1959,  n°  12;  et  'A.  Badawl,  op.  cil-,  pp.  38-43.  — Le  ms.  dont  nous 
nous  sommes  servi  ici  est  celui  du  Caire,  usât  al-fiqh  154  (daté  de  573/1177-78).  — 
En  cours  d'impression  nous  avons  pu  ajouter  hâtivement  les  références  â la  toute 
récente  édition  de  Baghdad,  197t.  Le  titre  signifie  expressément,  comme  il  est 
souligné  de  temps  à autre  dans  le  livre  même,  que  le  contenu  doit  suffire  à • apaiser 
la  soif  »,  sans  épuiser  toutefois  la  discussion  possible  sur  tous  les  points.  Sur  les 
mas&lik  («  voies  »)  du  la’ lit  voir  ci-après. 
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pertinent  pour  l’un  des  objets  de  notre  recherche,  comme  son 
titre  le  suggère  déjà,  Y Asâs  al-qiyâs,  « Fondement  du  raisonne- 
ment par  analogie  ». 

Ce  Kiiâb  Asâs  al-qiyâs  est  mentionné  à quelques  reprises  dans 
le  Mustasfà  (1)  ; et  il  figure  dans  un  recueil  d’opuscules  de  notre 
auteur  conservé  en  manuscrit  à Istanbul  (a).  Un  doute  a été 
émis,  non  point  sur  son  authenticité,  mais  sur  son  caractère  de 
« livre  indépendant  » (3).  La  lecture  du  texte  ne  paraît  pas 
justifier  une  pareille  hésitation.  II  se  présente  comme  la  réponse 
à une  question  — vraie  ou  fictive  — • sur  ce  qui  est  le  fondement 
véritable  du  qiyâs  et  sur  la  raison  pour  laquelle  les  gens  diffèrent 
à son  sujet,  « les  uns  estimant  nécessaire  de  recourir  au  qiyâs 
pour  poser  certaines  règles  de  la  Loi,  les  autres  prétendant  que 
le  fondement  du  qiyâs  serait  purement  l’avis  personnel  (ra’y 
rnahd ) »,  méthode  scandaleuse  en  ce  qui  touche  la  religion 
d’Allah  : « quel  ciel  alors  nous  couvrirait  et  quelle  terre  nous 
porterait  ? ».  Le  travail  a été  rédigé  pour  soutenir  et  préciser 
une  thèse,  comme  nous  le  constaterons  ; il  est  parfaitement 
homogène,  et  il  forme  un  tout.  Chemin  faisant,  d’autres  écrits 
de  notre  auteur  y sont  évoqués  : sur  le  qiyâs  même  son  Sifâ’ 
al-galïl  (4),  — à propos  des  controverses  sur  la  vision  de  Dieu 
et  sur  le  prêt  à intérêt  respectivement  (6)  son  Iqlisâd  fl  l-i‘tiqâd 
bien  connu  et  son  K.  al-mabàdi'  iva-l-gëyât  min  al-f}ilàfiyyâl  sur 
lequel  nous  sommes  très  mal  renseignés,  — sur  les  divers  modes 
classiques  de  raisonnement  le  Mihakk,  le  Mi'yâr  et  le  Qislâs  (*). 
Celui-ci,  dernier  en  date,  se  situant  vers  l’année  1103,  l’Asâs 
al-qiyâs  a donc  été  composé  entre  1103  environ  et  1109,  en  pleine 
période  de  maturité. 

De  l’un  à l’autre  de  ces  ouvrages,  des  différences  parfois 
sensibles  de  présentation,  d’éclairage.  Quelques  variations  même 

(1)  I,  25,  II,  57,  87. 

(2)  Be$ir  Aga  (Silleymaniye),  n«  650,  f“«  178-201  (daté  de  815/1412).  Je  suis 
reconnaissant  à mon  ami  le  Prof.  Abdillkadir  Karahan  de  m’avoir  aimablement 
procuré  la  photocopie  de  cet  ouvrage. 

(3)  Bouyges  et  Allard,  op.  cit.,  n°  67.  — Rien  à ce  sujet  dans  la  brève  notice  de 
'A.  Badawï,  op.  cil.,  p.  214. 

(4)  F°  189,  dern.  ligne. 

(5)  F»*  183  a et  195  a. 

(6)  F°  183  a. 
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sans  doute  pourraient  être  relevées  sur  des  nuances  ou  des  points 
secondaires.  Mais,  au  total,  la  doctrine  demeure  unie  et  cohérente, 
dans  le  sillage  de  la  tradition  sâffite,  dans  la  résistance  cons- 
tante, bien  que  sous  une  forme  tempérée,  aux  enseignements 
hana  fîtes.  Les  deux  écoles,  en  rivales  toujours  conscientes, 
avaient  assis  leurs  solutions  opposées  à l’intérieur  d’une  problé- 
matique commune  ; et,  de  chaque  côté,  l’œuvre  de  grands 
maîtres  venait  précéder  celle  d’al-Gazâlï.  Ce  dernier  a donc  eu 
pour  tâche,  beaucoup  plus  que  de  créer  du  neuf,  de  décanter, 
de  parachever,  de  systématiser  l’héritage  de  ses  devanciers. 
Il  s’y  est  employé  avec  conscience,  avec  persévérance,  sans 
craindre  d’affronter  certaines  difficultés  théoriques,  s’efforçant 
à des  analyses  approfondies  et  à des  discussions  serrées.  Nous 
voudrions,  dans  les  pages  qui  suivent,  dégager  des  aspects  qui 
nous  paraissent  essentiels  en  mettant  l’accent  le  plus  possible 
sur  la  classification  des  modes,  l’agencement  conceptuel  des 
éléments,  la  mesure  de  leur  fondement  rationnel  ou  plus  propre- 
ment religieux.  Sans  entrer  dans  trop  de  détails,  sans  esquiver 
néanmoins  l’aspect  technique  dont  un  exposé  par  trop  bref  eût 
risqué  de  ne  pouvoir  du  tout  rendre  compte,  nous  espérons 
pallier  dans  une  certaine  mesure  l’aridité  du  thème,  et  ne  point 
pour  autant  trahir  l’auteur. 


Le  terme  de  qiyâs  connote,  chez  al-Gazâlï  comme  chez  la 
plupart  des  écrivains,  aussi  bien  le  syllogisme  antique  que  le 
raisonnement  juridique  par  analogie.  Mais,  lorsqu’il  est  besoin 
de  préciser,  il  ajoute  pour  ce  dernier  l’épithète  sar‘ï  ou  fiqhï, 
qui  le  distingue  du  syllogisme,  qiyâs  'aqlï  ou  maniiqî.  Il  jette 
un  regard,  mais  n’insiste  pas,  sur  cette  sorte  de  charnière  que 
pourrait  être  entre  les  deux  genres  le  syllogisme  apodictique 
par  la  cause  (burhàn  lima ) (>)  : il  sait  fort  bien  que  le  qiyâs 
juridique  n’a  pas  en  soi  le  caractère  d’un  syllogisme  apodictique 
(burhàn),  et  que  la  notion  de  «cause»  y prend  un  sens  très 
particulier.  Il  lui  arrive  en  revanche  d’assimiler,  sur  un  plan 


(1)  Mi' y âr  al-ilm,  éd.  Caire  1961,  pp.  243-4. 
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large,  ce  qiyâs  à l’analogie  ordinaire  ou  iamiït,  en  tant  que  ni 
l’un  ni  l’autre  fondamentalement  n’a  recours  à l’universel  (1). 
N’est-il  pas  cependant  possible  de  mettre  sous  une  forme  syllo- 
gistique ce  qiyâs  ? L’exemple  le  plus  facile,  et  partout  répété, 
est,  à partir  du  hadith  «toute  boisson  enivrante  (muskir)  est 
interdite  » (qui  interprète  ou  élargit  l’interdiction  coranique  de 
boire  du  vin  — fyamr,  II,  219,  V,  90-91)  : « or  tout  vin  de  palme 
(nabïd)  est  enivrant,  donc  tout  vin  de  palme  est  interdit». 
Al-ôazâlï  se  défend  de  nier  que  la  conclusion  découle  ici  nécessai- 
rement des  deux  prémisses,  dès  lors  qu’elles  sont  acceptées  : 
cette  possibilité  de  ramener  au  syllogisme,  il  y voit  volontiers, 
dans  le  Mihakk,  comme  dans  l’Asûs,  une  garantie  de  solide 
validité  logique.  Mais  il  se  plaira  à souligner  là  même,  et  ensuite 
dans  le  Mustasfà,  que  telle  n’est  pas  la  vraie  nature  du  qiyâs 
juridique  : si  l’on  dénomme  qiyâs  fiqhï  le  syllogisme  aux  prémisses 
« opinatives  » (maznûna)  que  l’on  ne  saurait  pour  cette  raison 
appeler  burhân,  c’est  uniquement  par  licence  ou  abus  de  langage 
que  l’on  qualifie  ainsi  un  raisonnement  à deux  prémisses  et  une 
conclusion,  qui  s’appuie  sur  du  « général  » (‘umüm)  — entendez 
ici  «universel»  (2).  Le  rapport  entre  les  deux  propositions  sur 
lesquelles  porte  l’authentique  qiyâs  sar'ï  ou  fiqhï  est  d’un  autre 
ordre  ; il  a sa  propre  structure  et  sa  propre  complexité. 

Sur  la  nature  du  raisonnement  juridique  par  analogie  et  sur 
sa  délimitation,  la  définition  que  l’on  nous  en  donne  constitue 
bien  évidemment  une  première  et  utile  information.  Al-Cazàlï 
ne  prétend  pas  là-dessus  être  original  ; mais,  se  bornant  à repro- 
duire des  définitions  antérieures,  il  exprime  sommairement  à 
leur  sujet  ses  réserves  ou  sa  préférence.  Dans  le  Manhül,  il 
désapprouve  « ramener  la  chose  à la  chose  par  un  [élément] 
commun  »,  et  juge  insuffisant  de  dire  « inférer  d’un  cas  de  base 
( asl ) à un  cas  dérivé  (far')  par  un  [élément]  commun  » (a). 
La  formule  lapidaire  « ramener  l’absent  au  présent  »,  qu’il 
paraissait  tolérer  dans  le  MVyâr  et  l’Asâs  (4),  il  la  repousse  dans 


(1)  Ibid.,  pp.  165  suiv. 

(2)  Mihakk  an-naçar,  éd.  Caire  s.d.  (malba'a  adabigga),  p.  31  ; cf.  aussi  Mi'gûr, 
p.  202;  ylsâs,  f“  181  a-b,  185  b-186  a ; Muslasfà,  I,  25,  II,  54. 

(3)  Mani}ùl,  f«  115  a/p.  323. 

(4)  Mi'gâr,  p.  165  ; Asàs,  f“*  180,  186  a. 
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le  Mustasfà.  Il  adopte,  par  contre,  soit  « rapporter  un  cas  dérivé 
à un  cas  de  base  pour  une  norme  (hukm)  en  vertu  d’une  cause 
(liila)»,  — soit  de  préférence  «rapporter  du  connu  ( ma'liim ) 
à du  connu  pour  poser  ou  nier  une  norme  par  ce  qu’ils  ont  en 
commun  qui  pose  ou  nie  une  norme  ou  une  qualité»  (1)  : souci 
évident  d’une  représentation  à la  fois  plus  neutre  et  plus  étendue. 
Au  total,  une  définition  descriptive,  ou  rasm  comme  l'avait 
appelée  l’Imâm  al-Haramain  (?),  plus  qu'une  définition  stricte- 
ment formelle  ou  hadd.  Qu’elle  manque  de  rigueur  va  du  reste 
nous  devenir  patent  par  l’hésitation  à faire  entrer  certaines 
formes  de  déduction  plus  ou  moins  analogiques  dans  le  qiyâs 
ainsi  défini. 

Le  Manhül,  déjà,  énumère  trois  de  ces  types  douteux  (s)  : 

1 ) Le  premier  revendique  le  « sens  implicite  du  texte  » 
(fahwà  l-hilâb),  pour  inférer  par  exemple  l’interdiction  de  frapper 
ses  parents  de  celle  de  leur  manifester  en  parole  du  dédain  (uff) 
qu’énonce  le  Coran  (XVII,  23).  Est-ce  là  un  qiyâs  ou  non  ? 
Les  avis  sont  partagés  : al-Gazàll  est  pour  la  négative,  non  point, 
comme  le  voulait  l’un  de  ses  prédécesseurs,  parce  que  le  sens 
implicite  du  texte  serait  de  soi  suffisamment  parlant,  mais  parce 
que,  d’après  lui,  « le  contexte  et  l’état  de  choses  connexe  » 
(siyâq  al-kaldm  wa-qarïnat  ai-hâl)  exigent  cette  façon  de 
comprendre,  «d’une  manière  péremptoire»  (‘alà  l-qal‘). 

2)  Le  second  type  consiste  à étendre  aux  autres  hommes  une 
règle  que  la  Loi  édicte  formellement  à propos  d’un  seul.  D’aucuns 
estiment  que  ce  n’est  pas  du  qiyâs,  pas  plus  que  n’en  est  un 
l’extension  à toutes  les  époques  de  l’enseignement  du  Prophète 
ou  que  n’en  serait  un  l’application  à tous  les  hommes  d’une 
défense  qui  eût  été  adressée  par  le  Législateur  à un  individu 
sous  la  forme  : «ne  mange  pas  d’aconit  parce  que  c’est  un  poison  » ; 
et  ils  ajoutent  que  pareil  qiyâs  serait  impossible  s’il  ne  se  tirait 
pas  du  texte  lui-même,  et  inutile  s’il  s’en  tirait.  Al-ûazâlï  est 

(1)  Mantûl,  f«  115  a/p.  324;  Sifâ' , f°  4 b/p.  19;  Asâs,  f°*  180-181  ; Muslaçfà, 
II,  54.  — « Qu'il»  ont  en  commun  • (iitiràk  jam' ) n’y  ligure  pas  partout. 

(2)  K.  al-Burhân,  ms.  du  Caire,  usai  al-ftqh  714,  p.  206. 

(3)  Manhül,  119  b - 121  a/pp.  334-335. 
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plutôt  d’une  opinion  contraire  : c’est  bien  là  pour  lui  un  qiyâs, 
car  un  « examen  » ( nazar ) double  y est  indispensable,  pour  en 
préciser  l’objet  et  pour  s’assurer  d’une  non-particularisation. 
Et  il  réfute  les  deux  exemples  ci-dessus  invoqués  par  ses  adver- 
saires : le  report  de  la  Loi  d’une  époque  à l’autre  ne  se  déduit 
pas  du  texte  formel  et,  s’il  se  fonde  sur  le  « consensus  »,  celui-ci 
ne  dispense  pas  du  qiyâs  ; quant  à l’interdiction  pour  tous  de 
consommer  ce  qui  est  poison,  elle  ne  se  tire  pas  non  plus  du 
texte  même,  mais  de  la  certitude  que  le  Législateur  étend  sa 
miséricorde  à tous. 

3)  Enfin,  le  troisième  procédé  mis  en  cause  est  le  rattachement 
de  la  chose  à ce  qui  est  inclus  dans  la  signification  [du  texte] 
( ilhâq  as-sai * bî-mâ  fï  ma‘nâh).  Ainsi  en  est-il  de  la  «femme 
esclave  » ( ama ) quand  le  texte  dit  « esclave  » (‘abd ).  AI-Cazâlï, 
contrairement  à certains  docteurs,  préférerait  ne  pas  le  recon- 
naître toujours  comme  qiyâs  ; ce  n’est  pas  non  plus,  avoue-t-il, 
du  « formellement  exprimé  » ( mansûs ),  mais  « ce  qui  se  comprend 
( mafhüm ) nécessairement  à partir  du  texte  sans  qu’il  soit  besoin 
de  réfléchir  ».  Ce  troisième  type  controversé  est  d’ailleurs,  à ses 
yeux,  d’un  moindre  rang  que  le  premier  — encore  que  tous  deux 
procurent  une  connaissance  solide  (ma‘lüm)  — parce  que  seul, 
assure-t-il,  un  savant  confirmé  en  use  spontanément,  tandis  que 
l’autre  s’impose  immédiatement  à tous. 

Une  précision  semble  bien,  de  la  sorte,  s’affirmer  : pour  qu’il 
y ait  qiyâs,  point  de  saisie  instantanée  d’une  conséquence,  mais 
l’exigence  d’un  minimum  de  réflexion.  La  difficulté,  cependant, 
est  de  situer  exactement  ce  clivage  ; et  il  s’y  ajoute  certainement, 
dans  la  pratique,  la  discussion  possible  sur  l’appartenance  à tel 
ou  tel  mode  du  cas  à envisager.  Sur  le  plan  théorique,  al-ôazâlï 
a repris  le  problème,  principalement  dans  son  Mihakk  et  son 
Mustasfà  (1).  A y regarder  d’un  peu  près,  on  y retrouve,  à travers 
un  classement  et  une  nomenclature  autres,  et  quelques  variations 
de  faible  amplitude,  les  mêmes  idées  fondamentales  que  dans 
le  Manhül. 

Les  types  un  et  trois  ci-dessus  s’y  regroupent  en  une  voie  qui 

(1)  Mihakk,  pp.  84-88  ; Musiatfà,  II,  55,  72-74. 
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consiste  à bien  observer  que  la  modification  dans  le  cas  dérivé 
d’un  trait  inclus  dans  le  cas  de  base  n’affecte  en  rien  la  norme  ; 
les  exemples  cités  concordent  ; mais  il  est  parlé  plutôt,  à leur 
sujet,  d’un  «a  fortiori  » (aulà)  — notamment  à propos  du  ujf 
coranique  — et  d’une  « équivalence  » (masâwât,  mill),  et  l’analyse 
met  l’accent,  pour  justifier  l’assimilation  du  cas  dérivé  au  cas 
de  base,  sur  le  « retranchement  » ( hadf , inhidâf),  c’est-à-dire  la 
non-considération,  du  trait  ou  du  caractère  distinctif  qui  à 
première  vue  les  sépare.  Al-ôazâlï  est  plus  réservé  maintenant 
sur  leur  rejet  hors  du  qiyâs  ; quand  il  y fait  allusion,  c'est  avec 
prudence,  et  il  ajoute  qu’en  réalité  certains  cas  aisément  regardés 
comme  ressortissant  à ces  deux  types  n’aboutissent  qu’à  des 
solutions  probables  (zann)  : remarque  qui  aide  à arranger  les 
choses  en  facilitant  l’apparentement  ou  l’intégration  au  qiyâs. 

Quant  au  type  numéro  deux  du  Manhûl,  généralisation  d’un 
cas  textuellement  individuel  ou  spécifique,  qu’al-Cazâlî  acceptait 
comme  qiyâs , c’est  bien  lui  qui,  à en  juger  par  les  définitions 
et  les  exemples,  reçoit  dans  le  Mustasfà  la  dénomination  de 
tanqïk  manâl  al-hukm  = « dégagement  du  déterminant  de  la 
norme  »,  parce  que  l’opération  peut  être  interprétée  spécialement 
comme  libérant  ce  déterminant  de  la  norme  de  certaines  appa- 
rentes restrictions  ( *).  La  plupart  des  docteurs,  dit-il,  l’admettent, 
et  elle  relève,  elle  aussi,  du  zann.  Qiyâs  ou  non  ? En  fin  de  compte, 
il  esquisse  un  débat  plus  poussé  en  suggérant  — des  allusions  de 
ce  genre  pointaient  déjà,  il  est  vrai,  dans  le  Manhûl  — que  ce 
pourrait  n’être  qu’une  question  de  terminologie. 

Concentrons  maintenant  notre  attention  sur  les  types  indubi- 
tablement reconnus  comme  faisant  partie  du  qiyâs  juridique 
traditionnel.  Al-Gazàlî  respecte,  en  ce  qui  les  concerne,  la  division 
hiérarchique  posée  comme  fondamentale  dès  la  Hisâia  d’as-Sàfi’ï  : 
le  qiyâs  al-ma‘nà,  dit  plus  habituellement  de  longue  date  qiyâs 
al- ilia,  et,  au-dessous  de  lui,  le  qiyâs  as-sabah,  qui  se  contente 
d’une  similitude  moins  analysée.  Le  qiyâs  al- ilia,  qui  est  de 


(1)  L’emploi  de  l’expression  était  beaucoup  plus  large  dans  Asâs,  f“°  186  a, 
190  a ; voir  ci-après. 
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beaucoup  le  plus  important  et  le  plus  élaboré,  connaît  à son 
tour  une  hiérarchie  interne  fondée  sur  ce  qui  décide  de  l’existence 
ou  du  choix,  dans  le  cas  de  base,  d’une  « cause  » ou  ‘ilia,  qui  est 
le  « déterminant  de  la  norme  » (mariât  al-hukm).  Bien  entendu, 
il  ne  s’agit  pas  de  cause  physique  ni  purement  rationnelle,  mais 
de  motif  légal,  ratio  legis,  sur  le  plan  juridico-religieux  qui  est 
celui  de  l’Islam.  Les  voies  par  lesquelles  se  reconnaît  et  se  pose 
cette  ‘ilia  — opération  dite  ta‘lïl  — sont  de  trois  sortes,  par 
ordre  décroissant  de  prestige  et  d’autorité,  rappelant  l’ordinaire 
classification  des  sources  du  droit  musulman  : source  textuelle 
( naql ),  consensus  (ijmâ'J,  déduction  rationnelle  (islinbât). 
Voyons  d’abord  ce  qui  relève  du  naql. 

Les  sources  textuelles,  Coran  ou  Sunna,  peuvent  désigner  la 
‘ilia,  soit  d’une  façon  expresse  et  directe  ( iansïs , tasrïh),  soit  par 
avertissement  indirect  ou  allusif  ( ianbïh , îmâ').  La  formulation 
explicite  d’une  raison  ou  d’un  but  révèle  sans  aucun  doute 
possible  la  ‘ilia  : ainsi,  dans  Coran  LIX,  7,  après  l’énumération 
limitative  des  légitimes  bénéficiaires  du  butin,  la  justification 
« afin  çu’il  n’en  revienne  rien  aux  riches  d’entre  vous  » ; — ou 
dans  Coran  VIII,  13,  et  LIX,  4,  à propos  d’infidèles  promis 
aux  feux  de  l’Enfer,  le  motif  de  leur  châtiment  «cela  parce 
gu’ils  ont  rompu  avec  Allah  ; ou  encore,  à la  suite  de  Coran 
XXIV,  58-59,  qui  prescrit  de  demander  l’autorisation  avant 
d’entrer  dans  une  demeure,  l’explication  fournie  par  un  hadith 
prophétique  « c’est  uniquement  à cause  de  la  vue  [illicite  que 
l’on  pourrait  y avoir]  » (*). 

C’est  dans  le  Sifâ’  que  le  ianbïh  ou  ïmâ’  est  traité  le  plus  en 
détail,  pour  être  repris  ensuite  plus  sobrement  dans  le  Musiasfà. 
Il  comporte  d’assez  nombreuses  variétés.  En  voici  les  principaux 
spécimens  : 

1)  L’emploi  de  la  conjonction  fa  qui  consacre  un  lien,  perçu 
comme  de  cause  à conséquence,  entre  deux  membres  de  phrase. 
Par  exemple,  «le  voleur  et  la  voleuse,  tranchez  ( fa-qta'ü ) leurs 
mains  » (Coran  V,  38)  ; — « la  fornicatrice  et  le  fornicateur, 
fustigez  (fa-jlidû)  chacun  d’eux  » (Coran  XXIV,  2)  ; — « quand 


(I)  Afanftùl,  i°  123  a/p.  343  ; Sifâ',  f»  5 a-b/pp.  23-26  ; Musiasfà,  II,  74. 
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vous  allez  faire  la  Prière,  lavez  ( fa-gsilü ) vos  visages  et  vos 
mains  » (Coran,  V,  6)  ; — « celui  qui  a revivifié  une  terre,  elle 
est  à lui  (fa-hiya  tahu)»  (hadith)  ; — « Mâ'iz  ayant  forniqué  a 
été  lapidé  (fa-rujima)  » (hadith). 

2)  L’emploi  de  cette  même  conjonction  fa  devant  le  verbe 
« il  dit  » fqâllyaqül)  qui  introduit  une  parole  du  Prophète  faisant 
suite  à un  propos  que  lui  a adressé  un  interlocuteur  : « j’ai  rompu 
le  jeûne...  fa-yaqül  : tu  dois  expiation»,  ou  encore  «j’ai  eu 
commerce  avec  ma  femme  pendant  le  jour  en  ramadan...  fa-qâl  : 
affranchis  un  esclave  ».  Ce  deuxième  type  est  de  moindre  rang 
que  le  premier  ci-dessus,  parce  que  le  lien  causal  entre  les  deux 
propositions  dépend  ici  d’une  exigence  supplémentaire  : la 
conviction  que  le  Prophète  entend  ainsi  vraiment  répondre  à la 
question  soulevée  par  le  consultant. 

3)  Toute  une  série  de  cas  dans  lesquels  l’indication  d’un  trait 
ou  d’une  qualité  (wasf)  dans  le  texte  serait  sans  utilité  ni  signi- 
fication si  ce  n’était  pour  faire  fonction  de  lilla.  Les  exemples 
proposés  sont  empruntés  à la  littérature  des  hadiths.  Ainsi  : 

a)  Le  Prophète,  qui  avait  refusé  d’entrer  dans  une  maison 
où  il  y avait  un  chien,  accepte  de  pénétrer  dans  une  autre  où 
vit  une  chatte.  Interrogé,  il  déclare  : « elle  n’est  pas  une  souillure, 
elle  fait  partie  des  êtres  familiers  de  votre  entourage  ».  Cette 
dernière  notation,  wasf  justificatif,  a valeur  de  1 ilia . 

b)  Le  Prophète  fait  ablution  avec  un  liquide  composé  de  jus 
de  dattes  et  d’eau.  Il  dit  : « datte  bonne  et  eau  très  pure  », 
afin  de  renseigner,  non  point  sur  cette  composition  qui  est  bien 
connue,  mais  sur  la  lilla  de  la  licéité  de  s’en  servir  pour  l’ablution. 

c)  Le  Prophète  déclare  que  Dieu  a maudit  les  Juifs  qui  ont 
pris  les  tombeaux  de  leurs  Prophètes  comme  lieux  de  culte. 
Il  avertit  ainsi  que  cette  pratique  est  interdite  et  qu’elle  est 
une  ‘ilia  de  malédiction,  encore  que  pour  les  Juifs  leur  mécréance 
en  soit  une  déjà. 

d)  Le  Prophète  [appelé  à se  prononcer  sur  la  licéité  d’une 
opération  dattes  fraîches  contre  dattes  sèches]  demande  : « les 
fraîches  diminuent-elles  en  séchant  ? » ; sur  réponse  affirmative, 
il  tranche  : «alors  non»  (fa-là  idan).  Le  tanbîh  est  triple, 
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commente  notre  auteur  : par  le  fa,  le  idan,  et  la  relation  question- 
réponse. 

e)  Le  Prophète,  auquel  ‘Umar  a demandé  si  un  baiser  [sur 
les  lèvres]  interrompt  le  jeûne,  questionne  à son  tour  : « quel 
est  ton  avis,  si  l’on  se  rince  la  bouche  ?»  Ce  qui  s’interprète  : 
le  baiser  précède  la  satisfaction  du  désir  sexuel  comme  le  rinçage 
de  la  bouche  précède  la  satisfaction  de  l’appétit  ; il  n’y  a pas 
rupture  du  jeûne  puisque  le  désir  demeure  insatisfait.  Ce  genre 
de  lanbïh  consiste  à suggérer,  par  mention  d’un  cas  homologue 
(nazïr)  à celui  qui  a été  soulevé,  la  lilla  qui  commandera  leur 
norme  identique.  — Autre  exemple  : le  Prophète,  interrogé  par 
une  femme  sur  la  valeur  du  Pèlerinage  qu'elle  effectuerait  aux 
lieu  et  place  de  son  père,  lui  demande  : « quel  est  ton  avis,  si 
ton  père  avait  une  dette  et  que  tu  l’acquittes  ? [serait-ce  bien  ?]  ». 
Réponse  : « oui  »,  suivie  de  la  réplique  : « la  dette  envers  Dieu 
mérite  davantage  encore  d’être  acquittée  ».  La  dette  sert  donc 
ici  de  commune  ‘ilia. 

4)  La  mention  dans  la  Loi,  pour  poser  une  norme,  d’un  trait 
qui  différencie  le  cas  à considérer.  Les  exemples  sont  de  deux 
sortes  : 

a)  Le  cas  à considérer  est  seul  cité,  sans  la  généralité  dont 
on  le  différencie.  Le  Prophète  enseigne  : « le  meurtrier  n’hérite 
pas  » ; comme  il  est  établi  que  le  parent  hérite,  le  meurtre  est 
donc  ‘ilia  de  son  exclusion  de  l’héritage. 

b)  Le  cas  à considérer  est  cité  en  liaison  avec  un  autre  proche, 
et  le  trait  qui  l’en  différencie  est  déterminant  de  sa  norme. 
Des  exemples  avec  «ne  pas  ...  jusqu’à  ce  que»  (là  ...  hatlà): 
« ne  les  approchez  pas  jusqu'à  ce  gu 'elles  soient  pures  » (Coran, 
II,  222)  ; — <t  ne  faites  pas  la  prière  en  état  de  pollution  jusqu’à 
ce  que  vous  vous  laviez  » (Coran,  IV,  43)  ; — « [son  épouse 
répudiée]  ne  lui  est  plus  permise  jusqu’à  ce  gu’elle  ait  épousé 
un  autre  que  lui  » (Coran,  II,  230).  — D’autres  exemples,  où 
se  juxtaposent  seulement  les  deux  cas  différenciés  : « Dieu  ne 
vous  reprendra  pas  pour  la  légèreté  dans  vos  serments  ; mais  il 
vous  reprendra  pour  les  serments  qui  vous  lient  [s’ils  ne  sont 
pas  tenus]  » (Coran,  V,  89)  ; c’est  donc  seulement  le  serment 
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valable  [et  non  tenu]  qui  est  la  cause  de  la  réprobation  divine. 
Ou  encore  cette  parole  du  Prophète  : « Au  fantassin  une  part, 
au  cavalier  deux  parts  [de  butin]  » ; la  donnée  différente  est  donc 
‘ilia  de  chacune  des  deux  normes  distinctes. 

5)  Enfin,  le  cas  d’interdiction  de  ce  qui  empêche  l’accomplisse- 
ment d’une  obligation  religieuse  : la  ‘ilia  n’est  pas  la  nature  de 
la  chose,  mais  l’empêchement  que  celle-ci  occasionne.  L’inter- 
diction de  la  vente  lors  de  la  Prière  du  vendredi  (Coran,  LXII,  9) 
ne  frappe  pas  la  vente  en  tant  que  telle,  elle  demeure  juridique- 
ment valable  ; mais  une  exacte  compréhension  de  la  ‘ilia  interdit, 
nous  dit-on,  tout  ce  qui,  parole  ou  acte,  empêche  de  se  rendre 
à la  Prière  avec  empressement  comme  il  se  doit  (1). 

En  seconde  position,  à la  suite  des  sources  textuelles,  intervient 
le  consensus  ou  ijmâ‘.  Lorsqu’il  fixe  une  règle  légale,  il  fournit 
aisément  par  là  même  l’indication  d’une  ‘ilia.  Des  quelques 
exemples  qu’avance  al-ôazàlï  sans  les  adopter  tous,  retenons 
les  suivants  qu’il  ne  récuse  pas  : 

a)  Par  ijmâ\  le  frère  germain  a priorité  sur  le  consanguin 
pour  la  vocation  à héritage  ; sa  qualité  de  frère  germain  est 
donc  ‘ ilia  de  sa  priorité  ; elle  le  sera  également,  par  analogie, 
dans  la  fonction  de  tuteur  matrimonial. 

b)  Par  ijmâ‘ , l’ignorance  de  la  contreprestation  est  ‘ilia  du 
caractère  vicié  de  la  vente  ; par  analogie,  l’ignorance  du  douaire 
matrimonial  viciera  de  même  le  mariage. 

c)  Par  ijmâ‘,  la  détention  indue  d’un  bien  par  un  usurpateur 
est  ‘ilia  de  ce  que  la  responsabilité  de  sa  perte  incombe  à ce 
dernier  ; il  en  sera  de  même,  par  analogie,  pour  le  bien,  lui  aussi 
indûment  détenu,  qui  périt  entre  les  mains  du  voleur  {*). 

Venons-en  à la  déduction  rationnelle  ou  isiinbât  comme  apte 
à déceler  la  ‘ilia.  Elle  peut  s’exercer  de  deux  manières,  dont 
la  première  est  un  procédé  logique,  dit  sabr  wa-taqsïm  : il  consiste 
à énumérer  les  caractères  ou  qualités  de  la  chose,  candidats 


(1)  Manfcül,  123  b - 126  a/pp.  343-350;  Sifa,  f*  5 b - 10  a/pp,  27  suiv.  ; 
Mustaçfà,  II,  75. 

(2)  Sifâ’,  f°  20  a/pp.  110  suiv.  ; Muslaçfà,  II,  76. 
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éventuels  à la  fonction  de  cause,  et  à les  éliminer  tous  successi- 
vement comme  inadmissibles  dans  ce  rôle  à l’exception  d’un 
seul,  reconnu  en  conséquence  'ilia  véritable.  Le  Manijül  fournit 
comme  illustration  l’interdiction  de  boire  du  vin  : celui-ci  est 
<t  liquide,  rouge,  écumeux,  enivrant  » ; le  dernier  trait  seul,  par 
élimination  des  autres,  sera  ‘ilia.  Dans  le  Mustasfà,  un  exemple 
similaire  est  l’interdiction  de  l’usure  (au  sens  large)  sur  le 
froment  : par  élimination  des  autres  caractères  qui  auraient  pu 
être  mis  en  cause,  c’est  celui  de  denrée  alimentaire  qui  est  seul 
retenu  comme  ‘ilia.  Al-CazâlI  n’ignore  pas  qu’en  matière  légale 
cette  façon  d’argumenter,  qu’il  approuve,  demeure  « opinative  », 
mais  nous  avons  vu  que  cela  n’est  aucunement  contraire  à 
l’idée  du  qiyâs.  Au  reste,  entre  le  ta'ltl  auquel  incite  le  Coran 
ou  la  Sunna,  celui  qu’enseigne  le  consensus  et  celui  encore  qui 
procède  du  sabr  wa-taqsïm , est  mis  en  avant  un  trait  commun  : 
l’«  efficience  » (ta’tïr)  de  la  cause  sur  la  conséquence  légale,  c'est-à- 
dire  de  la  ‘ilia  qualifiée  alors  de  mu’ attira  sur  le  kukm  (1).  Ainsi 
se  trouvent  soulignées  l’étroitesse  de  leur  rapport  et  la  force  de 
la  causalité  qui  les  lie. 

Il  n’en  va  pas  tout  à fait  de  même  pour  la  deuxième  manière 
de  1 ’isiinbât,  la  plus  répandue,  la  plus  controversée,  qui  est  la 
saisie  de  leur  «affinité»  ( munâsaba ) sous  l’angle  de  l’intérêt 
éthique  ( maslaka ).  Que  représente  cette  maslaka  (pl.  masàlih)  ? 
Et  que  faut-il  entendre  au  juste  par  ladite  munâsaba  ? 

A cette  double  question  répond  avec  une  certaine  abondance 
le  Sifâ',  repris  par  le  Mustasfà  en  deux  développements  distincts, 
dont  le  premier  (*)  se  situe  bien  avant  la  partie  consacrée 
proprement  au  qiyâs.  « Nous  entendons  par  maslaka  la  sauve- 
garde du  but  de  la  Loi  (muhâfaza  ‘alà  maqsüd  as-Sar'  ) (8). 
Ce  but  de  la  Loi,  en  ce  qui  concerne  les  créatures  humaines,  est 
de  préserver  leur  religion,  leur  personne,  leur  raison,  leur  procréa- 
tion et  leurs  biens.  Pour  le  connaître,  il  peut  y avoir  le  témoignage 
exprès  de  la  Loi,  soit  dans  le  sens  positif,  soit  dans  le  sens  négatif  ; 
à défaut  de  ce  témoignage  explicite  on  recourt  à un  examen 

(1)  Manfral,  f«*  126  b - 127  b/pp.  350-352  ; $ifâ\  f<*  24-26/pp.  126  suiv.  ; Mus- 
latfà,  II,  77,  84. 

(2)  Mustaffà,  I,  139  Buiv.,  correspondant  principalement  à &i(â\  f°”  28-29 /pp. 
142  suiv. 

(3)  Mustasfà,  I,  140. 
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rationnel  (nazar).  Mais  une  autre  classification  se  présente  qui 
sera,  surtout  dans  ce  dernier  cas,  du  plus  grand  secours  : dans 
un  ordre  hiérarchique  descendant,  la  maslaha  portera  soit  sur 
des  « nécessités  » (darûrâi),  soit  sur  de  simples  « besoins  » (kâjât), 
soit  sur  ce  qui,  n’étant  ni  l’un  ni  l’autre,  a du  moins  pour 
fonction  de  faciliter  ou  d’améliorer  (lahsïnâi)  les  choses  dans  le 
domaine  j uridico-religieux  (1).  Une  difficulté  théologique  pourrait 
surgir  ici,  qu’al-{*îazâlï  tient  à écarter  rapidement  : Dieu  fait 
ce  qu’il  veut  de  Ses  créatures  et  n’est  point  lié  (contrairement 
à la  doctrine  mu'tazilite)  par  la  notion  de  « bien  » ou  salâh  ; 
mais  cela  n’empêche  que  la  raison  serve  d’indicatrice  des  choses 
bonnes  ou  mauvaises  (al-masâlih  wa-l-mafâsid),  et  que  les 
Envoyés  de  Dieu  l’aient  été  pour  le  bien  spirituel  et  temporel 
des  créatures,  en  vertu  de  Sa  miséricorde,  sans  obligation  de 
Sa  part  (2).  L’essentiel,  pour  ce  qui  nous  occupe  présentement, 
est  de  relever  l’insistance  avec  laquelle  il  est  dénoncé  que  cet 
islislâh,  ou  appel  à la  maslaha , ne  saurait  être  considéré  comme 
une  source  complémentaire  autonome  de  la  Loi  (allusion,  à coup 
sûr,  à l’enseignement  mâlikite)  ; il  n’est,  en  vérité,  que  l’appli- 
cation rationnelle  de  cette  Loi  par  le  respect  des  « buts  » 
( maqàsid ) qu’elle  exprime  ou  qu’elle  implique  dans  ses  trois 
sources  canoniques,  Coran,  Sunna  et  consensus  (3). 

A voir  les  choses  largement,  l’«  affinité  »,  ou  munâsaba , à 
travers  ce  qui  apparaît  comme  humainement  et  religieusement 
souhaitable,  peut  exister  déjà  au  niveau  le  plus  élevé  du  rapport 
‘ illa-thukm,  mentionné  ci-dessus,  celui  de  l’«  efficience  » ou 
la’lïr.  Mais  elle  n’y  est  jamais  indispensable  et  tout  au  plus  y 
joue  un  rôle  secondaire  : celui  de  rendre  plus  parlant  à l’esprit, 
plus  convaincant  subjectivement,  le  rapport  qui  s’impose  entre 
la  ‘ ilia  (autrement  dit  le  trait  ou  qualité  — wasf — digne  d'être 
‘ilia)  et  le  hukm  (4).  L’emploi  ordinaire,  le  plus  normal,  de  cette 
munâsaba  est  donc  celui  qui  intervient  à défaut  de  la’lïr  ; et  là 
encore  une  gradation  descendante  est  affirmée  : il  est  fait  distinc- 

(1)  Pour  les  exemples,  voir  ci-aprèB  ; également  Laoust,  op.  cil.,  pp.  166-171, 
d’après  le  Mustaffà. 

(2)  Sifà‘,  f»3  28  a-34  a/pp.  159  suiv. 

(3)  Surtout  Mustaçfà,  I,  143  (bas). 

(4)  Principalement  Sifa,  1“»  Ga-b,  9 a,  24  b,  25  b/pp.  30-32,  47,  140,  144-5; 
aussi  Mustaçfà,  II,  76. 
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tion  entre  un  rapport  plus  impérieusement  senti,  dit  « adéquat  » 
( mulâ’im ),  et  un  rapport  dit  «rare  ou  lointain»  (garïb ),  plus 
faible  logiquement.  Ce  dernier,  moins  fréquent,  contesté,  com- 
porte des  degrés,  lesquels,  sans  échelle  fixe,  dépendront  selon 
les  cas  de  l’appréciation  de  chaque  docteur  Ç1). 

Est-il  une  base  plus  technique  sur  laquelle  s’opère  la  classifi- 
cation générale  qui  vient  d’être  exposée  ? Al-ôazâlï  l’asseoit 
sur  les  concepts  oppositionnels  de  * ain  et  de  jins  concernant  la 
‘ ilia  et  aussi  le  hukm  : ou  identité  précise,  ou  appartenance 
plus  vague  à un  genre  commun.  Mais  l’application  qu’il  en  pro- 
pose semble  curieusement  différer  entre  le  Sifâ',  et  le  Musiasfà . 
Dans  le  premier  de  ces  ouvrages,  le  rapport  de  cause  à effet 
entre  ‘ilia  et  hukm  s’exerce,  quand  il  est  «efficient»  ( mu’a[tir ), 
‘ain  sur  ‘ain  ; quand  il  est  « adéquat»  (mulâ’im),  jins  sur  jins  ; 
quand  il  est  «lointain»  (garïb),  c’est  en  dehors  du  ‘ain  et  du 
jins.  Dans  le  Musiasfà , en  revanche,  le  ‘ain  sur  'ain  ou  sur  jins 
est  réservé  à ce  qui  est  « inclus  dans  la  signification  du  texte 
de  base  » (fï  ma'nà  l-asl)  et  à ce  qui  est  qualifié  spécifiquement 
de  mu’atiir  ; le  mulâ’im  comporte  jins  sur  ‘ain,  et  le  garïb 
comporte  jins  sur  jins.  Un  exemple  de  mulâ’im  éclaire-t-il  ce 
surprenant  décalage  ? Il  concerne  la  suppression  du  rattrapage 
de  la  prière  rituelle  qui  n’a  pas  été  faite  en  son  temps  lorsqu’il 
y a lieu  d’invoquer  à cet  effet  comme  ‘ilia  la  gêne  excessive  que 
comporterait  l’exécution  : la  gêne  excessive,  dont  les  cas  peuvent 
être  multiples,  est  conçue  comme  un  «genre»  (jins)',  mais, 
tandis  que  le  Sifâ * voit  aussi  un  « genre  » dans  la  suppression 
dudit  rattrapage,  à cause  assurément  de  ses  diverses  applications, 
le  Mustasfà  déclare  ‘ain  la  même  conséquence  qu’il  envisage  en 
effet  dans  un  cas  précis,  celui  de  la  prière  de  la  menstruée  (a).  La 
pensée  d’al-ûazàlî  aurait-elle  évolué  sur  ce  point  secondaire  ? On 
ne  saurait  dire  en  définitive  que  sa  conception  personnelle  du 
mulâ’im , et  par  contrecoup  du  garïb,  en  sorte  véritablement 
clarifiée. 

Une  autre  question  embarrassante  que  l’on  estimerait  volon- 
tiers d’une  plus  grande  portée  que  la  précédente  est  celle  de  la 

(1)  Principalement  Sifâ1,  f“  27  b/pp.  158-9,  et  Mustasfà,  II,  80,  84-85. 

(2)  Siftf,  26-27 /pp.  148  suiv.  ; Mustasfà,  II,  84-85. 
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relation  à établir  entre  la  classification  dont  on  vient  de  traiter 
et  les  divers  degrés  de  l’intérêt  éthique,  signalés  brièvement 
ci-dessus,  dans  l’opération  du  ia‘lïl  (1).  Des  notations  quelque 
peu  confuses  d’al-ôazàlï,  voici  ce  qu’une  analyse  attentive  se 
croit  en  droit  de  faire  ressortir.  Si  la  munâsaba  vise  des  « néces- 
sités » (darürât)  ou  des  « besoins  » (hâjât),  elle  n’est  licite  qu’au 
niveau  de  ce  qui  est  jugé  par  la  stricte  raison  (fiaqïqï  ‘ aqll ) 
«adéquat»  (mulà’im)  aux  dispositions  de  la  Loi.  Relève  des 
(jarüràl  l’obligation  des  tuteurs  de  faire  subsister  les  mineurs  ; 
relève  des  hâjât  leur  droit  de  les  marier.  Au-dessous,  concernant 
les  simples  mesures  d’amélioration  (lahsïnât),  la  munâsaba, 
d’une  valeur  très  variable,  mais  qui  ne  représente  alors  de  toute 
manière  qu’un  rapport  «lointain»  (garïb)  et  prend  facilement 
un  caractère  subjectif,  ne  doit  être  admise  qu’avec  l’appui  d’un 
« cas  de  base  à identité  précise  » ( asl  miïayyan)  : la  seule  consi- 
dération de  l’intérêt  éthique,  trop  faible  ici,  risquerait  d’être 
trompeuse  et  ne  suffit  pas.  Il  semble  même  que,  renchérissant 
sur  le  Sifâ’,  le  Mustasfà  exige  aussi  cet  asl  mu'ayyan  pour  la 
validité  de  la  « corrélation  » qui  porte  sur  les  hâjât.  Mais  serrons 
de  plus  près  la  conception  logique  de  notre  auteur  à propos  de 
ces  lahsïnâi. 

Il  met  dans  cette  catégorie  l’incapacité  juridique  de  l’esclave 
à témoigner,  alors  que  son  incapacité  comme  tuteur  (2)  relève, 
selon  lui,  de  la  catégorie  précédente  plus  fortement  assurée,  celle 
des  hâjât  : sa  tutelle,  à cause  du  service  permanent  qu’il  doit 
au  maître,  nuirait  au  mineur,  tandis  que  le  témoignage  ne 
s’exerce  qu’incidemment.  Pour  quelle  raison  donc  le  lui  interdire, 
alors  qu’on  l’accepte  comme  transmetteur  de  Traditions  ? 
Ce  serait  une  fausse  munâsaba  que  d’estimer  contradictoire 
l’exercice  d’une  tutelle  par  une  personne  elle-même  soumise  à 
la  tutelle  du  maître  : il  n’y  aurait  contradiction  que  s’il  exerçait 
et  subissait  la  tutelle  sur  le  même  objet  ; le  statut  de  la  femme 


(1)  Le  Sifâ’  suggère  brièvement  deux  autres  classifications  possibles  : la  première 
par  rapport  aux  sources  légales,  suivant  qu’un  texte  est  positif  ou  négatif  ou 
n’existe  pas,  la  seconde  suivant  que  l’intérêt  éthique  à envisager  est  celui  de  tous 
ou  du  grand  nombre  ou  d’un  seul. 

(2)  Wilâya  signifie  bien  ici  ■ tutelle  »,  comme  le  contexte  en  fait  foi. 
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se  prête  à une  observation  similaire.  On  ne  saurait  non  plus 
arguer  valablement  de  la  non-obligation  pour  l’esclave  de  faire 
la  prière  du  vendredi  : entre  ces  deux  dispositions  « pas  la  moindre 
odeur  de  munâsaba  ».  On  justifiera  donc  l’invalidité  de  son  témoi- 
gnage par  sa  condition  sociale  inférieure  et  la  « faiblesse  de  son 
état»  (da‘ïf  al-hâl),  considérées  comme  incompatibles  avec  la 
pratique  du  témoignage,  dont  la  position  et  la  valeur  juridico- 
religieuses  sont  à un  niveau  élevé.  — Et  voici  maintenant  un 
double  exemple  de  rangement  parmi  les  laftsïnât  de  ce  qu’une 
mauvaise  explication  placerait  au  niveau  un  peu  plus  élevé  des 
hâjât  : la  présence  exigée  d’un  tuteur  matrimonial,  comme  celle 
de  témoins,  pour  la  conclusion  du  mariage.  Si  le  premier  s’impose, 
ce  n’est  pas  parce  que  les  femmes  se  laisseraient  aisément 
leurrer,  mais  à cause  de  la  gêne  qu’elles  éprouveraient  à parti- 
ciper directement  au  contrat  ; s’il  y faut  des  témoins,  ce  n’est 
pas  pour  bien  établir  la  chose  en  cas  de  contestation  — car  le 
consentement  de  l’épouse  n’est  pas  attesté  — , mais  c’est  par 
souci  des  bonnes  mœurs  et  d’une  honorable  publicité  (1). 

Il  serait  difficile  de  ne  pas  être  frappé  par  le  caractère  un  peu 
vague  des  généralités  invoquées  chaque  fois  en  faveur  du  ta‘lïl 
dans  ces  tafysïnâl,  alors  qu’al-ôazàlï  lui-même,  nous  l’avons  dit, 
réclame  pour  cette  catégorie  inférieure  d’«  affinités  » le  secours 
supplémentaire  d’un  « cas  de  base  déterminé  ».  Le  Sifâ ’ procure 
heureusement  à ce  sujet,  tout  au  moins  avec  des  exemples  aux 
conclusions  négatives,  un  très  utile  éclaircissement.  On  part  alors, 
dit-il,  d’éléments  effectivement  « à identité  précise  » (mu'ayyan), 
«particuliers»  (hdssa ) ; on  tire  de  chacun  d’eux  une  «propo- 
sition plus  large  » (qadiyya  jumaliyya ),  et  c’est  entre  ces  propo- 
sitions élargies  qu’apparaîtra  valable  une  munâsaba , dans  le 
sens  positif  ou  négatif.  C’est  par  ce  mode  de  raisonnement  qu’est 
refusé  notamment  — nous  l’avons  relevé  ci-dessus  — - le  témoi- 
gnage de  l’esclave  : on  oppose  la  vilenie  manifeste  de  son  statut 
à la  haute  valeur  qui  doit  être  accordée  au  témoignage.  Et  l’on 
procédera  de  même  pour  justifier  l’interdiction  de  vendre  des 
choses  impures  telles  qu’un  cadavre  ou  du  vin  ; que  l’on  ne  se 
contente  pas  de  rappeler  que  le  contact  de  ces  impuretés  invalide 

(1)  Sifa,  f°B  27  b - 35  b/pp.  159  suiv.  ; Muslasfà,  I,  1 40-141. 
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la  prière  ; entre  la  vente  et  la  prière,  prises  dans  leur  spécificité 
respective,  pas  de  véritable  munâsaba  ; mais  cette  munâsaba 
s’affirme  et  s’accepte  si  elle  passe  par  des  propositions  plus 
larges,  celles  qui,  ici  encore,  mettront  l’accent  sur  la  vilenie 
— pour  les  impuretés  qui  souillent  — à opposer  à une  valorisation 
que  la  vente  comporte  normalement  (1). 

En  liaison  très  étroite  avec  la  munâsaba,  l’accompagnant  ou 
se  substituant  à elle,  al-ôazâlï  use  fréquemment  d’un  autre 
vocable  : ihâla.  Dans  sa  théorie  du  ta'lll,  il  qualifie,  lorsqu’il  y a 
lieu,  de  mufti  munâsib,  ou  de  mufti  tout  court,  de  munâsib 
seul,  sans  différence  appréciable  techniquement,  un  sens,  un 
trait,  une  qualité.  Le  substantif  verbal  ihâla  (avec  le  participe 
adjectivé  mufti)  veut  rendre  certainement  l’idée  de  la  saisie 
par  l’homme  d’un  rapport  très  probable  de  cause  à effet,  comme 
est  la  pensée  que  tel  nuage  va  normalement  donner  la  pluie  : 
une  sorte  de  persuasion  intime,  qui  sans  être  une  conviction 
absolue  d’une  part,  ni  un  simple  sentiment  individuel  d’autre 
part,  vient  nuancer  et  renforcer  l’adhésion  de  l’esprit  à cette 
« affinité  » entre  la  « cause  » et  la  « norme  » qu’est,  dans  ce  système, 
la  munâsaba.  Si  l 'ihâla  est  possible  aux  échelons  plus  élevés  du 
qiyàs,  elle  n’y  est  jamais  indispensable  (2).  D’où  la  quasi-syno- 
nymie, voire  la  synonymie,  des  deux  termes  qu’exprime  la 
formule  lapidaire  : « al-ma'nà  bi-l  mufti  huwa  l-munâsib  » (3). 
La  munâsaba  ainsi  comprise  avait  pu,  dans  une  génération 
antérieure,  prêter  le  flanc  à la  critique  : al-Gazàlï  lui-même  nous 
rappelle  que  le  hanafite  Abu  Zaid  ad-Dabüsï  (mort  en  1039)  — 
il  aime  à bien  des  reprises  le  combattre  — accusait  précisément 
Vifeâta,  dans  la  munâsaba  conçue  de  la  sorte,  d’un  subjectivisme 
quiétiste,  échappant  de  par  sa  nature  à la  discussion.  Notre 
auteur  s’élève  là-contre  en  affirmant  le  caractère  rationnel,  et 
donc  sainement  opposable  à un  adversaire  éventuel,  du  mufti 
munâsib.  Puis  il  déplore  — comme  il  le  fait  également  ailleurs  — 
les  confusions  multiples  commises,  selon  lui,  par  les  juristes  dans 


(1)  Sifâ’,  f«>  29  b - 30  a/pp.  175-6. 

(2)  Manjiül,  f°  123  a-b/p.  344. 

(3)  Sifa,  f°  30  a/pp.  176-7. 
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la  terminologie  des  usül  {*).  Nous  retrouverons  vers  la  fin  de  la 
présente  étude  le  problème  de  Vihâla. 

La  relation  « cause-norme  »,  ‘ilia  -»  hukm,  tout  à fait  centrale 
dans  l’opération  du  qiyàs,  a donné  lieu  encore  à d’autres 
remarques  et  à d’autres  débats.  Elle  ne  saurait  être  identique, 
c’est  bien  certain,  à la  relation  cause  ->-  effet  du  monde  physique 
ou  rationnel  ; et  l’on  observera  avec  intérêt  l’effort  fourni  par 
un  maître  de  l’Islam  tel  qu’al-Cazâlï  pour  en  mettre  en  lumière 
la  spécificité.  Son  Tahdîb  al-usùl , dont  nous  regrettons  de  ne 
pas  disposer  aujourd’hui,  exposait,  nous  dit-il,  les  différences 
qui  existent  entre  la  ‘ilia  Sar'iyya  juridico-religieuse  et  la  ‘ilia 
'aqliyya,  relevant  seulement  de  la  raison  {*).  Du  moins  pouvons- 
nous,  dans  le  Sifâ ’ et  le  Mustasfà,  glaner  plusieurs  indications 
utiles,  et  surtout  y voir  notre  auteur  aux  prises  avec  des  questions 
classiques  sur  le  fonctionnement  et,  par  là  même,  la  nature  de 
la  ‘ilia  sar'iyya. 

Cette  dernière,  en  principe,  n’est  pas  à confondre,  comme  des 
maîtres  médiévaux  ont  tenu  à le  souligner,  avec  la  « condition  » 
(Sari),  ni  même  avec  la  «cause  occasionnelle  ou  circonstance» 
(sabab),  dont  il  a fallu  reconnaître  néanmoins  qu’elle  ne  se 
distingue  pas  toujours.  Quoi  qu’il  en  soit,  « la  cause  » juridico- 
religieuse  n’est  pas  l’image  d’un  déterminisme  strict,  a priorique 
et  total,  auquel  la  causalité  physique  elle-même  demeure  étran- 
gère dans  la  pensée  classique  de  l’Islam.  La  ‘ilia  sar'iyya  est, 
plus  modestement,  un  «signe  ou  signal»  (‘ alàma ).  AI-Gazàlï 
admet  qu’elle  n’est  pas  indispensable  pour  toute  « norme  » : la 
Loi  divine  ordonne  et  décide  sans  qu’une  « cause  » soit  toujours 
décelable  ou  supposée  exister  (s).  Lorsqu’elle  existe,  nous  avons 
vu  les  différents  niveaux  qu’il  assigne  à sa  valeur  contraignante, 
et  comme  substrats  ou  éléments  de  cette  hiérarchie  certaines 
notions  complémentaires,  dont  quelques-unes  font  figure  d’inter- 
médiaires entre  la  ‘ilia  et  le  hukm.  Ne  jouant  point  ce  rôle  discri- 
minatoire, mais  pouvant  s’insérer  lui  aussi  opérationnellement 
entre  ‘ilia  et  hukm,  voici  à propos  du  tanbïh  ou  ïmâ’  rencontré 

(1)  Sifa,  f»  25  a/pp.  142-3  ; et.  aussi  t°  56  a/pp.  379-381. 

(2)  Mustasfà,  II,  93. 

(3)  Notamment  Mustasfà,  II,  54,  67,  93. 
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ci-dessus  — désignation  scripturaire  stylistiquement  indirecte 
de  la  ‘ilia  — un  autre  concept  : le  ma'nà  ou  « signification  » 
véritable  à donner  à la  « cause  » ainsi  désignée.  L’analyse  offerte 
par  Al-Gazàlï,  en  réplique  à des  objections  possibles,  est  bien 
suggestive,  et  révélatrice  du  besoin  de  concilier  une  logique  qui 
se  veut  rigoureuse  avec  les  impératifs  d’une  conscience  juridico- 
religieuse.  Il  soutient  que  le  ta‘tïl  existe  et  s'impose  dès  qu’est 
connue  par  f mâ‘  — tantôt  seul,  tantôt  pourvu  lui-même  d’un 
« indice  » ( dalâla ) — la  relation  voulue  par  le  Législateur  entre 
un  trait  ou  une  qualité  donnée  ( wasf ) et  la  « norme  » ; le  wasf, 
en  tant  que  ‘ilia  du  hukm,  est  désormais  irréfragable  ; niais, 
attention  ! il  convient  de  ne  le  prendre  en  considération  à ce 
titre  qu’«  en  gros,  d’une  manière  imprécise  » (‘alà  l-jumla),  pour 
décider  en  définitive  si  le  texte  doit  être  entendu  simplement  au 
pied  de  la  lettre,  dans  son  «expression  formelle  » (süra),  ou  au 
contraire,  en  vertu  d’«  indices  » (adilla)  fort  variables,  suivant 
la  « signification  » (ma‘nà)  qu’il  implique  et  qui  se  saisit  soit  dans 
l’immédiat  soit  après  quelque  réflexion  : il  peut  en  résulter  une 
interprétation  élargissante,  qui  n’exclut  pas  pour  autant  une 
éventuelle  élimination  partielle.  Exemple  : la  Tradition  prophé- 
tique « le  juge  ne  jugera  pas  en  état  d’irritation  » ; l’irritation 
est  bien  la  ‘ilia  de  l’interdiction,  mais  dans  ce  qu’elle  a d’essentiel, 
qui  est  le  ma'nà  qu’elle  implique,  c’est-à-dire  l’affaiblissement 
de  la  raison  ; et  c’est  lui  qui  entrera  en  ligne  de  compte  dans 
l’interdiction  de  juger  ; une  faible  irritation  qui  n’empêche  pas 
l’esprit  de  fonctionner  normalement  ne  tombera  pas,  en  revanche, 
sous  le  coup  de  cette  interdiction  (1).  Voici  un  exemple  d’un  autre 
ordre,  plus  subtil  : le  Coran  (II,  229)  autorise  le  divorce  conven- 
tionnel avec  renonciation  au  douaire  par  la  femme  — ce  qui  est 
classiquement  le  hui'  — s’il  y a crainte  que  les  époux  ne  respec- 
tent pas  les  « limites  » fixées  par  Dieu  ; le  hukm  est  ici  la  licéité 
de  ce  divorce  conventionnel,  sa  ‘ilia  est  la  crainte  qui  vient 
d’être  indiquée  ; on  pourrait,  déclare  al-ôazàlï,  s’en  tenir  là  ; 
mais  il  trouve  au  moins  aussi  judicieux  de  disséquer  davantage  : 
dans  l’usage  courant  le  huV  n’est  pratiqué  que  lorsqu’il  y a cette 
crainte,  la  crainte  est  «occasion»  (sabab)  delà  pratique  du  huV  ; 

(1)  Sifâ',  fos  11  a - 13  b,  15b/pp.  60  suiv.  ; très  résumé  dans  Muslasfà,  II, 
76  (haut). 
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donc  la  licéité  du  fiul‘  se  manifeste  dans  et  par  la  pratique 
effective  du  hul‘.  Entre  la  « cause  » et  la  « norme  » est  intervenu 
le  « fait  » (fi‘l).  Mais  l’intermédiaire  (wàsiia)  entre  ‘ilia  et  hukm, 
qui  était  dans  l’exemple  précédent  « du  côté  de  la  ‘ilia  »,  est, 
dans  celui-ci,  « du  côté  du  hukm  » (1). 

Ce  sont,  cependant,  touchant  la  ‘ilia  par  rapport  au  hukm, 
trois  questions  fortement  débattues  de  son  temps,  qui  ont 
davantage  encore  occupé  al-ôazàlî  : le  lafysïs,  le  tarkïb  et 
l’absence  de  ta‘diya. 

Le  tahsïs  est  une  « particularisation  » ou  « spécification  » de 
la  ‘ilia,  telle  que  sa  présence  n’entraîne  plus  celle  du  h,ukm. 
Est-ce  acceptable  doctrinalement  ? Pour  les  uns,  si  tafysïs  il  y a, 
cela  prouve  la  fausseté  de  la  ‘ilia  ; pour  les  autres  uniquement 
une  limitation  de  son  emploi.  Le  sâfî'ite  Abu  Ishâq  [as-Sïrâzi] 
(ni.  en  1083)  en  rejetait  l’idée,  non  point  qu’il  refusât  d’admettre 
une  particularisation  affectant  le  trait  ou  la  qualité  ( wasf ) 
reconnue  comme  ayant  valeur  de  ‘ilia  ; mais,  selon  lui,  c’est 
l’«  ensemble  »,  wasf  et  particularisation  de  ce  dernier,  qui 
constitue  véritablement  la  ‘ilia  ; la  suppression  du  hukm  lorsque 
cet  « ensemble  » n’est  pas  réalisé  est  donc  en  vertu  même  de  la 
‘ilia,  et  ne  porte  pas  atteinte  à celle-ci.  Cette  position  est  dictée, 
de  toute  évidence,  par  le  souci  de  ne  pas  amoindrir  la  valeur 
causale  de  la  ‘ilia  juridique  en  face  de  la  cause  d’ordre  strictement 
rationnel.  Al-Cazâlï,  d’ailleurs,  souligne  que  des  divergences  en 
la  matière  proviennent  de  ce  que  l’on  attache  le  terme  même 
de  * ilia  tantôt  à du  proprement  «rationnel  » (‘aqliyyâl),  tantôt 
à des  « motifs  d’agir  » (bawâ'it),  tantôt  à des  causes  « coutu- 
mières » (‘âdâi ) : contrairement  à la  théologie,  le  droit  penche 
d’ordinaire  pour  cette  dernière  conception,  qui  se  trouve  faciliter 
l’admission  du  tahsïs  ( 2).  Mais  de  quelle  manière  et  dans  quelle 
mesure  notre  auteur  lui-même  l’accepte-t-il  ? Il  différencie  trois 
sortes  de  cas,  avec,  pour  le  premier,  le  plus  délicat,  des  distinguos 
supplémentaires.  C’est  d’abord  ce  que  l’on  nomme  « infirmation  » 
(naqd)  de  la  ‘ilia,  lorsque  la  pleine  extension  de  son  effet  est 

(1)  Sifâ’,  t«  18  b- 19  a/pp.  102-3. 

(2)  S‘fâ\  f°»  66  a-67  b/pp.  471  suiv.  ; Mattasfà,  II,  93,  96. 
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empêchée  par  un  élément  contraire  : si  ce  dernier  est  une 
« exception  » ( istilnâ ')  portant,  peu  importe,  aussi  bien  sur  une 
‘ilia  indubitable  que  sur  une  ‘ ilia  opinative,  la  ‘ilia  se  «parti- 
cularise » à ce  qui  reste  en  dehors  de  l’exception  ; s’il  est  autre 
qu’une  exception,  la  ‘ilia  ainsi  atteinte,  lorsqu’elle  est  textuelle 
et  indubitable,  n’était  donc  pas  jusque-là  complètement  formulée, 
tandis  que  le  sort  de  la  ‘ilia  opinative  dépendra  de  la  force 
originelle  que  lui  accordera  le  jugement  des  docteurs.  Les 
groupes  deux  et  trois  ne  comportent  pas  de  semblables  subdivi- 
sions : il  s’agit  soit  d’une  ‘ ilia  dont  l’«  intégrité  » (kamâl)  est 
reconnue  — par  exemple  pour  le  statut  de  l’enfant  de  la  femme 
esclave  —,  mais  dont  le  hukm  est  repoussé  par  une  ‘ilia  contraire 
dans  un  cas  spécial,  soit  de  l’invalidité  de  la  ‘ilia  du  fait  que  son 
objet  ou  les  conditions  qu’elle  pose  viennent  à faire  défaut  : 
pas  de  problème  théorique,  alors,  pour  les  juristes,  même  si  les 
fervents  de  la  dialectique  tiennent  à alimenter  sur  ce  thème 
leurs  débats  (1). 

On  retrouve,  par  contre,  des  distinctions  du  même  genre  que 
ci-dessus  à propos  du  iarkïb,  c’est-à-dire  de  la  coexistence  de 
deux  ‘ilia  pour  un  même  hukm.  Est-elle  possible,  aux  yeux 
d’al-Gazâli  ? Après  avoir  penché  pour  la  négative  dans  le 
Manhül  (2),  il  répond  «oui»  plus  tard,  en  prenant  bien  soin  de 
faire  comprendre  la  ‘ilia  légale  comme  un  «signal»  ('alâma), 
et  non  comme  une  cause  d’ordre  proprement  rationnel  ; mais 
encore  estime-t-il  nécessaire  de  pousser  l’analyse  et  de  nuancer, 
dans  le  Sifà',  plus  même  que  dans  le  Musiasfà.  Sur  le  plan  des 
« motifs  d’agir  » (p.  ex.  la  pauvreté  ou  la  parenté  comme  inci- 
tation à la  charité),  ou  de  conditions  posées  faisant  office  de 
‘alàmâi  (tu  seras  répudiée  si  ...  et  tu  seras  répudiée  si  ...),  deux 
‘ilia  peuvent  valoir,  pour  le  même  hukm , ou  ensemble  ou  sépa- 
rément. Il  arrive  aussi  que  la  Loi  ait  une  solution  identique 
— peine  de  mort,  interdit  matrimonial  — à partir  d’actes  ou 
de  situations  qui  diffèrent  ; mais,  il  faut  y prendre  garde,  ce 
même  hukm,  également  provoqué  par  deux  ‘ilia  distinctes  (ou 


(1)  Sifà’,  64  b - 70  b/pp.  458  suiv.  ; Musla gfà,  II,  93-96. 

(2)  Manhül,  f°  144  b/p.  398,  où  il  est  souligné  que  la  question  ne  datait  que 
d’une  cinquantaine  d'années. 
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par  plusieurs),  ne  dépend  évidemment  pas  de  leur  conjonction 
( Sifâ ’).  Si  toutefois  (Mustasfà),  chez  le  même  sujet,  deux  ‘ilia 
(ou  plusieurs)  ayant  un  hukm  identique,  se  rencontrent,  al-Gazâlï, 
contre  l’avis  d’aucuns,  refuse  d’y  voir  théoriquement  autre 
chose  qu’un  hukm  unique,  effet  unique  d’une  dualité  (ou  pluralité) 
de  'ilia.  Quid  de  l’apparition  d’une  deuxième  'ilia  lorsqu’une 
première  était  déjà  établie  ? Pour  les  uns,  point  de  gêne  à les 
admettre  ensemble  à moins  d’une  totale  contradiction  ; pour  les 
autres  — et  tel  est  bien  le  sentiment  de  notre  auteur  — •,  cela 
n’est  vrai  que  si  la  première  ‘ilia  est  solidement  fondée,  sur  texte 
ou  sur  consensus  ; si  elle  n’est  qu’opinative,  elle  risque  d’être 
ébranlée  et  il  se  peut  qu’une  préférence  doive  être  accordée  à la 
deuxième  'ilia  (ex.  : l’aumône  que  l’on  voit  faire  à un  pauvre, 
en  principe  pour  sa  pauvreté,  l’est  parfois  davantage  à cause 
de  sa  parenté  avec  le  donateur)  (*).  En  conséquence  d’une  dualité 
(ou  pluralité)  possible  de  ‘ilia  (pl.  * ilal ),  l’exigence  supplémentaire 
formulée  par  certains  pour  la  validité  de  la  relation  ‘ilia  -> 
hukm,  de  sa  constante  « réversibilité  » (‘aks ) — ou  en  d’autres 
termes  non-‘iffa  ->■  non-ftw/cm  — est  repoussée  comme  illogique, 
sauf  négation  de  la  totalité  des  ‘ilal  possibles  pour  un  hukm 
donné  (a). 

Enfin,  la  question  concernant  l’absence  de  ta'diya  est  d’une 
importance  particulière,  parce  que  hana  fîtes  et  sâfi'ites  se  sont 
sur  elle  obstinément  combattus.  Les  hana  fîtes  ne  reconnaissent 
de  ‘ilia  que  dotée  d’une  «transitivité»  (ta'diya),  c’est-à-dire 
susceptible  d’être  mise  en  œuvre  dans  un  cas  dérivé  à partir 
du  cas  de  base.  Les  Sâfi’ites,  au  contraire,  acceptent  qu’une  ‘ilia 
soit  «intransitive»  ( qâsira ),  intransmissible  à un  cas  dérivé. 
L’argumentation  pour  et  contre  est  très  serrée,  souvent  subtile 
sous  son  revêtement  scolastique,  mais  instructive  si  on  la  ramène 
à l’essentiel.  L’opposition,  en  effet,  se  fonde  sur  la  conception 
même  de  la  fonction  de  la  ‘ilia  par  rapport  au  hukm.  Les 
hanafites  ne  recourent  pas  à la  ‘ilia  pour  poser  le  hukm  du  cas 
de  base  ; mais  il  la  font  pourtant  entrer  en  jeu,  à partir  même 


(1)  Sifâ’,  f“a  70  b - 72  b/pp.  514  suiv.  ; Muslatfà,  II,  96-97. 

(2)  Mustasfà,  II,  97-98,  où  est  aussi  critiqué  le  sens  donné  par  les  hanafites 
à ce  'aks. 
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de  ce  cas  de  base,  pour  poser  le  hukm  du  cas  dérivé  ; il  n’est 
donc  pour  eux  de  ‘ilia  d’un  cas  de  base  que  dans  la  mesure  où 
un  cas  dérivé  le  justifie.  Les  éâfi'ites,  au  contraire,  et  al-Gazâlî 
parmi  eux,  commencent  par  dégager  et  justifier  la  lilla  du  cas 
de  base,  pour  examiner  ensuite  si  elle  est  extensible  à un  cas 
dérivé  ; la  la'diya  est  consécutive  à la  validité  d’origine  ; 
« comment  le  conséquent  d’une  chose  serait-il  ce  qui  vient  la 
valider  ? » Une  fois  de  plus,  notre  auteur  assure  que  si  l’on 
s’entendait  sur  le  sens  des  termes,  on  s’entendrait  sur  le  fond  ; 
et  c’est  en  raffinant  sur  les  notions  de  ‘ilia,  de  « validité  » 
(sihha),  d’«  invalidité  » (butlân),  qu’il  tente  de  réduire  ses 
adversaires  et  de  supprimer  la  ta'diya  comme  condition  préalable 
du  ta'lïl  (1). 

Nous  allons  maintenant  descendre  sensiblement  dans  la 
hiérarchie  des  valeurs  en  passant  du  qiyâs  al- ilia  au  beaucoup 
moins  solide  qiyâs  as-sabah.  L’analogie  y repose  sur  une  « simi- 
litude »,  en  principe  peu  contraignante  bien  qu’opinativement 
acceptée,  parce  qu’elle  ne  dispose  pas  d’un  moyen  terme  qui 
soit  pleinement  ‘ilia  pour  le  hukm.  C’est  ainsi  que  la  ressemblance 
de  l’esclave  sera  tantôt  avec  l’homme  libre,  tantôt  avec  l’animal  ; 
car  si,  d’un  côté,  il  jouit  de  certaines  facultés  de  disposition 
comme  l’homme  libre,  d’un  autre  côté,  comme  l’animal,  il  est 
possédé  et  ne  possède  pas.  Pareille  incertitude  ne  se  prête  guère, 
on  le  conçoit,  à une  rigoureuse  formalisation.  Cependant,  une 
question  soulevée  et  traitée  en  liaison  avec  le  qiyâs  as-sabah, 
celle  du  fard,  sur  laquelle  nous  reviendrons  dans  un  instant, 
est  l’occasion  d’une  mise  en  place  plus  précise,  dans  le  Manhül 
d’abord,  puis  dans  le  Sifâ‘  qui  s’y  réfère,  enfin  dans  le  Mustasfà 
qui  tente  une  présentation  partiellement  renouvelée  (2).  Le  sabah 
n’atteint  pas  — - il  y est  beaucoup  insisté  — au  niveau  du 
muf}ïl  ; il  ne  peut  se  prévaloir  d’une  «affinité»  (munâsaba) 
directe  avec  le  hukm.  Mais  al-Cazâlî  le  réhabilite  et  le  renforce 
dans  une  assez  large  mesure  en  lui  accordant  qu’à  défaut  de 


(1)  Sifa  , fM  72  b - 73  b/pp.  537  suiv.  ; Mustasfà,  II,  98-99  ; et,  pour  confir- 
mation de  la  thèse  hanafite,  Saraljsï,  U fût,  éd.  Caire,  1954,  t.  II,  pp.  158-160. 

(2)  Manbûl,  f°»  137  b - 140  a/pp.  378- 3S4  ; Sifa,  f°»  42  a - 56  a/pp.  303  suiv.  ; 
Mustasfà,  II,  81-86. 
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saisir  pleinement  ou  de  faire  apparaître  rationnellement  un  lien 
de  cette  nature,  il  en  suggère  ou  tout  au  moins  en  « donne  à 
soupçonner»  (yühim)  l’idée.  La  similitude  suppose  même  une 
« qualité  » (wasf)  ou  trait  commun,  qui  n’est  point  à proprement 
parler  'ilia  et  n’a  point  d’«  affinité  » directe  avec  le  hukm,  mais 
qui  possède  une  « affinité  avec  la  ‘ilia  du  hukm  ».  Ainsi,  par  un 
détour,  par  un  « intermédiaire  » (wâsita),  en  recourant  « par  une 
sorte  de  nécessité  (darüra)  » au  signal  (' alâma ) jugé  le  plus 
pertinent  en  direction  de  la  ‘ilia,  le  qiyâs  as-sabah  s’efforce  de 
recouvrer  sur  le  plan  logique  une  certaine  dignité.  Al-ôazilî  va 
jusqu’à  déclarer  que  le  plus  grand  nombre  peut-être  des  qiyâs 
opérés  par  les  juristes  est  susceptible  d'y  être  ramené. 

Reste  le  tard  (ou  ittirâd),  auquel  il  vient  d'être  fait  allusion. 
Le  qiyâs  at-tard  est  celui  qui  prétend  se  fonder,  à défaut  d’une 
«affinité»  entre  un  «trait»  (wasf)  et  un  hukm,  sur  leur 
« coextension  »,  en  ce  sens  du  moins  que  lorsque  le  trait  existe, 
existe  aussi  le  luikm.  Malgré  certaines  réserves  exprimées,  les 
textes  complètent  ici  très  souvent  cette  notion,  sans  distinction 
théorique  toujours  suffisante,  par  celle  de  ‘aks  ou  « réversibilité  » 
— revenant  à non -wasf  ->  non-ftufcm  — dont  nous  avons  vu 
ci-dessus  qu’elle  est  mal  admise  pour  la  ‘ilia.  Qui  dit  ‘ilia,  au 
contraire,  dit  tard,  comme  l’énonce  al-Qazàll.  Mais  le  tard  à lui 
seul,  même  s’il  convient  de  l’accompagner  du  ‘aks,  est-il,  en 
cette  absence  d’une  « affinité  » qui  lui  donnerait  du  poids,  une 
condition  suffisante  pour  un  qiyâs  ? Les  avis  ont  été  là-dessus 
très  partagés.  Notre  auteur  a d’abord  hésité  ; plus  tard,  en  souli- 
gnant que  la  terminologie  de  ses  devanciers  ou  de  ses  contem- 
porains est  souvent  trompeuse,  en  insistant  sur  la  défiance 
injustifiée  à ses  yeux  dont  le  qiyâs  at-lard  est  trop  fréquemment 
l’objet,  il  s’efforce  d’apaiser  la  controverse  par  des  analyses 
ingénieuses  et  une  solution  nuancée.  Si  la  coexistence  entre  wasf 
et  hukm  ne  consiste  qu’en  un  simple  accompagnement  (prépo- 
sition ma 1 — avec),  la  voie  du  tard  est  insuffisante,  tandis  que 
serait  admissible  celle  du  sabah,  pourvue  d’atouts  supplémen- 
taires. Le  lard,  en  revanche,  est  apte  en  principe,  sauf  apparition 
d’un  wasf  plus  pertinent,  à fournir  un  qiyâs  valable  si  l'on  peut 
se  permettre  de  prétendre  que  l’existence  de  son  hukm  est  due 
à (préposition  bi  — par)  celle  de  son  wasf.  Au  surplus,  à ce  niveau 
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de  la  « non-afïinité  » (èabah  ou  fard),  toute  relation  conçue  est 
invitée  à céder  le  pas,  s’il  y a lieu,  à une  relation  plus  pertinente. 
Voici  un  tard,  assurément  fautif  : le  vinaigre  est  un  liquide  sur 
lequel  on  ne  construit  pas  de  pont,  donc  il  ne  supprime  pas 
l’impureté  ; ou  bien  : l’eau  est  un  liquide  sur  lequel  on  construit 
des  ponts,  donc  elle  supprime  l’impureté.  Or,  si  l’eau  supprime 
l’impureté,  c’est  pour  une  raison  que  Dieu  seul  connaît  ; la 
construction  des  ponts  n’a  rien  à y voir,  évidemment. 

Alors  que  èabah  et  lard  paraissent,  au  premier  abord,  se  définir 
bien  différemment,  leur  très  étroite  parenté,  voire  chez  plus 
d’un  leur  confusion,  est  un  trait  dominant  dans  le  traitement 
traditionnel  de  la  matière.  Al-ôazâlï  s’est  attaché  à bien  marquer 
ce  qui,  technologiquement  et  axiologiquement,  les  sépare,  tout 
en  mettant  l’accent  sur  leur  très  forte  connexion.  Le  fard, 
contrairement  au  sabah,  et  c’est  en  cela  qu’il  lui  est  inférieur, 
ne  fait  pas  comprendre  le  kukm,  même  « par  intermédiaire  », 
et  n’atteint  pas  non  plus  à un  degré  de  « grande  probabilité 
opinative  » ( galabat  az-zann).  Mais  leur  caractère  commun  est 
néanmoins  affirmé  avec  vigueur,  non  seulement  du  fait  que  le 
sabah  implique  nécessairement  en  lui-même  un  tard  — comme 
tout  qiyâs  valable  — , mais  surtout  parce  qu’en  fin  de  compte 
le  sabah  n’est  guère  qu’un  tard  privilégié,  doté  d’un  petit 
«quelque  chose  en  supplément  (ziyàda)  ».  Aussi  leur  «nature 
essentielle»  (dât)  est-elle  identique,  et  l’on  ne  saurait  parler  à 
leur  sujet  de  deux  «genres»  ( jins ) distincts.  Et  al-Grazâll  ne 
craint  pas  de  dire  que  renier  le  lard  obligerait  à renier  le  sabah  (1). 

Nous  voici  parvenus  au  bas  de  l’échelle,  après  avoir,  en 
compagnie  de  notre  auteur,  descendu  les  degrés  qui  mènent  de 
la  connaissance  solide»  Çitm,  ma'lûrn ) ou  «péremptoire» 
(maqiü‘  bih)  — soit  «immédiate  et  spontanée»  (awwalï  badïhï), 
soit  « réfléchie  » ( fikrl  nazarî ) — .à  l’«  opinatif  » (zannï,  maznün  ) 
plus  ou  moins  probable,  plus  ou  moins  «manifeste»  (jalï)  ou 
«caché»  ( haft ) (*).  Du  reste,  dans  sa  pensée,  explicitée  à bien 


(1)  Cf.  note  précédente,  à compléter  par  Manh&l,  f«  123  a,  126  a/pp.  340, 
348-350. 

(2)  Notamment  Sifff,  f°  10  a/p.  54. 
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des  reprises,  l’«  opinatif  » légal  n’est  pas  détaché  complètement 
du  « péremptoire  » ; c’est  celui-ci  qui  lui  donne  poids  et  autorité  : 
« quand  on  adopte  une  ‘ ilia  opinative  conçue  comme  telle,  c’est 
qu’on  pose  péremptoirement  l’existence  de  l’opinatif,  et  qu’on 
pose  péremptoirement  l’existence  du  hukm  en  concomitance 
('ind)  avec  l’opinatif  ».  Il  en  est  de  même  de  l’«  effort  personnel  » 
( ijlihâd ) : le  zannï  y est  en  vertu  d’un  hukm  qat'ï.  Mais  Yijlihâd, 
de  toute  manière,  contrairement  à l’affirmation  d’aâ-Sâfi‘1  dans 
sa  Bisâla  J1),  ne  se  confond  pas  avec  le  qiyâs , que  d’une  part  il 
déborde,  et  où  d’autre  part  il  n’a  pas  toujours  à intervenir. 

II  serait  possible  d’allonger  sensiblement  cet  exposé  en  mettant 
à contribution  les  sections  des  mêmes  ouvrages  consacrées  aux 
conditions  de  validité  du  fiukm,  du  cas  de  base,  du  cas  dérivé, 
ou  encore  à celles  qui  « contredisent  ou  vicient  » ( i'tirâdât, 
mufsidât ) le  qiyâs  en  lui-même  ou  en  ses  divers  éléments.  Mais 
une  grande  partie  de  leur  contenu  détaillé  peut  sans  dommage 
être  regardée  comme  négligeable  pour  notre  propos  : les  répé- 
titions y abondent,  sous  des  formes  à peine  modifiées,  et  l’on 
y relèverait  des  mises  en  garde  contre  des  erreurs  logiques 
évidentes,  par  un  souci  sans  doute  didactique  d’examen  total 
et  de  systématisation.  Quelques  principes,  néanmoins,  sont  à 
extraire  et  à retenir.  On  ne  doit  pas  opérer  de  qiyâs  sur  un  autre 
qiyâs,  ni  pour  asseoir  une  obligation  religieuse  déjà  solidement 
fondée.  Le  qiyâs  est  licite  sur  toute  « norme  » (hukm ) dont  on 
peut  «établir  le  motif»  ( ta‘lïl ).  Tandis  que  le  qiyâs  est  illicite 
sur  l’exception  à une  règle  générale  quand  on  ignore  la  raison 
de  cette  limitation,  il  est  licite  quand  on  la  connaît.  Et  ceci, 
dont  la  portée  doctrinale  est  grande  : le  hukm  du  cas  de  base 
est  exclusivement  posé  par  la  voie  « traditionnelle  et  légale  » 
(sam'ï  sar‘ï),  celle  des  textes  scripturaires  et  du  consensus  ; et 
il  faut  au  reste  prendre  garde  à ne  pas  l’altérer  par  l’énonciation 
du  motif.  Parmi  les  questions  controversées  entre  les  docteurs  : 
le  qiyâs  est-il  licite  sur  une  « tradition  dite  par  voie  unique  » 
(habar  al-wâhid)?  al-ôazâlï  répond  par  la  négative  ; — est-il 
à exclure  en  matière  pénale  ? al-Gazâlî,  fidèle  à la  ligne  ââfi'ite, 
estime  que  non.  Pour  le  culte  en  revanche,  il  recommande  d’être 


(I)  Riaâla,  éd.  Caire,  1940,  § 1323-1326. 
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circonspect  et  sa  seule  exclusive  totale  concerne  les  principales 
formules  rituelles  de  la  prière  canonique  (l). 

On  ne  saurait  manquer  d’être  frappé  par  la  constance  avec 
laquelle  notre  auteur  tend  à avantager,  voire  à privilégier  autant 
qu’il  se  peut,  dans  sa  théorie  du  raisonnement  juridique  par 
analogie,  le  scripturaire  sur  le  proprement  «rationnel»  (‘aqlï). 
Disons  que  pour  lui,  en  dernier  ressort,  et  quelle  que  soit  la 
part  du  rationnel,  c’est  le  fondement  scripturaire  (ou  le  consensus) 
qui  l’emporte  dans  l’analyse  et  qui  justifie  le  tout.  Partisans  et 
adversaires  du  qiyàs  s’affrontaient  sur  ces  deux  points  : ration- 
nellement, est-il  inadmissible,  admissible  ou  obligatoire  ? Y a-t-il 
contre  lui  ou  en  sa  faveur  un  argument  spécifiquement  religieux  ? 
Pour  al-Cazâlï,  qui  combat  vigoureusement  les  thèses  contraires, 
la  raison  laisse  le  champ  libre  sans  interdire  ni  exiger,  encore 
qu’elle  estime  utile  qu’on  puisse  en  user  ; c’est  l’argument 
traditionnaliste  religieux  qui  détermine  l’acceptation  définitive 
et  valorise  l’opération  (2). 

Plus  parlante  encore  et  plus  remarquable  est  la  démonstration 
qui  fait  l’objet  de  tout  son  ouvrage  intitulé  Asâs  al-qiyâs.  Il  y 
affirme  catégoriquement  dès  l’entrée  et  il  veut  prouver  ensuite 
par  le  menu  que  le  qiyàs  est  toujours  inséparable  d’un  « ensei- 
gnement » ou  « instruction  » d’origine  divine  ou  islamo-commu- 
nautaire  qui  est  bien  ce  que  l’on  entend  par  le  terme  technique 
de  tauqïf.  En  vérité,  « la  Loi  tout  entière  est  lauqïf  »,  bien  que 
les  neuf  dixièmes  de  la  réflexion  dans  le  fiqh  relèvent  de  la  « pure 
raison»  (‘aqlï  mahd).  Si  l’on  n’abuse  point  du  terme  de  qiyàs , 
si  notamment  on  ne  l’applique  pas  au  raisonnement  par  l’uni- 
versel — ce  qui  n’empêche  pas,  une  fois  la  ‘ ilia  fixée, 
d’universaliser  le  hukm  — ou  au  rattachement  de  la  chose  à 
son  semblable  par  le  seul  motif  qu’elle  lui  ressemble,  il  n’y  a 
pas  de  dualité  oppositionnelle  entre  qiyàs  et  tauqïf.  Certes,  les 
modalités  de  ce  dernier  sont  multiples  (parole,  action,  allusion, 


(1)  Mantfùl,  f«  146  a - 158  a/pp.  401-425  ; &ifà\  78  b - 86  b/pp.  600  suiv.  ; 
Muslaçfà,  II,  58,  67. 

(2)  Mandai,  115  b - 117  b/pp.  324-332  ; Muslatfà,  II,  56-58, 65-69. 
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silence),  comme  sont  multiples  ses  points  d’intervention  : il  est 
besoin  de  lui  pour  décider  « si  le  genre  de  la  « signification  » 
(ma'nà)  considérée  entre  bien  dans  celui  du  hukm  »,  ou  pour 
établir  ou  nier  une  ratio  legis,  ou  pour  taire  connaître  comment 
cette  ratio  se  dégage  de  tout  ce  qu’elle  ne  doit  pas  englober  et 
englobe  tout  ce  par  quoi  elle  doit  compter.  La  seule  «vue 
personnelle»  ( ra'y ) n’y  suffit  pas  (1). 

Dans  la  deuxième  partie  du  livre,  il  passe  en  revue,  dans  le 
même  but,  ce  qu’il  appelle  les  dix  «voies»  ( masdlik ) pour  le 
« dégagement  du  déterminant  de  la  norme  » (tanqïh,  manâl 
al-hukm),  en  donnant  à cette  expression  un  sens  beaucoup  plus 
étendu  qu’il  ne  sera  retenu  dans  le  Mustasfà  (*).  La  première 
voie,  qu’il  reconnaît  ne  pas  être  toujours  du  qiyâs , est  celle  du 
rattachement  qui  s’impose  à la  « signification  du  cas  de  base  » ; 
le  problème  soulevé  n’est  pas  très  sévère,  non  plus  que  pour  la 
troisième  voie,  celle  de  l’«  avertissement  de  l’inférieur  au 
supérieur  » (tanbïh  bi-l-adnà  * alà  l-a‘là ),  c’est-à-dire  de  l’a  fortiori, 
quand  du  moins  celui-ci  est  d’ordre  « péremptoire  ».  L’affaire  est 
plus  délicate  pour  la  deuxième  et  la  quatrième  voies,  qui  seraient 
identiques  à la  première  et  à la  troisième  si  elles  n’étaient  d’ordre 
« opinatif  ».  Al-ûazàlî  raisonne  alors  ainsi  : la  mise  de  côté,  qui 
permet  le  qiyâs,  d’un  caractère  distinctif  entre  cas  de  base  et 
cas  dérivé  ne  doit  se  faire  que  si  l’on  a tout  au  moins  « flairé 
l’odeur  » (islinëâq  râ’iha)  du  déterminant  de  la  norme,  à défaut 
de  le  saisir  pleinement.  Pour  l’a  fortiori  opinatif,  voici  un 
exemple  : l’expiation  d’un  meutre  non-intentionnel  étant 
l’affranchissement  d’un  esclave  croyant  (Coran,  IV,  92),  elle  est 
due  à plus  forte  raison  s’agissant  d’un  meurtre  intentionnel  ; on 
pourrait  objecter  que  ce  type  d’expiation  ne  convient  pas  pour 
les  plus  grands  crimes,  punis  de  mort  ; mais  on  répliquera  que 
la  Loi  l’ordonne  également  pour  telle  autre  très  grave  infraction  ; 
et  puis,  s’autorisant  de  l’usage  de  la  langue  arabe  et  du  dire 
islamiquement  admis  que  « le  hukm  sur  un  est  un  hukm  sur 
l’ensemble  »,  on  estimera  qu’une  prescription  ne  se  limite  pas 
en  principe  à l’expressément  énoncé  : sa  particularisation  est 

(1)  A»â»,  f°»  178  b-  188  a. 

(2)  Voir  ci-de8Bus. 
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subordonnée  à la  prise  en  considération  formelle  d’un  caractère 
distinctif  (*). 

Les  voies  cinq  à huit,  qui  rappellent  approximativement  les 
modes  supérieurs  du  qiyâs  rencontrés  ci-dessus,  permettent  des 
rattachements  assez  faciles  aux  sources  scripturaires  ou  au 
consensus.  Nous  sommes  en  droit  d’attendre  avec  plus  de  curio- 
sité la  neuvième  voie,  celle  du  qiyâs  a$-sabah,  où  le  rapport  avec 
la  base  est  par  définition  même  plus  distendu.  Comment,  par 
exemple,  justifier  que  l’on  étende  l’interdiction  de  l’usure  au  delà 
des  six  matières  usuraires  textuellement  désignées,  notamment 
à un  aliment  tel  que  le  coing,  alors  que  le  caractère  alimentaire 
n’a  pas,  techniquement  parlant,  d’«  affinité  » avec  l’interdit  ? 
Une  première  réponse  est  que  « les  Compagnons  du  Prophète  se 
gardaient  de  l’usure  sur  le  pain,  la  farine,  la  pâte  ; cela  prouve 
que  l'usure  n’est  pas  liée  au  mot  froment,  puisqu’elle  subsiste 
quand  celui-ci  ne  s’applique  plus  ; le  hukm  se  rapporte  donc  à 
une  qualification  plus  large»,  que  la  raison,  puis  les  «indices» 
( dalâlâl ) fournis  par  la  Loi  permettent  de  déterminer  comme 
étant  le  caractère  alimentaire.  L’appel  au  consensus  des  Compa- 
gnons du  Prophète,  même  s’il  n’intervient  que  partiellement,  ne 
réduit-il  pas  la  pertinence  de  cette  analyse  en  tant  qu’illustration 
du  sabah  ? Une  deuxième  réponse  entre  davantage  dans  le  vif, 
toujours  sur  le  thème  de  l’aliment  comme  matière  usuraire  et 
pour  soutenir  la  même  solution.  On  n’y  invoque  point  d ’ijmâ‘  ; 
mais  l’élimination  des  caractères  concurrents  possibles  y est 
faite  par  confrontations  successives  deux  à deux,  à l’aide  du 
critère  qui  accorde  la  préférence  à ce  qui  « donne  à soupçonner 
l’implication  d’une  utilité  (éthico-religieuse)  » (yühim  inliwâ ’ 
'alà  maslaha)  (a).  C’est  bien,  nous  l’avons  déjà  vu,  sur  cette 
dernière  base  qu’al-ôazâlî  asseoit  le  qiyâs  as-sabah.  Mais 
comment  ne  pas  rapprocher  les  deux  exemples  qu’il  en  donne  ici, 
et  le  procédé  d’élimination  qu’ils  comportent,  du  sabr  wa-taqsïm 
rencontré  ci-dessus,  à un  niveau  plus  élevé,  et  de  l’application 
quasi  identique  qu’il  en  présente  ? La  démarcation  est  bien  déli- 
cate, si  l’on  parvient  même  à la  préciser. 

(1)  /4$<ïs,  fos  190  a-  193  b. 

(2)  ^4sâs,  f“  195  a-b. 
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Enfin,  dixième  et  dernière  de  ces  voies,  qu’il  est  semble-t-il, 
un  peu  surprenant  de  trouver  seulement  à cette  place  : Yihâla, 
cette  présomption  de  convenance  que  nous  avons  eu  à cerner 
plus  haut.  Elle  offre  à l’auteur,  il  est  vrai,  une  excellente  occasion 
de  soutenir  sa  thèse  du  iauqïf,  dans  la  même  ligne  générale 
qu’à  propos  du  sabah,  mais  avec  une  argumentation  plus  poussée, 
plus  dialectique,  qui  contribue  à mettre  en  lumière  le  fond  de 
la  pensée.  Il  en  résulte  que  l’autorité  du  muhil  réside  dans  son 
aptitude  à atteindre  à la  plus  forte  probabilité  opinative  dans 
la  recherche  des  motifs  de  la  Loi  ; et  cette  probabilité  doit  tenir 
essentiellement  compte  des  «habitudes»  (‘àdât),  notamment 
celles  de  la  Loi  : pour  le  même  type  d’impuretés  sortant  des 
corps,  on  applique  aux  femmes  les  mêmes  règles  qu’aux  hommes, 
parce  que  la  Loi,  hormis  une  exception  unique,  n’a  pas  l’habitude 
de  différencier  en  cela.  Où  est  le  iauqïf  ? Dans  le  fait  que  les 
Compagnons  du  Prophète,  dans  le  sillage  du  Prophète  lui-même, 
ont  été  d’accord  pour  suivre  la  plus  forte  opinion  probable  en 
référence  aux  « habitudes  » dominantes.  L’enseignement  des 
Compagnons,  qui  est  tauqïf , est  connu  par  leurs  actes  aussi  bien 
que  par  leurs  paroles  (*),  ce  qui  achève  d’éclairer  pour  nous 
l’exemple  précédemment  donné  à propos  du  qiyüs  as-sabah. 


Au  cours  de  la  présente  étude  nous  nous  sommes  efforcé  de 
démonter,  puis  de  reconstituer  tranche  par  tranche  un  système  ; 
car  c’est  bien  un  système  que  représentent,  en  la  matière,  les 
idées  d’al-ôazâlî.  A-t-il  réussi  dans  cette  tentative  de  cohérence, 
voire  de  structuration  ? Oui,  pour  une  large  part,  en  dépit  de 
quelques  flottements  mineurs,  rendus  plus  sensibles  par  la 
pluralité  des  ouvrages  qui  s’échelonnent  à des  dates  variées. 
Sources  religieuses  et  exercice  de  la  raison,  telles  sont  les  deux 
grandes  composantes  dont  la  première  a primauté  ; et  à elle  se 
ramène  en  définitive  le  fondement  reconnu  de  cette  logique,  plus 

(1)  Asàs,  f°*  196-198. 
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subordonnée  en  réalité  à des  décisions  préalables  et  à des  vues 
traditionnelles  qu’elle  ne  s’organise  et  opère  librement.  Pareille 
aventure  est  loin  d’être  isolée  dans  l’Islam  médiéval,  qui  prisait 
fort  les  mül  al-fiqh  ; chez  notre  auteur  elle  est  particulièrement 
méritoire  par  l’approfondissement  du  problème  et  par  les 
analyses  théoriques  qui,  pour  ne  pas  être  toujours  convaincantes, 
n’en  sont  pas  moins  habilement  conçues.  Une  scolastique  parfois 
forcée  n’en  est  pas  absente  ; mais  il  ne  pouvait  guère  alors  en 
être  autrement.  S’il  arrive  que  l’expression  soit  trop  brève  ou 
qu’elle  soit  diffuse  et  embrouillée,  la  reprise  du  thème  en  des 
chapitres  ou  en  des  livres  différents  a permis  de  remédier  le 
plus  souvent  soit  à des  insuffisances  soit,  au  contraire,  aux 
inconvénients  d’une  certaine  prolixité.  Abôazàlî  avait  conscience 
de  la  difficulté  de  l’entreprise,  lorsqu'on  désire  comme  lui  la 
pousser  à fond  ; et  il  n’était  pas  convaincu  que  tout  lecteur  pût 
véritablement  comprendre.  Souhaitons  seulement,  quant  à nous, 
ne  pas  tomber  sous  le  coup  de  l’avertissement  sarcastique  qu’il 
a mis  en  tête  de  son  Sifâ’  : 


Jjjl  o,UJl  LU 


•LlU 


ÜA 


Cf  H* 


« A l’esprit  figé  et  borné  le  dessein  de  ce  livre  échappera  ». 

Robert  Brunschvig 
(Paris) 
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DE  LA  FALLACIEUSE  PROSPÉRITÉ 
- MAKR  ALLAH  ET  ISTIDRÀJ  — 


Tout  Croyant  en  la  justice  divine  est  confronté,  de  longue 
date,  au  problème  que  pose  la  constatation  fréquente  de  la 
prospérité  d’êtres  humains  coupables,  comme  du  malheur  qui 
frappe  des  innocents.  Et,  de  surcroît,  dans  les  religions  mono- 
théistes, de  quelle  manière  concilier,  dans  nombre  de  cas, 
l’impitoyable  sévérité  du  destin  avec  la  miséricorde  et  la  bonté 
hautement  affirmées  de  Dieu  ? Variablement  selon  les  écoles 
de  pensée,  la  justification  d’injustices  apparentes  peut  faire 
appel  à des  raisons  de  responsabilité  héréditaire  ou  collective, 
ou  mieux  encore  recourir  à ce  que  sera  la  fin  dernière  des  indi- 
vidus, leur  châtiment  ou  leur  récompense,  dans  l’Au-Delà. 
Le  rôle  de  la  contrition  et  du  repentir,  ici-bas  même,  est  mis 
d’ordinaire  religieusement  en  évidence.  D’après  certains,  la 
souffrance  dans  notre  monde  peut  avoir  valeur  d’épreuve  ou 
d’exemple  lorsqu’elle  est  au  départ  imméritée. 

Pour  remonter  jusqu’à  la  Bible  hébraïque,  l’histoire  de  Job 
occupe  une  place  éminente  dans  le  questionnement  sur  le  malheur 
du  juste,  avec  un  happy  end  dès  ici-bas.  Le  Coran  ne  l’a  pas 
négligée  : il  l’évoque  à deux  reprises,  succinctement  mais 
clairement  (XXI,  83-84,  XXXVIII,  41-44),  ce  qui  sera  suivi 
de  précisions  complémentaires  chez  les  commentateurs  musul- 
mans. 

En  contrepartie,  sur  la  prospérité  visible  des  méchants, 
qui  est  l’objet  propre  de  la  présente  étude,  plusieurs  autres 
textes  de  l’Ancien  Testament,  qui  ne  manque  pas  de  déclarer 
provisoire  ce  succès,  sont  éloquents.  Le  Prophète  Jérémie, 
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qui  annonce  cependant  (V,  26,  29)  la  punition  divine  à venir, 
reconnaît  (XII,  1-2)  que  la  question  se  pose  et  l’inquiète  : 
« Pourquoi  la  voie  des  méchants  est-elle  prospère  ? Pourquoi 
tous  les  perfides  vivent-ils  en  paix  ? ...  Ils  croissent,  ils  fruc- 
tifient ».  La  réplique  est  fournie  par  les  Psaumes,  notamment 
XCII,  7-8  : « L’homme  stupide  ne  sait  pas,  et  l’insensé  n’y 
comprend  rien;  si  les  impies  poussent  comme  l’herbe,  si  tous  les 
malfaisants  fleurissent,  c’est  pour  être  anéantis  à jamais  » ; aussi 
LV,  24.  Et  plus  longuement  presque  tout  le  Psaume  XXXVII, 
d’après  lequel,  contrairement  aux  justes,  les  impies,  les  parvenus, 
les  intrigants,  seront  bientôt  fanés,  flétris  comme  l’herbe; 
ils  seront  retranchés  d’ici  peu;  leurs  arcs  et  leurs  bras  seront 
brisés;  ils  s’évanouiront  en  fumée;  les  malfaisants  seront  détruits 
à jamais,  tous  les  pécheurs  anéantis,  la  postérité  des  impies 
extirpée  ; « j ’ai  vu  le  méchant  s’étendre  comme  un  arbre  ver- 
doyant, mais  il  a passé  et  il  n’est  plus  ».  Le  Psaume  LXXIII 
développe  le  thème  de  la  malice  et  de  la  morgue  des  impies, 
de  leur  bien-être  trompeur  qui  suscite  l’envie  et  incite  le  naïf 
à les  imiter,  jusqu’à  ce  que  Dieu  procède  à leur  brusque  et  totale 
élimination.  Dans  un  sens  identique  le  Livre  des  Proverbes 
(XXIII,  XXIV)  met  en  garde  contre  l’envie  malsaine  que  risque 
d’inspirer  la  réussite  des  pécheurs.  Une  remarque  dans  l’Ecclé- 
siaste  (VIII,  11)  souligne  également,  dans  un  style  lapidaire, 
ce  danger  : « Parce  qu’une  sentence  contre  un  mauvais  compor- 
tement n’est  pas  exécutée  promptement,  le  cœur  des  fils  de 
l’homme  s’emplit  du  désir  de  faire  le  mal  »;  toutefois  «le  bien 
n’est  pas  pour  le  méchant  et  comme  l’ombre  il  ne  prolongera 
pas  ses  jours  » (VIII,  13). 

En  dehors  du  monothéisme,  mais  philosophiquement,  morale- 
ment, assez  proche  de  lui  en  la  matière,  un  traité  célèbre  de 
de  Plutarque,  rédigé  vers  le  début  du  ne  siècle  de  l’ère  chrétienne, 
s’emploie  à justifier  ce  que  son  titre  nomme  « Les  tardifs 
châtiments  divins  » (Iïepl  tûv  toC  0e fou  {SpaSétoç  ri(i<ùpou- 
{/évwv;  traduction  latine  répandue  : De  sera  numinis  uindicla  »)  h 


(1)  Voir  l’excellente  notice  rédigée  par  Yvonne  Vernière  en  tête  de  son  édition- 
traduction  dans  la  collection  Guillaume  Budé,  Paris  1974,  pp.  87-225.  La  traduction 
par  « Justice  divine  * dans  le  titre  me  parait  toutefois  plus  extensive  que  l’original. 
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Débat  en  forme  de  dialogue  à plusieurs  personnages,  comme 
chez  Platon  ou  dans  le  Livre  de  Job,  cet  ouvrage  a comme 
arguments  principaux  en  faveur  du  retard  apporté  par  Dieu 
à la  punition  des  coupables  les  réflexions  que  voici  : Dieu  se  doit 
de  montrer  l’exemple  d’une  justice  sereine,  donc  non  précipitée; 
il  tient  compte  non  seulement  du  passé,  mais  de  la  possibilité 
d’éventuelles  conversions  chez  ceux  qu’il  sait  ne  pas  être 
incurables;  Il  emploie  quelques  individus  comme  tyrans  ou 
bourreaux  pour  en  punir  d’autres  avant  de  les  écraser  à leur 
tour;  il  y a des  indignes  qu’il  ne  supprime  pas  avant  que  d’eux 
ou  de  leur  race  soient  sortis  des  êtres  exceptionnels,  des  héros 
(chap.  5 à 7).  D’ailleurs,  au  moment  même  où  elle  se  déchaîne, 
la  perversité  commence  à subir  la  punition  de  son  forfait;  le 
vicieux  se  forge  pour  lui-même  une  vie  de  craintes,  de  remords 
et  de  douleurs;  les  méchants,  en  réalité,  subissent  une  peine  qui 
se  prolonge,  et  non  point  une  peine  retardée;  et  puis,  en  fin  de 
compte,  aux  yeux  de  la  Divinité,  l’intervalle  de  temps  dans  une 
existence  humaine  est  quelque  chose  de  minuscule,  quasiment 
nul  (chap.  9).  Un  peu  plus  loin,  c’est  la  responsabilité  collective 
de  la  cité  ou  de  la  famille  qui  est  admise  et  expliquée  (chap.  15- 
16).  Toute  la  suite  du  traité  porte  sur  la  survie  de  l’âme  humaine 
et  son  destin  après  la  mort. 

Relevons  maintenant  en  passant  la  prise  de  position 
qu’exprime  le  grand  théologien  catholique  saint  Augustin, 
de  quelque  deux  cents  ans  antérieur  à Mahomet,  dans  sa 
volumineuse  Cité  de  Dieu.  Il  s’y  préoccupe  essentiellement  du 
sort  des  hommes  dans  cette  vie  et  dans  l’autre  monde  où  les 
attendent  récompenses  et  châtiments  personnellement  mérités. 
Touchant  notre  propos  actuel  est  digne  d’attention,  dans  cet 
ensemble  très  étoffé,  un  passage  assez  bref,  mais  catégorique, 
assurant  que,  contrairement  à l’avenir  dans  l’Au-Delà,  la  divine 
Providence  a voulu  qu 'ici-bas  les  biens  et  les  maux  fussent 
communs  aux  justes  et  aux  impies;  «afin  qu’on  ne  recherchât 
pas  avec  trop  de  passion  des  biens  dont  on  verrait  les  méchants 
favorisés,  et  que,  d’autre  part,  on  ne  se  dérobât  pas  honteuse- 
ment à des  maux  dont  les  bons  seraient  souvent  affligés... 
Pour  le  méchant,  si  l’infortune  est  une  peine,  c’est  qu’il  s’est 
laissé  corrompre  par  la  prospérité.,.  Si  Dieu  frappait  tout  péché 
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d’une  peine  évidente  dès  cette  vie,  on  penserait  qu’il  ne  resterait 
plus  rien  pour  le  Jugement  dernier.  Par  contre,  si  Dieu  ne 
punissait  aucune  faute  dès  cette  vie,  on  croirait  que  la  divine 
Providence  n’existe  pas»  (I,  8),  Et  plus  loin,  malgré  tout,  cet 
aveu  d’ignorance  humaine  : « Dieu  donne  les  royaumes  de  la 
terre  aux  bons  et  aux  mauvais.  Ce  qu’il  ne  fait  pas  sans  raison 
et  comme  au  hasard,  car  II  est  Dieu,  non  le  destin.  Il  agit  selon 
un  ordre  des  choses  et  des  temps  ignoré  de  nous,  bien  connu 
de  Lui;  ...  Il  le  règle  lui-même  en  maître  et  en  dispose  à Son 
gré»  (IV,  33)  *.  A l’exception  peut-être  de  l’école  mu'tazilite, 
les  théologiens  musulmans  souscriraient,  j’imagine,  dans  leur 
ensemble  à cette  dernière  formulation. 


Venons-en  donc  à l’Islam  et  à la  façon  dont  il  considère  les 
succès  provisoires,  sur  cette  terre,  des  impies,  des  malhonnêtes, 
des  méchants.  La  prospérité  des  individus  ou  des  groupes  sur 
cette  terre  ne  prouve  rien  pour  leur  avenir.  Pire  encore  : elle 
risque  de  l’aggraver.  A commencer,  comme  il  convient,  par  le 
Coran,  on  y observera,  dans  ce  domaine,  l’importance  des 
racines  k y d et  mkr.  Elles  correspondent  l’une  et  l’autre, 
à des  nuances  près,  à ce  que  nous  exprimons  par  : ruse,  astuce, 
machination,  malice,  stratagème,  artifice,  subterfuge,  voire 
piège  ou  embûche,  pouvant  aller  jusqu’à  feinte,  perfidie, 
tromperie.  Les  exemples  en  sont  nombreux  dans  le  Livre  sacré, 
de  la  part  des  hommes;  quelques-uns,  qui  nous  intéressent 
particulièrement,  de  la  part  de  Dieu.  S’agissant  des  desseins 
ou  des  actes  de  l’homme,  le  sens  en  est  presque  toujours  péjo- 
ratif. Le  kaid  s’est  ainsi  exercé  ou  s’exerce  contre  les  prophètes 
ou  contre  Dieu  ; il  a été  l’œuvre  principalement  de  traîtres, 
de  malveillants,  de  magiciens,  de  mécréants.  Dans  l’histoire 
de  Joseph  (sourate  XII)  il  en  est  question  à plusieurs  reprises, 
y compris  une  allusion  à l’inspiration  satanique  (verset  5), 

(1)  La  traduction  est  presque  toute  empruntée  aux  Extraits  de  la  Cité  de  Dieu, 
de  Gabriel  Vidal,  Alger  1930,  pp.  32-33,  75.  A noter  aussi,  ibid.,  pp.  250-253,  que 
l’orgueil  est  cause  de  la  chute  de  l’homme  et,  pp.  515-516,  que  le  bonheur  suprême 
ne  réside  pas  dans  les  biens  premiers  de  la  nature. 
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et  les  femmes,  à ce  titre,  n’y  sont  pas  épargnées  : le  fameux 
verset  28  souligne  traditionnellement  leur  rouerie.  Paraît 
faire  exception  dans  un  sens  favorable  le  serment  que  prononce 
Abraham,  « par  Allah  »,  de  venir  à bout  des  idoles  par  la  ruse 
( la-akîdanna , XXI,  57).  Et  sans  doute  cette  sorte  de  connivence 
divine  invoquée  pour  la  répression  astucieuse  d’un  culte  réprouvé 
est-elle  à rapprocher  de  la  ruse  que  Dieu  lui-même  suggérera 
à Joseph  ( kidnâ  li-Yûsuf,  XII,  76)  comme  un  moyen  artificieux, 
provisoirement  pénible  aux  tiers,  pour  parvenir  à une  juste  fin. 
Voilà  donc  Dieu,  à travers  deux  personnages  bibliques,  associé 
au  kaid  ou  auteur  Lui-même  du  kaid,  lequel  prend  ici  manifes- 
tement un  sens  mélioratif.  Mais  plus  nette  encore  est  la  valeur 
positive  du  kaid  dans  les  trois  passages  où  Dieu  affirme  qu’il 
le  mettra  en  œuvre  contre  Ses  détracteurs  (VII,  181-183, 
LXVIII,  44-45)  ou  contre  ceux  qui  en  usent  [contre  Lui] 
(LXXXVI.  15-16).  Bien  sûr,  Dieu  peut  déjouer  la  ruse  humaine 
et  la  rendre  vaine  comme  ce  fut  le  cas  pour  les  « Hommes  de 
l’Éléphant  » (CV,  2);  les  mécréants,  au  reste,  seront  les  victimes 
de  leur  propre  ruse  (LU,  42).  Mais  il  est  important  d’observer 
que  Dieu  assure  se  servir  Lui-même  de  la  ruse  en  réplique  et 
en  représailles  (référ.  ci-dessus)  : « mon  kaid  »,  déclare-t-Il  alors 
aux  Croyants,  est  «solide,  fort»  f matin),  tandis  qu’ailleurs 
Il  dénonce  comme  « faible  » da'îf)  celui  de  Satan  (IV,  76). 

Il  n’est  pas  démontré  que  la  racine  m k r diffère  sensiblement, 
dans  la  valeur  de  son  emploi  coranique,  de  la  racine  k y d1. 
Le  makr  humain,  lui  aussi,  est  condamnable,  œuvre  pernicieuse 
des  Infidèles  ou  des  malveillants.  Il  est  voué,  dans  sa  malignité, 
à se  retourner  contre  ses  auteurs  (XXXV,  43);  et  il  tombe  sous 
le  coup  du  châtiment  divin  (XVI,  26).  Ici  encore  le  rôle  de  Dieu 
comme  sujet  et  acteur  du  makr  s’exerce  bénéfiquement  contre 
les  incrédules  (VII,  99),  plus  précisément  encore  — il  y est 
insisté  plusieurs  fois  — contre  les  hommes  coupables  eux-mêmes 
de  makr , les  ennemis  des  Prophètes  notamment  (III,  54,  VIII, 
30,  XXVII,  50).  A leur  machination  Dieu  a opposé  et  opposera 
une  plus  forte,  plus  efficace  machination.  Dieu  est  « plus  prompt 

(1)  Malgré  l’avis  d’I.  Croldziher  qui  s'attache  à les  distinguer  en  minimisant 
kaid  par  rapport  à makr  ; Le  dogme  et  ia  loi  de  Vltlam,  Paris  1920,  pp.  22-23. 
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en  fait  de  machination»  (asra’u  makran,  X,  21);  Il  est  «le 
meilleur  [entendez  : le  plus  efficace]  de  ceux  qui  machinent  » 
( fyairu  l-mâkirîn,  III,  54  (1),  VIII,  30;  à Dieu  [appartient] 
la  machination  en  entier  (XIII,  42). 

Ajoutons  qu’une  troisième  racine,  h d ',  signifiant  plus 
crûment  « tromper,  leurrer  »,  trouve  une  fois  dans  le  Coran  un 
emploi  similaire  : c’est  Dieu  qui  leurre  les  hypocrites  qui  tentent 
de  le  leurrer  (IV,  142).  Également  dans  le  même  esprit  l’hapax 
ibrâm,  « tramer  » (XLIII,  79)  (2). 

En  face  de  la  ruse  ou  machination  divine  celle  de  Satan, 
nous  l’avons  vu  à propos  du  kaid  — il  n’en  est  pas  question  sous 
le  makr  — , est  d’un  moindre  poids.  La  tentation  diabolique  est 
une  séduction  trompeuse  ou  promesse  illusoire  qu’exprime 
fréquemment  dans  le  texte  sacré  la  racine  g r r : le  garûr  est 
ce  grand  séducteur  néfaste;  la  girra  billah  est  un  égarement 
ou  aveuglement  à l’égard  de  Dieu  (XXXI,  33). 

Revenons  au  kaid  ou  au  makr  divin.  A s’en  tenir  au  texte 
coranique,  il  n’est  pas  impossible  d’y  voir  l’image  d’une  stra- 
tégie militaire,  du  stratagème  qui  triomphe  du  stratagème 
de  l’ennemi.  Les  expressions  en  cause,  comme  on  l’a  écrit  (8), 
« sont  peut-être  adaptées  à la  mentalité  des  guerriers  pour  qui 
la  ruse  est  une  preuve  d’habileté  et  de  savoir-faire  ».  Le  combat 
à main  armée  pour  assurer  la  victoire  de  l’Islam  fait  partie  des 
incitations  coraniques;  or  «la  guerre  est  une  ruse»  enseigne 
un  vieux  proverbe  arabe,  rappelé  encore  récemment  par  une 
personnalité  religieuse  de  l’Islam  (4).  Dans  ce  contexte,  qu’il 
soit  présenté  comme  de  bonne  guerre  pour  Dieu  Tout-Puissant 
de  répondre  à la  ruse  néfaste  par  une  ruse  plus  puissante  et 


(1  ) Allusion  à la  « ruse  » d’Allah  pour  faire  échec  à celle  des  Juifs  envers  Jésus. 
Par  quel  procédé  ? Diverses  réponses  chez  les  commentateurs  classiques,  hors  du 
cadre  de  notre  propos  actuel. 

(2}  L’unique  exemple  de  htla,  • ruse,  astuce  » (IV,  98)  ne  s’applique  pas  à Dieu. 
— Le  mot  ÿlla  • ruse  de  guerre,  stratagème  »,  voire  • trahison  »,  n’est  pas  dans  le 
Coran.  — Sur  la  réprobation  répétée  des  * traîtres  » (l/d’intn),  et.  par  exemple  IV, 
105,  VIII,  58,  XII,  52. 

(3)  D.  Masson,  Le  Coran  et  la  révélation  judéo-chrétienne,  Paris  1958,  t.  I,  p.  16  ; 
mais  l’auteur  incline  à « y découvrir  une  application  d’analogie  métaphysique  ». 
Dans  le  môme  sens  déjà  Goldzlher,  loc.  eit.  Voir  aussi  plus  loin. 

(4)  Si  Hamza  Boubakeur  dans  sa  traduction  du  Coran,  Paris  1972,  p.  151. 
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plus  efficace  n’est  pas  pour  surprendre  a priori.  Il  n’en  demeure 
pas  moins  que  des  problèmes  délicats  ne  manquent  pas  de  surgir 
en  différentes  directions  sur  l’interprétation  théologique  de 
cette  ruse  ou  machination  divine  qu’énonce  avec  tant  d’insis- 
tance le  Coran. 

Ces  problèmes  sont,  de  plus,  orientés  et  alimentés  par  d’autres 
formulations  coraniques  inséparables  de  la  notion  de  base, 
qu’elles  accentuent  et  compliquent  tout  à la  fois.  C’est  ainsi 
qu’annonçant  l’application  de  Son  propre  kaid  contre  les  néga- 
teurs hostiles,  Dieu  précise  : « Nous  les  amènerons  progressi- 
vement (sa-nasladrijuhum)  [à  leur  perte],  sans  qu’ils  sachent 
par  où;  Je  leur  laisse  un  délai»  (umlî  lahum)  (VII,  182-183, 
LXVIII,  44-45).  L’action  divine  «graduée»  (istidrâj),  qui 
échappe  aux  hommes,  trait  fondamental  de  cette  ruse  ou 
machination,  leur  accorde  provisoirement  un  répit,  durant 
lequel  leur  cas,  s’ils  s’obstinent,  s’aggrave  peu  à peu  par  la 
persévérance  dans  l’erreur  ou  le  mal.  Il  se  peut  qu’ils  prospèrent 
en  apparence,  voire  très  fortement,  mais  des  exemples  du  passé 
démontrent  qu’en  fin  de  compte,  pour  avoir  oublié  les  avertisse- 
ments reçus,  le  châtiment  divin  les  frappera  « soudainement  » 
(baglatan),  d’une  manière  pour  eux  totalement  inattendue 
qui  les  laissera  stupéfaits  (VI,  44,  VII,  95-98)  (1).  Dans  un 
premier  temps  Dieu  a invité  le  Prophète  à « accorder  un  court 
délai»  (mahhilhum  qalîlan , amhilhum  ruwaidan)  (LXXIII, 
11,  LXXXVI,  17)  aux  mécréants  hostiles.  Plus  tard  II  rappellera 
surtout  avec  insistance  qu’il  a châtié  Lui-même,  après  sursis, 
des  Infidèles  obstinés  (XIII,  32,  XXII,  44,  48;  cf.  déjà  dans 
cette  ligne,  sur  la  prolongation  de  vie  des  égarés,  XIX,  75). 
Mais  plus  saisissante  sans  doute  encore  Sa  déclaration  que 
voici  : « Le  long  délai  que  Nous  impartissons  aux  mécréants 
est  seulement  (2)  pour  qu’ils  croissent  en  péché  ; un  châtiment 
avilissant  les  attend»  (III,  178).  Dans  le  même  sens,  d’ailleurs, 
Dieu  * aggrave  le  mal  qui  est  dans  le  cœur  des  hypocrites  et  leur 
réserve  un  dur  châtiment;  ...  Il  se  moque  des  moqueurs  fourbes 

(1)  Baÿtatan  se  retrouve  onze  fois  dans  le  Coran  pour  marquer  l’«  arrivée  sou- 
daine » du  châtiment  ou  de  l'Heure. 

(2)  La  traduction  Blachère  • est  destiné  à » ne  rend  pas  pleinement  le  terme 
innamâ  (=  « uniquement,  seulement  »). 


This  content  downloaded  from  41.226.68.191  on  Sun,  1 Sep  2013  19:37:06  PM 
Ail  use  subject  to  JSTOR  Terms  and  Conditions 


12 


ROBERT  BKUNSCHVIG 


et  les  prolonge  dans  leur  rébellion  où  ils  s’égarent»  {II,  10, 

15)  (")- 

Un  verset  faisant  suite  à l’une  des  références  ci-dessus  mérite 
spécialement  l’attention  : « Se  sont-ils  crus  à l’abri  de  la  machi- 
nation d’Allah  ? Ne  se  croient  à l’abri  de  la  machination  d’Allah 
que  les  gens  perdants  » ( afa'aminû  makra  Llahi  falâ  ya’manu 
makra  Llahi  illâ  l-qaumu  l-hâsirûn)  (VII,  99)  (2).  C’est  dire  que 
courent  à leur  perte  ceux  qui  s’imaginent  ne  pas  risquer  d’être 
victimes  de  la  machination  divine.  D’où  le  besoin  ressenti 
à travers  les  siècles  par  les  commentateurs  aux  tendances 
diverses  de  situer  dans  leur  éthique  cette  condamnation  de 
la  certitude  d’échapper  au  makr  divin.  En  contrepartie,  au  fond 
de  leur  conscience,  devaient  agir,  fût-ce  de  façons  différentes, 
les  inlassables  répétitions  coraniques  magnifiant  Dieu  « clément, 
miséricordieux,  indulgent,  compatissant,  longanime,  pardonneur, 
absoluteur  » (rahmân,  rahîm,  ra’ûf,  halîm,  lawwâb,  'afaww, 
gaffâr,  gafûr).  Le  repentir,  «retour»  (lauba)  à Dieu,  est  bien 
sûr  souligné  comme  un  moyen  bénéfique  pour  le  pécheur; 
mais  par  exemple  dans  la  sourate  V,  39-40,  n’est-il  pas  énoncé 
aussitôt  après  : « Allah  punit  qui  II  veut  et  pardonne  à qui 
Il  veut;  sur  toute  chose  II  est  omnipotent  (qadîr)  »? 


(1)  I.  Goldziher,  dans  9es  M uhammedanische  Siudien,  Halle  1890,  t.  II,  p.  373, 
n.  2 (comme  le  rappelle  Hava  Lazarus-Yafeh,  Sludies  in  ai-  Ghazzâit,  Jérusalem 
1975,  p.  147),  a rapproché  Vistidrâj  d’une  (simple)  opinion  rabbinique  rapportée 
dans  le  Talmud  Babil,  QiddûSIn  40  b,  d’après  laquelle,  quand  Dieu  comble  « les 
méchants  » de  bienfaits  ici-bas,  c'est  en  vue  de  les  faire  déchoir  au  plus  bas  « degré  • 
(madrega  : notons  que  ce  vocable  est  de  la  même  racine  qu 'istidrâj).  Similitude 
certes  ; influence  peut-être  ? Mais  une  assimilation  totale  serait  sans  doute  excessive, 
le  Talmud  opposant  ici,  par  comparaison  à un  arbre,  les  foncièrement  mauvais  aux 
foncièrement  bons. 

(2)  Ici  la  traduction  Blachère  : « Seul  le  peuple  des  perdants  est-il  à l’abri  de  la 
machination  d’Allah  ? » est  inexacte.  Amina,  dans  ce  passage,  signifie,  comme  il  est 
ordinairement  admis  : * se  croire  à l'abri,  en  sécurité  »,  non  point  y être.  En  latin 
ce  serait  securus  non  talus.  Dans  plusieurs  emplois  coraniques  de  amina  sous  la  forme 
interrogative,  cette  distinction  s’impose  moins  (VII,  97,  99),  XII,  10,  XVI,  45, 
XVII,  68-69,  LXVII,  16-17).  Ailleurs  même,  toujours  dans  le  Coran,  amn,  tout  en 
n’étant  quelquefois  que  le  contraire  de  ♦ peur  • ou  ♦ crainte  » (t)auf)  (IV,  83,  XXIV, 
55),  peut  aussi  exprimer  la  «sécurité  effective  * (II,  125,  VI,  81-82). 
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Qu’en  a-t-il  donc  été,  théologiquement  parlant,  du  makr 
Allah  et  de  Vislidrâj  ? 

Puisque  Allah  recourt  à la  ruse  ou  machination,  ce  makr 
est-il  l’un  de  Ses  «attributs»  (sifât)l  Peut-Il  être  qualifié 
de  « rusé  » ou  « machinateur  »?  Il  ne  semble  pas  que,  malgré 
l’emploi  coranique  des  racines  k y d,  m k r,  hd'  s’agissant 
de  Dieu  Lui-même,  on  se  soit  permis  de  Le  nommer  kayyâd, 
mâkir  ou  makkâr,  fyâdi'  ou  ÿaddâ'.  Là-dessus  se  rencontrent 
notamment  des  maîtres  aussi  distants  que  le  zâhirite  andalou 
Ibn  I4azm  (m.  1064)  (l)  et  le  §âfi'ite  oriental  Fahr  ad-dtn  ar-Râzî 
(m.  1209)  (*)  : le  littéralisme  du  premier,  et  principalement  le 
respect  dû  à Dieu  chez  le  second  l’interdisent.  Mais  ne  pouvait 
être  ignoré  le  £a(>  al-mâkirîn  que  nous  avons  relevé  dans  le 
Coran.  Le  qualificatif  est  ici  formel  et,  ce  qui  était  probablement 
d’un  poids  accru,  le  terme  £air,  dont  le  sens  strict  est  «le 
meilleur  »,  donne  déjà  par  lui-même  une  tonalité  élogieuse 
à cette  machination  divine  triomphante.  De  là  s’avance-t-on 
jusqu’à  introduire  — plutôt  que  mâkir  — l’expression  &<ur 
al-mâkirîn  dans  la  liste  que  les  docteurs  établissent  des  « beaux 
noms  » d’Allah,  de  ces  «noms  les  plus  beaux  » (al-asmâ'  al-husnà) 
qui  Lui  appartiennent  (Coran,  VII,  180,  XVII,  110,  XX,  8, 
LIX,  24)  ? On  ne  la  rencontre  pas  dans  l’énumération  classique 
des  99  « beaux  noms  » (*)  (qui,  il  est  vrai,  ne  comptent  qu’excep- 
tionnellement  plus  d’un  mot  chacun)  ; mais  il  lui  arrive  de  faire 
partie  des  suppléments  qu’ont  accueillis  certains  auteurs. 
Pour  nous  en  tenir  à deux  exemples  puisés  dans  des  commen- 
taires du  Coran  rédigés  par  des  mâlikites  occidentaux.  Abu 
Bakr  al-'Arabî  (m.  1148)  lui  accorde  le  n°  138  sur  les  146  qu’il 
recense  au  total  (4),  et  cette  admission  se  répète  au  siècle  suivant 
chez  Muhammad  al-Qurtubi  (m.  1273)  (s). 

La  littérature  des  hadiths,  tels  qu’ils  sont  recueillis  dans  les 
grandes  collections  classiques  du  ix*  siècle,  n’est  pas  très  abon- 


(1)  Mufrallà,  éd.  Caire  1350  hég.,  K.  al-Tauhld,  question  56. 

(2)  Cf.  G.  Anawati,  Un  traité,  des  noms  divins  de  Fakhr  al-dtn  al-Rdzt,  in  Arabie 
and  Islamie  Sltidies  in  honor  of  H.  A.  R.  Gibb,  Leyde  1965,  pp.  42-43. 

(3)  Voir  la  liste-type  reproduite  par  L.  Gardet,  art.  Al-asmâ'  al-husnà  dans 
Ene.  Islam  2e  éd. 

(4)  Ahkûm  al-Qur’dn,  éd.  Caire  1331  hég.,  1. 1,  pp.  331  et  335,  sur  Coran  VII,  180. 

(5)  Tafstr,  sur  Coran  III,  54. 
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dante  sur  le  thème  de  la  machination  divine  progressive  et 
cachée.  Dans  le  Musnad  d’Ahmad  b.  Hanbal  (m.  855)  la  parole 
que  voici  est  attribuée  au  Prophète  en  remontant  à son  Compa- 
gnon *Uqba  b.  'Âmir  : « Quand  tu  vois  Dieu  donner  à l’homme, 
malgré  ses  désobéissances,  ce  qu’il  désire  du  monde  d’ici-bas, 
c’est  seulement  un  istidrâj  »;  et  suit  la  citation  du  verset 
coranique  VI,  44,  sur  le  brusque  châtiment,  rappelé  ci-dessus  (1). 
Ce  hadith  sera  reproduit  plus  tard,  par  exemple  chez  des  auteurs 
du  xie  siècle  tels  qu’al-Mâwardt  (m.  1058)  (*}  et  al-Baihaqî 
(m.  1066)  (*).  Mais  on  retiendra  surtout,  placée  sous  l’égide 
d’ibn  'Abbâs  (l’ancêtre  des  califes  'abbâsides),  la  Tradition 
sur  la  prière  personnelle  du  Prophète,  « invocation  » (du'â' ) 
non  rituelle,  dans  les  termes  que  voici  : « Seigneur,  aide-moi 
et  n’aide  (personne)  contre  moi,  assiste-moi  et  n’assiste  (personne) 
contre  moi,  machine  pour  moi  et  ne  machine  pas  contre  moi 
(wa-mkar-lî  wa-lâ  tamkur  ’alayya),  etc.  »(*).  Ce  texte  se 
retrouve  dans  les  Sunan  d’Abû  Dâwûd  (m.  889)  (6)  et  ailleurs. 
Il  signifie  bien  que  le  Prophète  lui-même  ne  saurait  en  tant  que 
tel  se  croire  d’emblée  à l’abri  du  makr  Allah.  Mais  il  est  encore 
d’autres  Traditions  — que  nous  rencontrerons  plus  loin  — 
tendant  à prouver  que  ni  les  prophètes  ni  les  anges  n’ont  droit 
à cette  assurance  si  elle  ne  leur  est  pas  exceptionnellement  et 
expressément  accordée  par  Dieu. 

Plus  qu’une  erreur  préjudiciable,  l’amn  min  makr  Allah  est 
une  faute,  un  péché,  voire  un  «péché  grave»  (kabîra).  Des 
Traditions  qui  se  donnent  comme  remontant  jusqu’à  Ibn 
'Abbâs  ou  Ibn  Mas'ûd,  ou  jusqu’au  Prophète,  le  classent, 
en  dépit  de  divergences  entre  les  docteurs  sur  le  nombre  des 
kabâ’ir,  parmi  ceux-ci,  et  même  parmi  les  plus  inquiétants 
d’entre  eux.  Abû  Tâlib  al-Makk!  (m.  996),  dans  son  très 
important  Qâl  al-Qulûb,  admet  ainsi  qu’il  figure  dans  les  quatre 
péchés  majeurs  imputables  au  comportement  des  « cœurs  » 
(qulâb)  humains  envers  Allah  : «Associer  qui  ou  quoi  que 

(1}  Musnad,  éd.  Caire  1312-13  hég.,  t.  IV,  p.  145. 

(2)  Adab  ad-dunyd  wa-d-dtn,  éd.  Caire  1955,  p.  84. 

(3)  Sur  lui  voir  ci-après. 

(4)  Musnad,  t.  1,  p.  227. 

(5)  Sunon,  n“  510.  Autres  références  dans  la  Concordance  de  Wensinck. 


This  content  downloaded  from  41.226.68.191  on  Sun,  1 Sep  2013  19:37:06  PM 
Ail  use  subject  to  JSTOR  Terms  and  Conditions 


DE  LA  FALLACIEUSE  PROSPÉRITÉ 


15 


ce  soit  à Dieu,  s’obstiner  dans  la  désobéissance  à l’égard  de 
Dieu,  désespérer  de  l’Esprit  [de  miséricorde]  de  Dieu,  se  croire 
à l’abri  de  la  machination  de  Dieu  * (l).  Rien  de  surprenant 
à ce  que  l’illuste  Grazâlî  {m.  1111),  dans  son  Ihyâ'  rédigé  au 
Proche-Orient  à la  fin  du  xie  siècle,  emprunte  à son  prédéces- 
seur, auquel  il  doit  tant  et  qu’il  cite  ici  nommément,  pareille 
information  (*).  Et  relevons  dès  à présent  que  l’amn  min  makr 
AUah  aura  sa  place  comme  péché  grave  (n°  39)  dans  l’ouvrage 
spécialisé,  détaillé,  tardif,  mais  faisant  autorité  chez  les  Croyants, 
du  docteur  cairote  et  mecquois  Ibn  Hajar  al-Haitamî  (m.  1566), 
Az-Zawâjir  'an  iqlirâf  al-kabâ' ir  {*),  que  nous  retrouverons 
plus  loin. 


Sur  le  thème  qui  nous  occupe  une  constatation,  semble-t-il, 
s’impose  : ce  sont  les  mystiques  qui  en  ont  dès  l’abord  le  plus 
traité  et  qui  d’ailleurs  persisteront  à le  faire  au  cours  des  temps, 
à cause  assurément  de  leur  préoccupation  première  et  constante 
des  rapports  directs  entre  l’homme  et  Dieu.  Parmi  les  plus 
anciens  et  les  plus  respectés  d’entre  eux,  le  fameux  spécialiste 
de  l’examen  de  conscience,  auquel  il  doit  son  surnom,  l’Irakien 
al-ï^ârit  al-Muhâsibl  (m.  857)  a développé  en  plusieurs  ouvrages 
ses  analyses  psychologiques  et  sociologiques  méticuleuses, 
approfondies,  usant  d’une  dialectique  permanente  entre  des 
notions  soit  voisines  soit  opposées,  mettant  l’accent  sur  les 
erreurs  que  l’individu  commet  à leur  sujet  et  les  risques  qu’ainsi 
il  encourt.  Un  chapitre  de  quelques  pages,  dans  son  Kilâb 
al-filalwa  s’intitule  Bâb  al-islidrâj  ( J)  ; et  il  convient  aussi  de 
tenir  compte  d’autres  parties  du  même  ouvrage  ou  d’autres 
textes  de  l’auteur,  son  Kilâb  ar-Ri'âya  en  premier  lieu.  Bien 

(1)  Qât  al-Qulûb,  éd.  Caire  1310  hég.,  t.  Il,  p.  148  (section  37). 

(2)  Ihyâ’,  éd.  Caire  1933,  t.  IV,  p.  15  (livre  XXXI)  ; voir  aussi  ibid.,  p.  18.  Cf. 
traduction  par  H.  Laoust,  La  Politique  de  ûazâlt,  Paris  1970,  p.  333  (sans  la  termi- 
nologie arabe). 

(3)  Zawâjir,  éd.  Caire  1356  hég.,  t.  I,  pp.  71-73. 

(4)  Kilâb  al'IJalum,  éd.  Abdo  Khalifé  dans  AI-MaSriq,  1955,  t.  49,  pp.  43-49.  — 
Sur  al-Muhôsibl,  voir  principalement  les  ouvrages  de  Margaret  Smith,  An  Barly 
Mysiic  of  Baghdad,  Londres  1935,  Abd  El-Halim  Mahmoud,  Al-Mohisibt,  Paria 
1940,  J.  van  Ess,  Die  Gedankenwel i des  Hârif  al-Muhdsibt,  Bonn  1961. 
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entendu,  il  condamne  la  mécréance.  Il  s’en  prend  avec  insistance 
à toute  «hypocrisie,  fausseté»  (riyâ'J  contraire  à l’honnête 
«sincérité»  (ifylâs).  L’authentique  pensée  religieuse  est,  à ses 
yeux,  difficile,  ayant  à lutter  trop  souvent  contre  un  « instinct 
personnel  » (nafs)  néfaste,  voire  contre  les  incitations  sournoises 
de  Satan,  L’individu  a tendance  à s’égarer  intellectuellement, 
spirituellement,  lorsqu’il  bénificie  de  satisfactions  que  Dieu 
lui  octroie  dans  cette  vie.  S’il  s’écrit  alors  : « Je  ne  le  dois  qu’à 
ma  science  »,  ou  bien  « le  Seigneur  m’a  honoré  »,  le  Coran 
enseigne  déjà  qu’il  se  trompe;  ce  n’est  qu'une  «épreuve» 
( filna , ibtilâ’ ) imposée  par  Dieu  (XXXIX,  49,  LXXXIX, 
15  (1).  Il  faut  s’en  tenir  à la  « modestie  » (tawâÿu'  ),  bannir 
la  «suffisance»  ('ujb ) et  l’«  orgueil  » (kibr)  que  tout  homme 
peut  porter  en  soi,  mais  qu’alimente  au  surplus  la  vie  sociale 
à la  mesure  des  «prétentions»  ( bugya ) de  chacun.  Les  causes 
et  modalités  diffèrent.  Ce  seront,  par  exemple,  le  prestige  que 
peut  procurer  le  niveau  élevé  de  la  connaissance  ou  le  crédit 
dont  on  jouit  auprès  du  souverain,  ou  la  réussite  dans  les  affaires, 
ou  une  ascendance  vénérable,  ou  le  respect  marqué  par  de 
nombreux  parents  et  par  l’entourage,  ou  même  encore  un 
étalage  de  dévotion.  Il  faut  se  défier  de  tout  cela  et  renoncer 
à toute  fierté  de  soi,  parce  que  fait  défaut  l’«  assurance  » (amn) 
que  Dieu  n’en  soit  pas  irrité.  L’individu  qui  reçoit  des  éloges 
doit  demeurer  humble  envers  Dieu  (î). 

Nous  n’entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  analyses  longues 
et  très  poussées  auxquelles  se  livre  al-Muhâsibî  sur  les  formes 
multiples  d’«  aveuglement  ou  illusion  » où  tombent  les  humains 
à l’égard  de  Dieu  (girra  billah),  que  ce  soient  les  Infidèles  ou 
le  commun  des  musulmans  ou  même  des  Croyants  instruits 
et  pratiquants  (®).  Arrêtons-nous  néanmoins  un  instant  sur  la 
dernière  question  dont  il  traite  à ce  propos;  car  elle  touche 
de  plus  près  l’objet  central  de  la  présente  étude  (4),  et  elle  est 


(1)  Kildb  ar-Ri'âya,  éd.  Margaret  Smith,  Londres  1940,  p.  272. 

(2)  Voir  notamment  ÿaiwa,  p.  44  (et.  P.  Nwyia,  Ibn  'Aid'  Alldh  (m.  1309), 
Beyrouth  1972,  p.  258)  ; fti'âya,  pp.  223  et  suiv. 

(3)  Ri'dya,  pp.  270-305. 

(4)  Au  surplus  elle  n’est  pas  signalée  par  Mahmoud  qui  a clairement  exposé 
(pp.  187  à 207)  les  cas  précédemment  soulevés  par  al-Muhftsibl. 
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bien  typique  de  la  dialectique  de  notre  auteur.  Il  est,  explique- 
t-il,  des  fidèles  qui  se  laissent  tout  simplement  abuser  par  la 
longue  durée  de  cette  sorte  d’«  occultation,  voile  obnubilant  » 
( silr ) dont  Dieu  les  couvre;  en  dépit  de  leurs  péchés,  ils 
s’estiment  donc  aimés  de  Lui  et  croient  légitime  en  conséquence 
l’orgueil  issu  de  la  considération  dont  ils  jouissent  à des  titres 
divers.  Comment  tel  d’entre  eux  pourrait-il  éviter  cela  ? En 
reconnaissant  dans  sa  consience  (*)  que  cette  « couverture  » 
divine  n’existe  et  ne  se  prolonge  que  pour  l’inciter  à « avoir 
honte  » (isiihyâ* ) devant  son  Seigneur;  elle  n’est  pas  elle-même 
«illusion»  (girra),  mais  «preuve,  témoignage»  (hujja)  venant 
de  Dieu  : c’est  à cause  d’elle  en  effet  que  de  tierces  personnes 
honorent  ou  louangent  l’intéressé,  ce  qui  n’est  pas  chez  elles 
une  girra,  mais  de  leur  part  un  acte  d’obédience  à leur  Seigneur; 
II  a voulu  qu’elles  ignorent  ce  que  Lui  sait,  pour  qu’elles  ne 
détestent  pas  ledit  pécheur.  Si  ce  dernier  a conscience  qu’il 
en  est  autrement,  cela  ne  suffit  pas  à le  mettre  à l’abri  d’un 
isiidrâj  qui  risque  de  lui  être  fatal.  N’est-il  pas  remarquable 
qu’en  coordination  avec  V isiidrâj  soit  ici  préférée  au  makr 
Allah  coranique  l’expression  sitr  Allah  à connotation,  sous  un 
certain  angle,  édulcorée  ? Quant  à l 'isiidrâj  lui-même,  il  est 
précisé  dans  un  autre  passage  (a)  que  c’est  un  terme  à double 
sens  : selon  qu’il  vise  au  « châtiment  » fuqûbaj  final  en  laissant 
la  porte  ouverte  entre  temps  au  « repentir  ou  retour  » (tauba, 
inâba)  à Dieu(8),  ou  qu’il  est  l’effet  d’une  «colère»  (sulit) 
divine  n’admettant  pas  un  pareil  « retour  ».  De  toute  manière 
le  Croyant  doit,  non  seulement  réagir  contre  ses  erreurs  passées 
ou  présentes,  mais  rester  constamment  sur  ses  gardes,  s’efforcer 
de  bien  penser  et  de  bien  agir,  se  préparer  de  son  mieux  à la  vie 
future,  vivre  entre  la  crainte»  ( hauf ) de  Dieu  et  l’«  espoir  » 
(rajâ')  en  Lui  : crainte  et  espoir  qui  n’ont  pas  à empiéter 
arbitrairement  l’un  sur  l’autre,  mais  chacun  des  deux  à la  place 
qui  lui  est  religieusement  assignée  (*).  Sur  le  plan  des  convictions 


(1)  Le  contraste  entre  celui  qui  sait  et  celui  qui  ne  sait  pas,  entre  le  conscient  et 
le  non-conscient  de  sa  propre  situation  est  monnaie  courante  chez  al-Muhâsibt. 

(2)  tfatwa,  p.  44. 

(3)  Sur  le  • repentir  »,  voir  principalement,  d’ al-Muhâsibt,  son  Rad'  man  anâba 
ilâ  llah,  éd.  H.  Ritter,  Glückstadt  1935. 

(4)  Cf.  notamment,  d’al-Muhâsibt,  Al-Masâ’il  ft  a.' mil  al-qulûb  wa-l-jaœârih, 
éd.  'Abdalqâdir  Ahmad  ’Atâ’,  Caire  1969,  pp.  118-120,  et,  sur  la  crainte,  Ba  Rtsâial 

2 
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mystiques  d’al-Muhâsibî,  l’«  abstinence  » (wara’ ),  l’«  ascèse  » 
(zuhd),  la  «confiance»  (tauiakkul)  et  l’«  amour  » (mahabba) 
envers  Dieu  sont  d’excellents  facteurs  dans  la  voie  du  salut 
en  l’ Au- Delà  qu’il  scrute  et  décrit  avec  diligence  ailleurs  (1). 

Dans  la  génération  suivante  un  commentateur  soufi  du  Coran, 
Sahl  at-Tustarî  (m.  896)  (2),  va  mettre  très  fortement  l’accent 
sur  les  conséquences  pour  l’homme  des  insondables  « omni- 
potence » (qudra)  et  «presciences»  (sawâbiq)  divines.  Makr 
Allah  et  islidrâj  s’y  rattachent,  si  bien  que,  pris  entre  la  crainte 
et  l’espérance,  il  ne  doit  pas  se  croire  à l’abri  de  cette  « machi- 
nation » d’Allah.  Le  mystique  al-Junaid  (m.  910),  maître 
d’al-IJallêj,  dénonce  à son  tour  l’épreuve  qui  se  cache  sous 
toute  faveur  apparente  d’Allah;  et  Ibn  'Atâ'  al-Adamî  (m.  921), 
ami  d’al-IJallâj,  explique  1 ’istidrâj  divin  du  Coran  : « Chaque 
fois  qu’ils  commettent  un  nouveau  péché,  Nous  leur  renouvelons 
une  faveur  et  leur  faisons  oublier  de  demander  pardon  ».  Peu 
après,  as-Siblî  (m.  945)  avouera  s’être  aperçu,  désenchanté, 
que  la  voie  du  soufisme  elle-même  est  un  makr  (®).  Mais,  avant 
lui,  le  soufi  an-Nûrl  (m.  907)  n’avait-il  pas  déclaré  que  « sans 
le  makr  la  vie  n’aurait  pas  de  goût  pour  les  saints  » (4)  ? 

C’est  à l’enseignement  d’al-Tustarî  que  se  réfère  Abû  Tâlib 
al-Makkl  dans  son  Qût  al-Qulûb  cité  ci-dessus,  pour  reconnaître 
que  même  au  dire  de  prophètes  admis  au  Paradis  leur  plus 
grande  crainte  en  ce  bas-monde  avait  été  la  décision  terminale 
de  Dieu,  dont  la  « machination  » possible  est  indécelable  et 
illimitée,  comme  Sa  volonté  et  Ses  jugements.  Il  est  arrivé 
au  Prophète  (Mahomet)  et  à l’[arch]ange  Gabriel  d’en  pleurer; 
Dieu  leur  a demandé  pourquoi,  « alors  que  Je  vous  ai  rassurés  ». 


al-muslariidtn,  éd.  'Abdalfattâh  Abû  Gudda,  Beyrouth  1971,  pp.  51-52,  65  et  surtout 
p.  177  (sur  les  degrés  ascendants  du  frauf  suivant  le  niveau  spirituel). 

(1)  Spécialement  dans  son  Kitàb  at-Tawahhum,  éd.  trad.  André  Roman,  Paris 
1978. 

(2)  Voir  l’ouvrage  important  que  lui  a récemment  consacré  Gerhard  Bdwering, 
The  Myslical  Vision  of  Existence  in  Classical  Islam,  Berlin-New  York  1980,  en 
particulier  pp.  183-184. 

(3)  P.  Nwyia,  Exégèse  coranique  el  tangage  mystique,  Beyrouth  1970,  p.  284  ; et, 
du  même,  Trois  œuvres  inédites  de  mystiques  musulmans,  Beyrouth  1973,  pp.  53  et 
165.  Aussi  R.  Deladrière,  Junayd,  Enseignement  spirituel,  Paris  1983,  p.  168. 

(4)  Anawati  et  Gardet,  Mystique  musulmane,  Paris  1961,  p.  109,  n.  14  ; et 
P.  Nwyia,  Exégèse  coranique,  loc.  cil. 
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Réponse  : « Qui  est  rassuré  contre  Ta  machination  ? (man 
ya'manu  makrak)  ».  Et  toute  la  dissertation  qui  suit  est  pour 
illustrer  cette  indépendance  absolue  et  permanente  du  décret 
divin.  Le  rapport  entre  la  parole  et  l’acte,  de  la  part  de  Dieu, 
ne  saurait  être  soumis  à des  règles  préétablies,  comparables 
aux  normes  humaines.  A preuve  notamment  la  crainte  que 
continue  à éprouver  Moïse  dans  sa  mission  auprès  du  Pharaon, 
d’où  la  répétition  par  Dieu  de  l’incitation  qu’il  lui  avait  déjà 
faite  à ne  pas  en  avoir  peur  (Coran,  XX,  46,  67-68)  (1).  Néan- 
moins, la  crainte,  chez  les  hommes,  ne  doit  pas  tuer  l’espoir; 
et  le  comportement  idéal  est  de  les  tenir  tous  deux  en  équilibre, 
comme  les  deux  plateaux  d’une  balance  ou  les  deux  ailes  chez 
les  oiseaux  (8). 

Une  variante  de  l’épisode  concernant  Gabriel  figure  un  peu 
plus  tard  dans  la  Risâla  (écrite  en  1045-46)  du  mystique 
aà'arite  Abû  1 Qâsim  al-Qu§airî  : il  y est  associé,  non  plus  au 
Prophète,  mais,  conformément  à un  vieil  usage  issu  de  la  Bible 
et  du  Coran  (II,  98),  à son  confrère  l’(arch)ange  Michel  : ce  sont 
tous  deux  qu’ Allah  voit  longuement  pleurer  quand  ils  eurent 
vu  le  sort  d’Iblîs.  Il  les  interroge  : pourquoi  toutes  ces  larmes  ? 
Réponse  : « 0 Seigneur,  nous  ne  sommes  pas  sûrs  d’être  à l’abri 
de  Ta  machination»  (lâ  na'manu  min  makrik).  Et  Allah  les 
approuve  : « Soyez  ainsi,  ne  vous  croyez  pas  sûrs  d’en  être 
épargnés»  (hakadâ  kânâ  lâ  ta'manâ  makrî  ) (3).  — Les  deux 
versions  se  retrouvent  dans  Vlhyâ'  d’al-ôazâlî  (*).  Ce  dernier 
traité,  devenu  classique  et  prestigieux,  sorte  d’encyclopédie 
théologique,  dont  la  nature  profonde  a été  et  demeure  chez  les 
spécialistes  l’objet  de  recherches  et  de  discussions,  disserte 
en  effet  à son  tour  longuement  sur  la  crainte  et  l’espoir.  Mais 
l’auteur,  excellent  et  habile  écrivain,  y emprunte  tellement 
à ses  devanciers  qu’il  est  hors  de  propos  pour  nous  dans  le  présent 


(1)  Qât  ai-Qulâb,  t.  I,  pp.  229-230  (section  32).  — Pour  un  traditionniste  de  la 
même  époque,  qui  a vécu  ô Bagdad  et  à La  Mecque,  al-Âjurrt  (m.  970),  Dieu  égare 
ou  guide  qui  II  veut,  prophètes  compris,  Kildb  ai-Sart'a,  éd.  Caire  1950,  pp.  155- 
157  ; cf.  H.  Laoust,  dans  Mélanges  L.  Massignon,  Damas  1957,  t.  III,  p.  27. 

(2)  Qûl  al-Qulûb,  t.  I,  pp.  216,  239-240. 

(3)  Risâla,  éd.  Caire  1957,  p.  61.  Ce  passage  a été  cité  et  traduit  par  H.  Ritter, 
Das  Meer  der  Setle,  Leyde  1955,  p.  71. 

(4)  Ihyû’,  t.  IV,  pp.  148  et  167  (livre  XXXIII). 


This  content  downloaded  from  41.226.68.191  on  Sun,  1 Sep  2013  19:37:06  PM 
Ail  use  subject  to  JSTOR  Terms  and  Conditions 


20 


ROBERT  BRUNSCHVIG 


travail  de  cerner  et  de  mesurer,  sur  le  problème  qui  nous  occupe, 
son  degré  véritable  d’originalité  (1). 

La  question  de  savoir  si  le  rnakr  Allah  peut  toucher  les 
prophètes  et  les  «saints»  ( auliyâ '),  ayant  donné  lieu  à des 
controverses,  est  débattue  dans  les  écrits  de  soufis  anciens. 
Le  Khorassanien  al-l^akîm  at-Tirmidî  (m.  âgé  vers  900),  fonda- 
teur d’une  école  qui  a suscité  quelque  opposition,  estime,  dans 
son  Kitâb  Halm  al-auliyâ * (2),  que  le  makr  divin  ne  frappera 
pas  la  personne  « heureusement  informée  » (baSSarahu)  par  Dieu 
qu’elle  en  sera  épargnée;  la  qualité  de  prophète  ou  de  messager 
divin  n’y  suffît  pas;  mais,  après  réception  de  cette  assurance 
d’En-Haut,  ce  serait  un  péché  de  ne  pas  y ajouter  foi.  Environ 
un  siècle  plus  tard,  le  soufî  Abû  Bakr  al-Kalâbâdî  (m.  990), 
de  Boukhara,  dans  son  exposé  doctrinal  at-Ta'arruf  (3),  se  fait 
avec  beaucoup  d’insistance  le  défenseur  averti  de  la  thèse 
selon  lequelle  il  est  licite  aux  prophètes  et  aux  saints  de  se 
croire  à l’abri  du  makr  Allah  s’ils  sont  « dûment  informés  » 
( mubassarîn ) de  cette  faveur,  s’ils  en  ont  reçu  l’authentique 
assurance  dans  leur  « conscience  intime  »,  dans  le  « secret  de  leur 
for  intérieur»  (asrâr). 

Mis  à part  donc,  non  sans  contestation,  le  cas  de  prophètes 
ou  de  saints  privilégiés,  l’espérance  qui  anime  fondamentalement 
les  mystiques  n’exclut  pas  pour  autant  la  crainte,  à tout  le  moins 
celle  du  makr  Allah.  Sur  cette  crainte  indispensable,  le  soufî 
bagdadien  as-Sarî  as-Saqatî  (m.  867)  se  plaisait  déjà  à conter 
l’apologue  que  si  un  homme,  dans  un  parc,  entendait  du  haut 
des  arbres  des  voix  d’oiseaux  le  saluant  comme  « saint  d’Allah  » 


(1)  Voir  à ce  sujet  les  réflexions  de  Hava  Lazarus-Yafeh,  op.  eît.,  passim.  — 
Signalons,  sur  l’amn  min  makr  Allah,  quelques  utiles  références  à l'Ihyd’  dans 
Wensinck,  La  pensée  de  Ghazzdlt,  Paris  1940,  pp.  22-23.  — Il  serait  bon  d’examiner 
plusieurs  feuillets  d'un  manuscrit  conservé  à Haiderabad,  dont  l’attribution  à 
al-Ôazâlt,  sous  le  titre  de  Kitâb  al-Islidràj,  n’est  pas  aujourd’hui  démontrée.  Malgré 
quelques  démarches  nous  n’avons  pu  en  avoir  communication,  A signaler,  en  marge 
du  présent  travail,  un  récent  article  de  J.  Y.  L'Hôpital,  Le  point  de  vue  de  Ghazdlt 
sur  la  condition  de  l'homme,  dans  Arabica,  XXVI,  3,  an.  1979,  pp.  274-297,  notam- 
ment p.  296  : * La  richesse,  de  l’homme  consiste  dans  le  reniement  de  sa  propre 
nature  au  profit  de  l’absolue  transcendance  de  celle  de  son  Créateur  ». 

(2)  Éd.  Othniên  Yahyft,  Beyrouth  1965,  pp.  388,  395  (à  la  4*  ligne  il  convient 
sans  doute  d’ajouter  illû  avant  ba'd). 

(3)  Éd.  Caire  1960,  pp.  73-79.  Trad.  anglaise  par  A.  J.  Arberry,  Cambridge 
1935,  française  par  R.  Deladrière,  Paris  1981  (pp.  76  suiv,). 
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et  qu’il  ne  craignît  point  que  ce  fût  un  makr,  il  en  serait  victime 
précisément  (*).  Le  mystique  hanbalite  Khwâdja  'Abdullah 
Ansârî  (m.  âgé  en  1089)  énumère,  à propos  de  la  crainte  du 
makr  Allah,  les  dix  signes  de  cette  ruse  ou  machination  : 
« l’obéissance  sans  plaisir,  l’entêtement  sans  repentir,  la  porte 
fermée  de  la  prière,  la  science  sans  la  pratique,  la  sagesse  sans 
l’intention,  la  compagnie  [de  Dieu]  sans  respect,  la  porte  fermée 
de  la  supplication,  la  fréquentation  des  méchants  »,  et  les  deux 
pires  : « Dieu  donne  la  foi  sans  la  certitude,  Dieu  abandonne  le 
serviteur  à lui-même  » (a). 


Nous  nous  attarderons  maintenant  quelque  peu  sur  les 
conceptions  en  la  matière  du  grand  soufi,  théosophe  moniste, 
dont  « la  doctrine  a plus  d’un  trait  commun  avec  la  gnose 
ismaélienne  » (3),  Muhyî  d-dîn  Ibn  (al-)'Arabî.  Venu  de  la  pénin- 
sule ibérique,  décédé  à Damas  en  1240  deux  ans  après  y avoir 
achevé  son  monumental  ouvrage,  qui  domine  son  abondante 
production  : al-Futûhâl  al-Makkiyya{ *).  Il  y consacre  spéciale- 
ment deux  chapitres,  distants  l’un  de  l’autre,  au  makr  et  à sa 
non-perception  par  la  victime  qui  ne  prend  pas  conscience  de 
sa  réelle  « dégradation  progressive  » ( istidrâj ) (6)  ; mais  il  en  traite 
aussi  plus  succinctement  en  divers  passages  qui  ne  sont  pas 
négligeables  sur  certains  points.  Il  ne  manque  pas  de  rappeler 
et  de  commenter  l’idée  que  les  joies  terrestres  dues  à la  fortune 
et  à la  progéniture  sont  une  « épreuve  » ( fiina,  ibtilâ')  (*). 
Il  lui  arrive  de  dénoncer  le  risque  d’un  makr  «caché»  ( hafî ) 


(1)  Apud  al-Quéairl,  op.  rit.,  p.  160, 

(2)  S.  de  Laugier  de  Beaurecueil,  Khwâdja  'Abdallah  Anfârt,  Beyrouth  1965, 
pp.  182-183  (texte  persan  et  trad.).  Du  même,  Autour  d'un  ferle  d'Anfârt  : la  pro- 
blématique musulmane  de  l'espérance,  dans  Revue  Thomiste,  an.  1959  (rien  sur  le 
makr). 

(3)  H.  Corbin,  L'imagination  créatrice  dans  le  soufisme  d'Ibn  'Arabt,  Paris  1958. 
— Plus  largement,  sur  les  ♦ relations  principielles  et  historiques  * entre  le  èl'isme 
et  le  soufisme,  voir  la  communication  de  S.  H.  Na?r  dans  Le  ShTisme  imâmite, 
colloque  de  mai  1968  à Strasbourg,  éd.  Paris  (P. U. F.)  1970,  pp.  225-233. 

(4)  Dans  l’éd.  de  Beyrouth,  s.d.,  en  4 volumes,  plus  de  deux  mille  grandes  pages 
serrées. 

(5)  Chap.  231  (t.  Il,  pp.  629-531)  et  506  (t.  IV,  pp.  144-145). 

(6)  Chap.  489  (t.  IV,  pp.  125-126). 
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et  d’un  istidrâj  « subtil  » ( loiîf ) si  on  se  laisse  aller  à voir  une 
justification  de  la  richesse  dans  le  qualificatif  d’Allah,  fréquent 
dans  le  Coran,  al-Ganî,  « le  Suffisant  à Soi-même  »,  qui  veut 
dire  « le  riche  » dans  le  parler  courant  (1).  Mais  son  insistance 
est  plus  grande,  son  analyse  plus  fouillée,  dans  un  langage 
qui  frise  souvent  l’ésotérisme,  sur  d’autres  aspects  du  makr 
divin.  Essayons  d’en  extraire  les  éléments  qui  nous  paraissent, 
à tort  ou  à raison,  significatifs  et  essentiels. 

Dieu,  admet-il,  est  totalement  maître  du  makr]  Il  en  use 
à Sa  convenance  et  avec  la  finalité  qui  Lui  plaît.  Tel  individu 
auquel  II  veut  du  bien  est  dans  la  situation  du  « protégé,  pré- 
servé » ( ma'sûm , mahfûz)  (2).  Un  apologue  : lors  de  la  Résurrec- 
tion un  homme  nie  un  péché  qu’il  a commis;  les  Anges 
protestent;  Allah  dit  : «Je  le  sais;  mais  J’ai  eu  la  pudeur  de 
ne  pas  accuser  de  mensonge  ses  cheveux  blancs»;  ainsi  Dieu, 
dans  ce  cas,  fait  mine,  comme  par  une  « noble  générosité  » 
( hilm ) de  se  laisser  tromper  par  l’imposteur  (3).  En  sens  inverse 
cependant,  et  plus  couramment  à coup  sûr,  le  makr  Allah 
peut  s’exercer  contre  tout  un  chacun,  le  risque  ne  faisant  que 
s’accroître  par  le  comportement  fautif  des  individus;  le  makr 
divin  peut  même  « dépasser  » fzâ'id ) celui  de  qui,  éventuellement, 
le  provoque  (4).  Dans  ce  bas-monde,  l’une  des  formes  de  la  ruse 
ou  machination  divine  à l’égard  de  l’homme  («  serviteur  », 
’abd)  peut  consister  en  ce  que  lui  est  accordée  la  connaissance 
qui  appelle  à l’acte,  mais  il  est  empêché  de  réaliser  celui-ci, 
ou  bien  encore,  lui  étant  accordée  la  réalisation  de  l’acte,  il  est 
empêché  de  l’accomplir  en  « totale  sincérité  » (ihlâs)  (5). 

Dieu  cache  essentiellement  son  makr  à celui  qui  en  est  la 
victime,  pas  à tel  autre.  Parmi  les  victimes,  notre  auteur  dis- 
tingue, en  y insistant  beaucoup,  entre  la  «masse»  Ç âmma ), 
le  plus  grand  nombre,  comprenant  même  des  ulémas,  et  une 
«élite  religieuse»  ( fiâssa ) qui  comporte  à son  tour,  vraisembla- 


(1)  Chap.  558  {t.  IV,  p.  309). 

(2)  T.  II,  p.  530. 

(3)  T.  IV,  p.  145,  à la  suite  d'une  dialectique  détaillée  sur  l’inapparence  du  makr 
divin,  où  l'ignorant  et  le  • gnostique  » (’ârif)  ont  chacun  sa  part. 

(4)  T.  II,  p.  530. 

(5)  T.  II,  p.  529. 
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blement  sur  le  plan  mystique,  un  échelon  supérieur  : fyâssal 
al-fcâssa.  La  masse  croit  compatibles  les  bienfaits  de  Dieu  avec 
la  «désobéissance»  ( mubâlafa ),  compte  tenu  des  multiples 
versets  coraniques  qui  Le  magnifient  comme  « accordant  large- 
ment le  pardon»  ( gaffâr , gafûr,  etc.)  aux  pécheurs;  mais  cette 
considération  il  la  juge  inadmissible  si  elle  précède  ou  accompagne 
l’acte  de  désobéissance;  elle  n’est  pensable  que  si  elle  survient 
après  celui-ci;  car,  si  le  pécheur  avait  eu  en  vue  les  noms 
d’Allah  il  n’aurait  pas  failli,  à cause  du  respect  qui  Lui  est  dû. 

— Passons  à l’«  élite  » évoquée  il  y a un  instant  : elle  se  figure 
être  dans  son  droit;  le  makr  Allah  lui  est  «masqué»  ( maslâr) 
par  le  maintien  de  son  apparente  situation,  voire  par  son  désir 
de  l’accentuer,  en  dépit  du  fâcheux  comportement  dont  elle 
use.  — Quant  aux  gens  du  fyusûs  al-f}usûs,  c’est-à-dire  les 
« saints  [ou  initiés]  » (auUyâ'),  le  makr  les  frappe  s’ils  se  laissent 
aller  à manifester  [aux  profanes]  les  signes  et  prodiges  dont 
ils  bénéficient,  malgré  le  secret  qui  leur  incombe  contrairement 
aux  «messagère»  (rusai ) d’Allah.  La  différence  entre  «saints» 
et  « messagers  » est  à cette  occasion  longuement  exposée. 

— Dans  la  première  de  ces  trois  catégories,  le  makr  divin 
provoque  le  «malheur»  (èaqâ' ) des  victimes;  pour  les  deux 
autres,  c’est  une  «réduction  de  chance»  (nuqsân  al-hai%  ) (1). 
Et  l’auteur  s’en  prend  avec  virulence,  ici  et  ailleurs,  aux 
méthodes  abusives  de  l’« interprétation  personnelle»  ( ijtihâd ) 
et  aux  prétentions  excessives  des  juristes  qui  risquent  d’«  abroger 
la  Loi»  ( nas[ ) aS-èart'a)  (*). 

Le  makr  Allah  lui-même  peut  ne  pas  toujours  viser  au 
« dommage  » ( <larar ) de  sa  victime,  mais  conduire  à une  autre 
«sagesse»  (hikma)  où  elle  trouvera  le  «bonheur»  (sa'âda  ) (s). 
Il  n’en  reste  pas  moins  que  toutes  les  créatures,  y compris 
mystiques,  saints,  prophètes  et  anges,  ont  à craindre  cette 
divine  machination.  «S’imaginer  en  être  exempt»  (amn)  est 
interdit  à tous,  sauf  au  Croyant  qui  a exceptionnellement  reçu, 
par  voie  céleste,  la  «bonne  nouvelle»  (busrà)  d’en  être  épar- 


(1)  T.  Il,  pp.  530-531.  Voir  aussi,  sur  les  auliyd’,  chap.  533,  t,  IV,  p.  178, 

(2)  Notamment  chap.  318  (t.  III,  pp.  69-70). 

(3)  T.  IV,  p.  144, 
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gné  (1).  Ibn  'Arabî  avalise  l’anecdote,  contée  par  ses  devanciers 
et  citée  ci-dessus,  des  pleurs  des  (arch) anges  Gabriel  et  Michel  (2). 
Exemple,  en  revanche,  d’un  miracle  capable  de  convaincre 
et  rassurer  : « On  raconte  qu’à  la  fin  du  Pèlerinage,  on  demanda 
à un  «homme  simple»  ( ablah ) s’il  avait  appris  de  Dieu  qu’il 
échapperait  à l’Enfer;  et  il  répondit  : «non,  et  les  autres?  »; 
on  lui  dit  que  oui;  il  s’accrocha  au  voile  de  la  Ka'ba  et,  en 
pleurant,  supplia  Dieu  de  lui  donner  sa  lettre  d’affranchissement 
du  Feu.  On  lui  avoua  s’être  moqué  de  lui;  mais  il  persista,  et 
une  feuille  descendit  sur  lui,  où  cet  affranchissement  était 
écrit,  lisible  dans  tous  les  sens;  tout  le  monde  comprit  que  cela 
venait  de  Dieu  » (®). 

Rien  de  surprenant  à ce  qu’Ibn  'Arabî  aille  répétant  çà  et  là 
qu’il  incite  chaque  fidèle  à prier  Allah  de  lui  donner  la  véritable 
connaissance  et  à L’implorer  — comme  a fait  le  Prophète 
Mahomet  lui-même  — de  l’exempter  de  Son  makr. 

Sans  prétendre  le  moins  du  monde  à une  revue  exhaustive 
des  écrits  dont  nous  disposons  provenant  des  théologiens 
maîtres  à penser  du  soufisme  médiéval,  il  serait  difficile  de  ne 
pas  mentionner  tout  au  moins  l’œuvre  de  l’Andalou  Ibn  'Abbâd 
de  Ronda,  décédé  au  Maroc  en  1390.  Son  importance  a été 
soulignée  en  ce  siècle-ci  par  d’éminents  spécialistes,  religieux 
chrétiens (*).  Concernant  la  «machination»  d’Allah,  il  admet 
de  se  placer  en  principe  dans  la  ligne  d’Abû  Tâlib  al-Makkî. 
Mais,  comme  la  remarque  a pu  en  être  faite  judicieusement, 
Ibn  'Abbâd  estime  que  le  Croyant,  tout  en  persistant  dans  la 
crainte  de  Dieu,  peut  parvenir,  par  sa  confiance  totale  et  sa 
gratitude  constante,  à un  certain  « sentiment  de  sécurité  » 
( salâma ),  auquel  pourra  se  joindre  une  «suavité  spirituelle» 
(halâwa),  «signe  (alors)  que  le  serviteur  a accepté  et  dépassé 
sa  radicale  impuissance  de  créature,  et  les  ambivalences  du 


(1)  Chap.  101  (t.  II,  p.  185),  et  passim. 

(2)  Chap.  559  (t.  IV,  p.  401). 

(3)  Chap.  315  (t.  III,  pp.  59-60). 

(4)  Asin  Palacios,  et  plus  récemment  P.  Nwyia,  Lettres  de  direction  spirituelle, 
Beyrouth  1958,  2*  éd.  1974,  du  même,  Ibn  'Abbâd  de  Honda,  Beyrouth  1961  ; et 
L.  Gardet,  Quelques  aperçus  sur  l’enseignement  spirituel  d'Ibn  'Abbdd  de  Rondo,  in 
Aclas  del  primer  Congreso  de  estudios  àrabes  e isldmicos,  Madrid  1964,  pp.  79-88. 
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makr  Allah  »;  d’où  enfin  pour  lui  la  « certitude  * (yaqîn),  « cette 
lumière  intérieure  qui  est  un  don  de  Dieu  » (1). 


Revenons  en  arrière  chronologiquement  pour  constater  que 
les  théologiens  sunnites  majoritaires,  tels  qu’al-AS'arî  ou 
al-Mâturîdî  au  xe  siècle,  ou  leurs  premiers  grands  disciples 
ne  paraissent  pas,  dans  la  mesure  où  ceux-ci  n’adhéraient 
pas  à l’idéologie  soufie,  s’être  beaucoup  souciés,  comme  d’un 
problème,  du  makr  et  de  Vislidrâj  divins.  L’explication  réside 
probablement,  d’une  part,  dans  le  fait  qu’ils  s’abstiennent  de 
saisir  en  profondeur  une  étroite  relation  personnelle,  théo- 
sophique  ou  théophanique,  entre  la  créature  et  le  Créateur, 
et  d’autre  part,  sans  doute  plus  encore,  dans  leur  opposition 
foncière  à la  notion  abstraite  et  absolue  d’une  justice  en  quelque 
sorte  universelle  et  autonome  à laquelle  Dieu  serait  tenu. 
Des  exceptions,  toutefois,  n’ont  rien  d’impossible  sous  telle 
influence  extérieure  ou  tel  amalgame  de  pensée.  L’aS'arite 
sâfi'ite  Abû  Bakr  Ahmad  al-Baihaqî  (m.  1066)  en  offre  un 
exemple.  II  s’efforce  en  plusieurs  pages  de  son  gros  traité  sur 
les  Noms  et  Attributs  divins  (*),  d’expliquer  par  une  interpré- 
tation bienveillante  et  modérée  les  textes  coraniques  qui 
montrent  Dieu  auteur  de  raillerie,  de  ruse,  de  détérioration 
progressive  de  sujets  humains.  C’est,  à ses  yeux,  saine  réplique 
au  comportement  coupable  de  ces  derniers,  à leur  attitude 
incorrecte,  leur  incompréhension  fautive,  leur  perversité  intime 
ou  leur  manque  de  gratitude  envers  le  Seigneur,  même  s’ils  ont 
la  foi.  Il  remarque  que  1 ’ihtiyâl  n’est  pas  dit  de  Dieu  {voir 
ci-dessus,  p.  10,  note  2)  : ce  serait  une  manœuvre  indigne  de  Lui. 
Mais  nous  avons  surtout  à retenir  sa  déclaration  expresse  que 


(1)  L.  Gardet,  op.  cil.,  surtout  pp.  86-87, 

(2)  Kitàb  al-Asmâ'  wa-f-$ifât,  éd.  Caire  1358  h.,  pp.  485-490.  Voir  sur  l’auteur 
et  son  ouvrage  M.  Allard,  Le  problème  de»  attributs  divine...,  Beyrouth  1965,  pp.  342- 
372  (p.  371  & propos  du  sens  de  la  « ruse  »)  ; et  J.  C.  Vadet,  Tradition  islamique  et 
ai'arisme  dans  le  Livre  des  Noms  et  attributs  divins  d'al-Bayhaql,  in  Bulletin  des 
Éludes  Orientales,  Institut  français  de  Damas,  t.  XXX,  an.  1978,  pp.  253-269  (pas 
d’allusion  au  makr). 
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le  makr  divin  n’est  pas  à prendre  « dans  le  même  sens  que  celui 
des  êtres  créés  » (lâ  'alà  ma’nà  makr  al-maf}lûqîn)  (1).  Ne  devons- 
nous  pas  repérer  là  un  impact  du  rnu'tazilisme,  vers  lequel, 
d’ailleurs,  nous  allons  immédiatement  nous  tourner  ? 


Consultons  l’œuvre  immense,  en  grande  partie  disponible 
imprimée  de  nos  jours,  du  mu'tazilite  iranien  hautement  qualifié 
le  cadi  ‘Abdaljabbâr  (m,  âgé  en  1024).  Nous  retiendrons,  en  les 
énumérant,  comme  utiles  sur  notre  thème,  les  prises  de  position 
qu’il  exprime  (avant  la  fin  du  x®  siècle)  dans  sa  somme  théo- 
logique al-Mugnî  (a)  et  dans  son  livre  sur  le  langage  parfois 
« équivoque  » du  Livre  sacré,  Mulasâbih  al-Qur’ân  (*).  Dans 
le  Mugnî,  il  insiste  sur  la  nécessité  de  distinguer  dans  la  termi- 
nologie entre  « sens  propre  » (haqîqa)  et  « sens  figuré  » ( majâz ), 
qui  ont  des  conséquences  théoîogiques  ou  juridiques  différentes  ; 
et  des  nuances  indispensables  sont  à observer.  Quand  on  parle 
des  noms  et  attributs  divins  la  prudence  s’impose  : dans  le  cas 
où  les  habitudes  linguistiques  impliqueraient  un  sens  propre, 
en  partie  acceptable,  en  partie  inadmissible  au  sujet  de  Dieu, 
il  est  besoin  d’un  « éclaircissement  » (bayân);  ainsi,  ne  pas  dire 
purement  et  simplement  que  Dieu  a déterminé  les  actes  des 
hommes,  sans  une  nécessaire  élucidation.  Si  un  vocable  exprime 
d’ordinaire,  dans  son  sens  propre,  quelque  chose  de  totalement 
inadmissible  au  sujet  de  Dieu,  il  doit  alors  être  compris  comme 
«polyvalent»  (muslarak)  ( 4).  Pour  'Abdaljabbâr  il  est  fautif 
de  prendre  au  pied  de  la  lettre  «ruse,  machination»  (makr), 
«tromperie»  ( hadVa ),  «moquerie»  (islihzâ’)  de  la  part  de  Dieu 


(1)  Baihaqî,  op.  cil.,  p.  489. 

(2)  Éd.  Caire,  à partir  de  1958-60. 

(3)  Éd.  Caire,  2 vol.,  1969.  — Sur  la  théologie  mu'tazilite,  à signaler,  parmi 
d’autres  travaux,  trois  importantes  thèses  récentes  en  français  : Ch.  Bouamrane, 
Le  Problème  de  la  liberté  humaine  dans  la  pensée  musulmane,  Paris  1978  ; D.  Giraaret, 
Théories  de  l’acte  humain  en  théologie  musulmane,  Paris  1980  ; Marie  Bernand,  Le 
Problème  de  la  connaissance  d'après  le  Mujnl  du  cadi  'Abd  al-  Gabbdr,  Alger  1982. 
— Aucun  de  ces  ouvrages  ne  touche  à la  quesUon  du  makr  Allah-isttdrdj. 

(4)  Mujnt,  t.  V,  pp.  188-194. 
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dans  le  Coran  (réf.  ci-dessus)  ; ces  mots  n’expriment  en  l’occur- 
rence, vu  le  contexte,  que  la  réplique  à des  comportements 
humains,  en  tant  que  « châtiment  » ('iqâb ) et  « rétorsion  » 
(jazâ’ ).  Le  terme  ibrâm  («tramer»),  quand  il  est  dit  d’Allah, 
ne  doit  pas  être  pris  dans  son  sens  propre  habituel,  mais  dans 
son  sens  plus  rare  de  « décider  fermement  »,  ce  qu’autorise 
la  figure  de  rhétorique  appelée  îhâm  (1). 

Dans  son  Mulaüâbih,  cette  même  tendance  s’exprime  très 
librement.  Relevons-y  principalement  ce  qui  complète  les 
indications  du  Mugnt.  Dans  le  verset  coranique  II,  15,  la 
«moquerie,  raillerie»  ( isiihzâ ')  n’est  pas  à prendre  au  sens 
propre  s’agissant  de  Dieu  — pas  plus  que  Sa  réplique  à une 
« mauvaise  action  » ( saygi’a ) par  une  « mauvaise  action  » 
semblable  dont  font  état  les  versets  XL,  40  et  XLII,  40. 
Comment  alors  comprendre  que  Dieu  « prolonge  les  moqueurs 
dans  leur  rébellion  » ? Cela  signifie  qu’il  prolonge  leur  vie  par 
bonté  envers  eux,  pour  qu’ils  puissent  librement  se  repentir, 
tout  en  sachant  qu’en  fin  de  compte  ils  ne  le  feront  pas  (*). 
« Le  délai  imparti  aux  mécréants  est  seulement  pour  qu’ils 
croissent  en  pêché»  (III,  178)  : Dieu  aurait-il  voulu  chez  eux 
«l’accroissement  de  la  mécréance»  (ziyâdal  al-kufr)  ? Non! 
Ce  serait  injustice  inadmissible  de  Sa  part  que  cette  volonté 
préméditée  de  les  vouer  à l’Enfer;  le  texte  est  à interpréter 
comme  exprimant  non  pas  le  but,  mais  le  résultat  terrible 
auquel,  par  leur  faute,  ils  aboutiront  (8). 

Sur  Yistidrâj  lié  au  kaid  (Coran  VII,  182-183),  'Abdaljabbâr 
tient  à faire  remarquer  que  le  Livre  sacré  n’énonce  pas  là 
formellement  à quoi  conduit  cette  dégradation  progressive  : 
il  serait  donc  incorrect  de  lui  donner  une  signification  trop 
spécifique;  mais  on  ne  saurait  nier  pour  autant  que  le  Très- 
Haut  amène  peu  à peu  les  mécréants  aux  châtiments  qu’ils 
méritent  sans  qu’ils  s’en  aperçoivent  : Il  ne  veut  d’eux  que 
l’obéissance,  tout  en  sachant  qu’étant  ce  qu’ils  sont  leur  choix 
sera  négatif.  Et  s’il  s’attribue  à Lui-même  la  «ruse»  dite  kaid , 


(1)  Mujjnt,  t.  XX  (2),  pp.  213  et  218. 

(2)  MutaMbih,  §20. 

(3)  Ibid.,  § 143. 
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alors  qu’il  serait  inadmissible  qu’on  L’en  qualifiât,  c’est  seule- 
ment parce  que  la  manière  dont  II  traite  ces  mécréants  leur 
échappe  et  qu’ils  ne  trouveront  pas  de  voie  qui  fasse  qu’ils 
s’en  tirent  (1).  Ce  genre  d’argumentation,  à l’évidence,  n’était 
guère  apte  à convaincre  la  grande  majorité  des  Croyants. 

Un  autre  Iranien,  le  polygraphe  az-Zamah§arî  (m.  1144), 
de  tendance  mu'tazilite,  ne  nous  apporte  pas,  dans  son  Commen- 
taire du  Coran  (achevé  en  1134),  de  complément  significatif. 
Notons  seulement  qu’il  entend  lui  aussi  la  locution  makr  Allah 
comme  une  «métaphore»  (isti'âra)  pour  exprimer  l’action 
divine  sur  des  individus  qui  ne  s’y  attendent  pas  et  leur  « dété- 
rioration graduée»  (istidrâj).  Il  incombe  donc  à l’être  «doué 
de  raison»  ('âqil)  de  vivre  dans  la  crainte  de  la  «machination 
divine  » comme  le  combattant  craint  de  son  ennemi  embuscade, 
attaque  nocturne  et  ruse  stratégique  (2).  Et  suit  une  Tradition 
d’après  laquelle  un  ascète  irakien  (3)  avait  jadis  répondu 
à sa  fille  qui  s’étonnait  de  ne  le  voir  jamais  dormir  : « Ton  père 
craint  l’attaque  nocturne  (bayât)  »;  allusion  à Coran  VII, 
97  : châtiment  divin  possible  de  nuit  sur  des  populations  endor- 
mies. 

Encore  un  Iranien,  le  àâfi'ite  Fahr  ad-dîn  ar-Râzî  (m.  1209), 
mentionné  déjà  précédemment  : théologien,  hérésiographe, 
auteur  d’un  important  commentaire  du  Coran.  C’est  dans  ce 
commentaire,  Mafâtîh  al-Gaib,  qu’il  nous  livre  au  moins  à 
deux  reprises  ses  réflexions  sur  le  makr  divin.  Ayant  exposé 
longuement  les  interprétations  historiques  possibles  du  verset  III, 
54  (voir  ci-dessus  p.  10,  note  1),  il  déclare  de  toute  façon  inadmissi- 
ble, s’agissant  de  Dieu,  d’entendre  makr  dans  son  acception  cou- 
rante de  « machination,  ruse  maléfique  »;  c’est  donc  là  l’une  des 
«expressions  équivoques»  (mttlasâbihâl)  du  Coran.  On  a pu, 
expose-t-il,  l’expliquer  comme  suit  : ou  bien  Allah  s’en  est 
servi  pour  énoncer  Sa  réplique  par  le  même  vocable  que  ce 
qu’il  veut  punir,  ce  qui  vaudrait  aussi  pour  les  termes  sayyi’a , 
mubâda'a  ( ->•  ftarfî'a ),  islihzâ’  (voir  plus  haut);  ou  bien  c’est 

(1)  Ibid.,  §270. 

(2)  Tafêlr,  éd.  Caire  1354  h.,  t.  11,  p.  78,  sur  Coran  VII,  99. 

(3)  Ar-Rabl'  b.  tfaitam  (m.  686),  sur  lequel  L.  Massignon,  Essai  sur  les  origines 
du  lexique  technique  de  la  mystique  musulmane,  2»  éd.,  Paris  1954,  pp.  163-164. 
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simplement  que  le  traitement  infligé  par  Allah  est  « similaire  » 
( sabîha ) — non  identique  — au  makr.  Il  existe,  avoue-t-il, 
une  troisième  position,  qui  refuse  de  mettre  ce  terme  au  nombre 
des  muiaëâbihâl,  parce  qu’elle  ne  juge  pas  inacceptable  de  le 
maintenir  dans  son  sens  propre  ordinaire,  même  à propos  de 
Dieu.  Mais  ar-Râzî,  sur  le  verset  VII,  99,  qui  déclare  condamnés 
ceux  qui  se  croient  à l’abri  du  makr  Allah,  confirme  bien  qu’à 
ses  yeux  makr  est  à prendre  ici  dans  un  « sens  élargi  » (tawassu'), 
non  proprement  celui  de  « ruse  » ou  « machination  ».  Il  vaut, 
pense-t-il,  comme  synonyme  de  «punition»  ('adâb),  cette 
punition  à laquelle  ne  s’attendent  pas  ceux  qui  sont  (déjà) 
« les  pires  des  perdants  » ( afysar  al-foâsirin ) dans  ce  monde  et 
dans  l’autre  à cause  de  leur  négligence,  de  leur  ignorance  vis-à-vis 
du  Seigneur,  qu’en  conséquence  ils  ne  craignent  pas.  Une 
certaine  influence  mu'tazilite  a donc,  une  fois  de  plus,  joué. 


Abandonnant  le  moyen  âge  pour  descendre  un  peu  dans  le 
temps,  penchons-nous  sur  deux  textes  des  xvie  et  xvn*  siècles, 
qui  traitent  à leur  tour  du  makr  Allah. 

Ibn  Idajar  al-Haitamî  (m.  1566),  juriste  Sâfi'ite  et  moraliste 
influent,  déjà  rapidement  évoquée  par  nous  à propos  de  Yamn 
min  makr  Allah  comme  péché  grave,  a développé  à cette  occasion 
ses  idées  sur  le  double  concept  de  l’amn  et  du  makr  (l).  Il  définit 
la  fausse  sécurité  par  la  persistance  dans  le  péché  accompagnée 
de  la  confiance  en  la  miséricorde  divine.  Il  rappelle  notamment 
que  le  Coran  (XLI,  22-23)  accuse  ceux  qui  s’imaginent  que  Dieu 
ignorerait  bon  nombre  de  leurs  actions,  erreur  qui  les  classe 
parmi  les  «perdants»  (ffâsirîn).  Il  commente  comme  suit  la 
«soudaineté»  (bagtatan)  du  châtiment  qui  à terme,  finit  par 
frapper  les  pécheurs  (Coran,  VI,  44)  : leur  faisaient  illusion  les 
bienfaits  divins  se  succédant  en  leur  faveur  malgré,  de  leur  part, 
un  détachement  accru.  Après  mention  de  l’épisode  connu  sur 
les  pleurs  des  (arch)anges  Gabriel  et  Michel  (voir  ci-dessus), 
il  critique  vivement  les  mu'tazilites  pour  soutenir  contre  eux  la 


(1)  Même  référence  que  plus  haut. 
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thèse  sunnite  que  la  mauvaise  et  la  bonne  conduite  sont  l’une 
et  l’autre  créées  et  voulues  par  Dieu;  le  «penchant»  (mail) 
des  cœurs  pour  le  bien  ou  le  mal,  pour  la  foi  ou  la  mécréance, 
ne  pourrait  exister  sans  une  «incitation  » ( dâ'iya ) qui  est  une 
création  de  Dieu  : à preuve  les  histoires  édifiantes  d’hommes 
pieux  qui  ont  religieusement  mal  tourné.  Mais,  prendre  au  sens 
propre  le  mot  makr,  s’agissant  du  Très-Haut,  est  inadmissible. 
On  a voulu  l’expliquer,  en  invoquant  le  Coran  (XL,  40  et 
XLII,  40),  comme  l’exacte  «contrepartie»  ( muqâbala ) d’actes 
humains  auxquels  ce  vocable  peut  normalement  s’appliquer; 
Ibn  Hajar  rétorque  : il  n’y  a pas  de  muqâbala  exprimée  dans  le 
verset  coranique  VII,  99,  si  souvent  invoqué  sur  l’amn  min 
makr  Allah.  Il  estime  qu’en  réalité  makr  peut  fréquemment 
qualifier  Dieu,  en  étant  pris  dans  le  sens  d’«  occultation,  voile, 
mystère»  ( silr ) que  le  langage  lui  reconnaît  dans  la  locution 
makr  al-lail  {«  mystère  de  la  nuit  »).  S’il  est  vrai  que  certains 
linguistes  entendent  automatiquement  makr  comme  une  « trom- 
perie, fourberie,  perfidie  »,  d’autres  le  comprennent  comme 
le  fait  de  détourner  autrui  de  son  but  par  une  « ruse,  astuce  » 
(hîla)  : acte  louable  si  c'est  vers  du  « mieux  » ( hair ) — ce  qui 
aide  à interpréter  le  verset  « Allah  est  le  meilleur  de  ceux  qui 
machinent  » ( hair  al-mâkirîn,  voir  ci-dessus)  — , acte  qui  serait 
blâmable  si  c’était  un  détournement  vers  du  pire  (sarr),  d’où 
le  verset  XXXV,  43  : « La  machination  mauvaise  ne  retombe 
que  sur  ceux  qui  la  pratiquent  ». 

C’est  à un  soufi  damasquin,  très  respecté  de  ses  contemporains, 
Ayyûb  b.  Ahmad  al-ïÿalwatî  (m.  1661),  que  nous  nous  adresse- 
rons pour  finir  en  consultant  son  écrit  bref,  mais  original  et 
suggestif,  sur  «la  ruse  divine»  (al-makr  al-ilahî)  : un  poème 
de  neuf  vers  (de  forme  classique,  mètre  kâmil)  — ce  qui  n’est 
pas  étranger  à la  tradition  mystique  — accompagné  de  préci- 
sions dans  une  prose  assez  compacte  (*)  n’excluant  pas  quelque 
raideur.  Il  admet,  comme  tous,  que  cette  ruse  consiste,  de  la 
part  de  Dieu,  omnipotent  et  toujours  souverainement  libre 
dans  Son  agir,  à doter  l’homme,  Croyant  ou  mécréant,  d’une 


(1  ) F»  132  a-b  du  manuscrit  arabe  de  Berlin  : catalogue  Ahlwardt,  t.  III,  p.  171, 
n®  3237  ; microfilm  au  C.N.R.S.  (Paris). 
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fallacieuse  prospérité  malgré  sa  « désobéissance  ou  désaccord  » 
(mufyâtafa).  Néanmoins,  dès  l’entrée  — et  c’est  là  manifeste- 
ment l’essentiel  à ses  yeux  — il  affirme  que  le  croyant  pourvu 
de  «la  vraie  foi*  (al-îmân)  peut  prendre  «espoir»  ( amal ) 
et  grâce  à l’espoir  atteindre  à la  «sécurité»  ( aman  ) (1).  Si 
l’homme,  serviteur  de  Dieu,  est  dans  un  « état  » (kâl)  de  totale 
« sincérité,  vérité  » (sidq),  le  rnakr  et  1 ’istidrâj  lui  seront  épargnés. 
S’il  s’était  cru  à tort  proche  de  Dieu  et  s’il  se  rend  compte 
sincèrement  de  son  erreur,  Dieu  le  ramènera  à Lui  en  renonçant 
au  makr  : 11  est  aussi  prompt  pour  le  « pardon  » ('afw ) que  pour 
la  ruse.  Toutefois,  si  l’individu,  tout  en  ayant  la  foi,  s’imagine 
comme  le  mécréant  qu’il  mérite  les  bienfaits  dont  il  jouit  en 
dépit  de  sa  « désobéissance  »,  il  est  et  demeure  l’objet  du  makr 
et  il  y a lieu  de  craindre  qu’il  ne  soit  « conduit  graduellement  » 
( tadrija ) à la  mécréance,  du  fait  de  la  «réprobation  divine» 
(bugd  ilahî).  Par  contre,  si  Dieu  l’amène  à «résipiscence» 
( tauba ) et  qu’il  comprenne  sincèrement  que  sa  prospérité 
n’était  pas  due  à son  mérite  personnel  et  qu’elle  n’était  qu’un 
makr  devançant,  par  sollicitude  divine  à son  égard,  sa  véritable 
« protection,  sauvegarde  » ( taufîq ),  il  se  retrouvera  d’accord 
avec  le  Seigneur,  et  ce  rapprochement  le  comblera  de  « bonheur  » 
(s  a'âda). 

Ainsi  c’est  sur  une  note  plutôt  optimiste,  assez  curieuse 
en  elle-même,  que  se  termine  notre  modeste  enquête  diachro- 
nique, évidemment  incomplète  — ne  serait-ce  que  par  l’absence 
de  docteurs  àî'ites  — , sur  un  problème  délicat  pour  bien  des 
consciences  humaines  et,  pour  ce  qui  est  de  la  conscience 
musulmane,  à partir  de  textes  du  Coran, 

Robert  Brunschvig 
(Paris) 


P. -S.  L’ouvrage  de  R&isânen,  The  Idea  of  divine  hardening,  leading  aatrag  and 
ineiting  fo  evil  in  Mie  Bible  and  ihe  Qur'dn,  Helsinki  1972,  discute  surtout  longuement 
de  la  prédestination  au  mal.  — Un  récent  article  érudit  du  Prof.  Tullio  Gregory, 
La  Tromperie  divine,  in  Sladi  Medievali,  an.  1982,  pp.  517-527,  traite  de  la  théologie 
chrétienne  médiévale. 


(I)  Ne  peut-on  se  demander  si,  pour  l’auteur,  une  valeur  ésotérique  ne  soua-tend 
pas  le  double  rapprochement  phonétique  amal-ramdn  et  tmdn-ramân  ? 
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DEVOIR  ET  POUVOIR 

Histoire  d’an  Problème  de  Théologie  Musulmane 


L’Islam  est  une  religion  qui  se  veut  simple  et  facile,  simple 
de  dogme,  facil,e  à pratiquer.  Le  succès  de  sa  propagande  a été 
lié,  est  lié  encore  de  nos  jours,  pour  une  bonne  part,  à cet  aspect 
aisé  sous  lequel  il  se  présente,  encore  que  l’approfondissement 
de  la  doctrine  et  le  développement  de  la  casuistique  aient, 
dès  les  11e  et  me  siècles  de  l’hégire,  abondamment  ratiociné 
sur  le  dogme  et  multiplié  règles  et  controverses  sur  le  détail 
des  prescriptions  à observer.  L’insistance  des  docteurs,  cepen- 
dant, demeure,  non  sans  quelque  raison,  sur  le  caractère  rela- 
tivement modéré  des  exigences  fondamentales  au  double  plan 
de  la  pensée  et  de  l’action.  Ils  se  plaisent  à citer  la  Parole  cora- 
nique : « Nous  avons  fait  de  vous  une  communauté  médiane 
(ummatan  wasalan)  » (II,  143),  en  l’interprétant  d’ordinaire 
— et  peu  importe  ici  pour  nous  le  sens  originel  véritable  — 
comme  la  consécration  du  raisonnable  et  du  moyen,  à l’encontre 
de  toute  démesure,  de  tout  excès. 

Avec  plus  de  netteté  encore,  le  Livre  déclare  maintes  fois 
que  Dieu  n’impose  aux  croyants,  invités  à se  soumettre  à Lui 
totalement,  aucune  obligation  pénible  : «Allah  ne  veut  mettre 
sur  vous  aucune  gêne  ( haraj )...  Il  n’a  mis  sur  vous  dans  la  religion 
aucune  gêne  » (V,  6,  XXII,  78).  Les  interdits  alimentaires  sont 
énumérés  restrictivement  et  leur  transgression  est  tolérable  en 
cas  de  nécessité  (II,  173,  VI,  145,  XVI,  115)  ; s’ils  étaient  plus 
sévères  dans  l’Ancien  Testament,  c’était  par  châtiment  divin 
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(IV,  160,  VI,  146).  A propos  de  ces  mêmes  interdits,  le  Coran 
souligne  que  le  Prophète  de  l'Islam,  énonçant  le  licite  et  l’illicite, 
décharge  les  fidèles  de  leur  «fardeau»  (isr)  et  des  «carcans» 
( aglâl ) qui  pesaient  sur  eux  (VII,  157).  Qu’il  s’agisse  de  la 
récitation  coranique,  du  Pèlerinage  ou  du  jeûne,  le  Livre  sacré 
autorise  formellement  le  croyant,  l’incite  même  à ne  pas  dépasser 
ce  qui  lui  est  aisé  : «Allah  veut  pour  vous  la  facilité  ( al-yusr ), 
Il  ne  veut  pas  pour  vous  la  difficulté  (al-‘usr)  » (II,  185,  196, 
III,  97,  LXXIII,  20).  Sans  limitation  de  domaine,  il  est  dit  et 
redit  qu’Allah  « n’impose  à aucune  âme  que  selon  sa  faculté  », 
là  yukallifu  ( nukallifu ) nafsan  illâ  wus'ahâ  (II,  286,  VI,  152, 
VII,  42,  XXIII,  62);  variante  : «ce  qu’il  lui  a donné»,  mâ 
alâhà  (LXV,  7).  Et,  à la  fin  de  la  sourate  de  la  Génisse  (II, 
286),  cette  formule  est  immédiatement  suivie  de  la  prière  : 
«Seigneur,  ne  nous  charge  point  d’un  fardeau  (isr)  comme 
celui  dont  tu  as  chargé  nos  prédécesseurs  ; Seigneur,  ne  nous 
charge  point  de  ce  qui  est  hors  de  nos  facultés  (mâ  là  lâqala 
lanâ  bih ).* 

Le  Coran,  nous  l’avons  vu,  ne  cache  pas  que  sur  tel  point 
précis  c’est  en  opposition  au  judaïsme  que  l’allégement  est 
consenti,  voire  ordonné.  D’une  manière  plus  générale,  la  con- 
ception qu’il  exprime  va  à l’encontre  du  talmudique  «joug  de 
la  Loi  » (‘ôl  Tôrâ)W  ; et,  à rebours  du  courant  islamique  posté- 
rieur, elle  tendrait  à abattre  la  « haie  » (seyâg)  rabbinique  autour 
de  la  Loi  plutôt  qu’à  en  édifier  une  nouvelle  à son  tour.  Avec 
raison,  von  Grunebaum  observe  : « Le  Prophète  fut  envoyé  non 
pour  rendre  la  vie  plus  difficile,  mais  pour  la  faciliter  »<*>. 


(1)  Au  moyen  âge,  parmi  les  penseurs  juifs  espagnols,  flafrya  Ibn  Paquda 
(fin  xie  siècle),  qui  a mis  l'accent  sur  la  piété  intérieure,  écrira  néanmoins  : « Il 
est  évident  que  Dieu  a fait  peser  des  obligations  sur  les  corps...  Nous  sommes 
bous  le  joug  de  devoirs  extérieurs  et  intérieurs,  afin  que  notre  soumission  soit 
parfaite  clans  nos  œuvres  comme  en  notre  conscience  ■ {Introduction  aux  devoirs 
des  coeurs,  trad.  A.  Chouraqui,  Paris  [1900),  p.  1(3).  Mais  Maimonide  (fin  xnc  siècle), 
invoquant  à l'appui  de  sa  thèse  un  verset  assez  vague  de  Jèrèmie  (II,  31),  protestera 
contre  l’idée  que  les  lois  religieuses  « imposent  de  grands  et  lourds  fardeaux  et 
qu'elles  causent  des  tourments  [Le  Guide  des  Égarés,  trad.  S.  Munie,  Paris  1861, 
t.  II,  p.  305)  ; et  Isaac  Abrabanel  (fin  xv‘  siècle)  commentera  le  même  passage 
dans  le  même  sens  ( ibid .,  n.  2). 

(2)  Von  Grunebaum,  Médiéval  islam,  Chicago  1946,  p.  230,  trad.  fr.  Paris 
1962,  p.  252. 
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Si  l’on  s'en  tenait  à cette  ligne  rassurante,  la  question  des 
rapports  entre  les  obligations  religieuses  et  la  faculté  de  les 
satisfaire  ne  susciterait  pas,  du  moins  au  niveau  élevé  des  prin- 
cipes, de  grandes  controverses.  Mais  force  est  bien  de  constater 
que  d’assez  bonne  heure  il  en  a été  différemment.  D’autres 
considérations,  appuyées  surd’autres  textes  coraniques,  devaient 
jouer,  en  sorte  qu’au  nombre  des  problèmes  traditionnels  qui 
ont  animé  durant  des  siècles  la  pensée  théologique  et  juridico- 
religieuse  de  l’Islam  figure  celui-ci  : «Dieu  peut-il  exiger  de 
l’homme  ce  que  ce  dernier  est  hors  d’état  d’accomplir  ? » En 
termes  techniques  arabes,  c’est  le  problème  dit  du  iakllf  mâ 
là  yulàq. 


Le  laklïf  est  l’imposition  par  Dieu  à l’homme  d’un  comporte- 
ment dont  ce  dernier  sera  responsable  devant  Lui.  S’il  s’appa- 
rente aux  notions  d’a  obligation  » ( wujûb ) et  d’«  ordre  > (amr), 
il  ne  se  confond  pas  avec  elles  tout  à fait  : la  première  est  une 
qualification  légale  qui  exprime  un  devoir  strict  portant  sur 
une  chose  ou  sur  une  action  ; la  deuxième  est  plus  proche  en  un 
sens  du  laklïf,  parce  que  tous  deux  sont  susceptibles  d’une 
interprétation  moins  rigoureuse  et  qu’ils  visent  la  personne- 
sujet  plus  que  l’objet  ; mais  le  laklïf  met  l’accent  davantage 
sur  la  relation  entre  Celui  qui  commande  et  celui  qui  est  com- 
mandé, sur  la  position  de  l’homme  soumis  à l’ordre  et  sur  l’effet 
de  charge  qui  en  résulte  pour  lui.  C’est  cette  valeur  de  charge, 
avec  l’aspect  de  responsabilité  s’y  rattachant,  qui  caractérise 
l’emploi  de  ce  substantif  verbal  et  des  formes  grammaticales 
les  plus  proches  appartenant  à la  même  racine,  déjà  dans  le 
Coran,  puis  dans  la  langue  théologique  et  juridique  tradition- 
nelle. Le  mukallaf  est  l’individu  à capacité  et  responsabilité 
entières  dans  ce  qui  serait  pour  nous  le  double  domaine  de  la 
religion  et  du  droit. 

L’étude  du  laklïf,  de  par  sa  nature  même,  ressortit  donc  égale- 
ment aux  deux  branches  d'usûl:  usûl  ad-dïn  ou  théologie,  et 
usai  al-fiqh  ou  méthodologie  juridique.  C’est  en  effet  dans  des 
ouvrages  de  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  genres  qu’on  la  rencontre, 
sans  que  soit  toujours  aussi  marquée  qu’on  pourrait  s’y  attendre 
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la  différence  de  perspective  et  d’objet  entre  ces  deux  disciplines 
jumelées.  Ainsi  en  est-il  notamment  à propos  du  taklïf  mâ  là 
yulâq,  en  dépit  du  caractère  plus  foncièrement  théologique  des 
questions  qui  sont  alors  débattues.  Le  problème  concerne  et 
Dieu  et  l’homme  : théodicée  et  anthropologie  s’y  rejoignent, 
dans  les  rapports  entre  attributs  de  l’Etre  Suprême  et  actes 
humains  ; libre  arbitre  et  prédestination  s’y  combattent  ; 
l’éthique  y est  directement  intéressée  ; sont  maniés  aussi  dans 
la  bataille  les  concepts  délicats  de  la  puissance  et  de  l’impuis- 
sance, du  possible  et  de  l’impossible,  où  métaphysique  et  logique 
sont  impliquées. 

Mais  comment  un  pareil  problème,  en  face  des  versets  cora- 
niques rappelés  tout  à l'heure,  a-t-il  pu  surgir  ? Gela  n’est 
concevable  qu’au  sein  de  la  grande  querelle  qui  a opposé  dans 
l’Islam,  dès  l’éveil  d’une  vraie  conscience  théologique,  prédes- 
tination à libre  arbitre,  et  dans  la  mesure  où  les  partisans  de 
la  première  allaient  jusqu’à  admettre  que  l’imposition  d’une 
obligation  par  Dieu  à l’homme  n’est  nullement  incompatible 
avec  l’impossibilité  radicale  pour  l'homme  de  la  remplir.  On  sait 
que  le  Coran  offre  des  textes  qui  se  peuvent  interpréter,  et  qui 
l’ont  été  en  effet  au  cours  des  siècles,  en  faveur  de  l’une  ou  de 
l’autre  des  deux  thèses  contraires.  Sur  le  point  plus  précis  qui 
nous  occupe,  argument  a été  tiré  très  vite,  semble-t-il,  de  textes 
coraniques  qui  présentent  des  mécréants  comme  voués  à une 
mécréance  fatale,  sans  aucune  possibilité  pour  eux  d’acquérir 
la  foi  et  par  conséquent  d’obéir  aux  commandements  divins*1*. 
« Us  étaient  incapables  d’entendre  »,  est-il  écrit  notamment  (XI, 
20,  XV11I,  101).  De  nombreux  versets  (II,  7 et  passim)  vont 
répétant  que  c’est  Dieu  même  qui  aveugle  les  mécréants  et  les 
rend  sourds,  qui  « scelle  leurs  cœurs  »,  « met  sur  leurs  cœurs  des 
enveloppes  ».  Dieu  a « endurci  le  cœur  de  Pharaon  et  des  siens 
de  manière  qu’ils  ne  pussent  croire  avant  le  châtiment»  (X, 
88-89).  Le  cas  surtout  d’un  oncle  du  Prophète,  nommément 
cité,  Abu  Lahab,  dans  une  courte  sourate  (CXI)  consacrée  à 


(1)  On  ne  saurait  trop  souligner  combien  le  problème  politico-religieux  de  la 
fol  et  de  la  mécréance  a mis  sa  marque  sur  la  théologie  musulmane  dès  se»  premiers 
débuts  et  dans  la  suite  des  temps. 


This  content  downloaded  from  41.226.31.109  on  Thu,  22  May  2014  13:44:27  PM 
Ail  use  subject  to  JSTOR  Terms  and  Conditions 


DEVOIR  ET  POUVOIR 


9 


le  maudire  et  à prédire  sa  perdition  définitive,  a paru  à beaucoup 
probant  ; puisqu’il  est  damné  d’avance  irrémédiablement,  c’est 
donc  qu’il  lui  est  impossible  de  se  convertir,  d’adhérer  à la 
foi  à laquelle  cependant  Dieu  le  convie  par  la  bouche  de  Son 
Prophète  : laklïf  mâ  lâ  yutàq.  Quant  à la  prière  reproduite  ci- 
dessus,  qui  termine  la  sourate  de  la  Génisse  (II,  286),  elle  est 
alors  comprise  dans  le  même  sens  : le  croyant  demande  à Dieu 
de  ne  point  le  charger  au-delà  de  ses  facultés  (lâqa)  ; or  il  serait 
inconvenant  de  prier  Dieu  de  s’abstenir  d’une  chose  totalement 
inadmissible  (mustahïl)  comme,  pour  Lui,  par  exemple,  d'en- 
gendrer ou  d’être  engendré  (allusion  à Coran  XCII,  3)  ; il  n’est 
donc  pas  exclu  que  Dieu  impose  à l’homme  ce  qui  est  hors  de 
sa  capacité.  Cette  déduction,  qui  se  retrouvera  chez  bien  des 
auteurs,  nous  est  rapportée  d’abord  sous  le  nom  d’Ahmad  b. 
Hanbal  (m.  855),  porte-drapeau  du  fidéisme  traditionaliste  le 
plus  rigoureux^*. 

Ainsi  était  sauvegardée,  aux  yeux  de  doctrinaires  intransi- 
geants, une  Puissance  divine  absolue,  sans  limitation  d’aucune 
sorte  — logique,  métaphysique  ou  morale  — en  dehors  de  ce 
qui  est  énoncé  dans  le  Coran.  Dieu  peut  tout,  même  l’impossible, 
ou  plutôt  « impossible  » n’a  pas  de  signification  pour  Lui. 
N’est  possible,  en  contrepartie,  que  ce  qu’il  veut,  c’est-à-dire 
ce  qui  se  réalise  effectivement  ; le  bien  et  le  mal,  qui  n’ont  pas 
non  plus,  appliqués  à l’Être  divin,  de  signification  valable,  et 
dont  la  qualification  même  ne  dépend  que  de  Lui,  sont  l’œuvre 
exclusive  de  Sa  Puissance  et  ne  relèvent  que  de  Sa  Volonté. 
Les  actes  de  l’homme,  comme  tout  ce  qui  existe,  sont  créés  par 
Dieu  ; puissance  et  acte,  en  eux,  sont  simultanés,  se  confondent^  ; 
l’homme  n’est  jamais  en  puissance  de  ce  qu’en  fait  il  n’accomplit 
pas  : le  mécréant  (kâfir),  par  exemple,  n’est  en  puissance  que 
de  sa  mécréance  (kufr),  non  de  la  foi  ( îmân ) qu’il  délaisse 


(1)  A la  suite  des  fabaqâl  al-flanâbila  d’Ibn  AhI  Ya'là,  éd.  Caire  1952,  t.  II, 
p.  268.  Ce  même  texte  précise  que  le  lakllf  mâ  lâ  yutàq  que  les  fidèles  ont  à prier 
Dieu  de  leur  épargner  porte,  d’après  Ahmad  b.  Hanbal,  non  sur  une  incapacité 
absolue,  mais  sur  l'incapacité  par  déraut  d’une  grâce  divine  (lauflq)  particulière  ; 
mais  cette  distinction,  que  nous  reverrons  tout  à l’heure,  ne  lui  a peut-être  été 
attribuée  que  par  des  disciples,  ultérieurement. 

(2)  Ibid.,  t.  II,  p.  299. 
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( iarakah)W.  Que  Dieu  lui  fasse  obligation  de  croire  alors  qu’il 
ne  lui  en  donne  pas  l’indispensable  capacité,  et  qu’il  le  tienne 
pour  responsable  ( mukallaf ) de  cette  mécréance  forcée,  ne  doit 
pas  poser  un  problème,  encore  moins  heurter  la  conscience  : 
« il  ne  Lui  est  pas  demandé  compte  de  ce  qu’il  fait,  c’est  à eux 
qu’il  est  demandé  compte  » (Coran  XXI,  23).  Le  fidèle  n’a  pas 
à s’interroger  en  pareille  matière,  Dieu  est  entièrement  libre 
et  souverain,  il  est  inconvenant  de  spéculer  sur  Sa  nature  et 
sur  Ses  œuvres.  La  théodicée  se  cantonne  aux  formulations, 
reçues  du  Prophète,  qui  figurent  dans  le  Coran  et  dans  les 
hadiths. 


# * 


A ces  partisans  de  la  prédestination,  que  leurs  adversaires 
qualifiaient  de  «contraignants»  (mujabbira)W,  s’opposaient 
les  tenants  du  libre  arbitre,  auxquels  on  appliquait,  d’ordinaire 
sans  bienveillance  et  non  sans  certaines  fluctuations,  le  nom 
de  qadariyyaW.  Au  nombre  et  en  tête  de  ces  derniers,  les 
mu'lazililes , partisans  d’une  spéculation  théologique  rationa- 
lisante, soutenaient  l’inadmissibilité  du  taklïf  mâ  là  yutdq, 
contraire  selon  eux  non  seulement  aux  principes  coraniques 
rappelés  ci-dessus,  mais  à la  justice  (’adl)  et  à la  raison  (‘aql). 
Pour  eux,  l’homme  n’est  moralement  responsable  que  d’actes 
voulus  par  lui,  en  application  du  libre  choix  ( ihliyâr ) que  Dieu 
lui  accorde  ; et  Dieu  ne  saurait  lui  faire  obligation  de  ce  qu’il 
serait  incapable  d’accomplir.  C’est  assurément  en  liaison  avec 
cctLe  faculté  de  choix  laissée  à l’homme  pour  nombre  de  ses 
actes  et  avec  leur  refus  du  lakllf  ma  là  yulôq  qu’ils  ont  tenu  à 
poser  Y antériorité  de  la  puissance  par  rapport  à l’acte<4>  : la 
«puissance»  (ijudra),  entendue  ici  comme  «pouvoir  d’agir» 

(1)  Al-Hayyât,  K.  al-Inlisâr,  éd.  trad.  Nader,  Beyrouth  1957,  p.  17/10. 

(2)  La  prédestination  était  définie  par  les  mu'tazilites  comme  la  croyance  à 
la  création  des  actes  de  l'homme  par  Dieu,  et  par  la  secte  des  Karrâmiyya  comme 
l'affirmation  de  la  simultanéité  entre  le  pouvoir  d’agir  et  l’acte;  MaqdisI,  BGA 
III,  p.  37  bas  (la  trad.  A.  Miquel,  Damas  1963,  p.  90,  est  à reviser  quelque  peu 
sur  ce  point). 

(3)  M.  Watt,  Fret  l/i/l  and  Prédestination  in  early  Islam,  Londres  1948,  pp. 
48  suiv.,  9G  suiv.  ; H.  Laoust,  La  Profession  de  foi  d’Jbn  Batfa,  p.  49,  n.  1. 

(4)  Al-A5‘arT,  Maqâlât  al-Islâmiyijln,  êd.  Ritter,  p.  230. 
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(islitâ'a ^<‘),  précède  l’acte  ( fil ).  S’il  en  était  autrement,  si  le 
mécréant  (kâfir),  ayant  reçu  l’ordre  divin  d’avoir  la  foi  (ïmân), 
n’en  avait  aussi  la  capacité  (islilâ'a)  avant  l’acte,  ce  serait, 
estiment-ils,  comme  si  l’on  commandait  à l’aveugle  de  voir  ou 
au  paralytique  de  marcherai.  Pour  qu’il  y ait  liberté  véritable, 
ils  ont  affirmé  que  cette  qudra,  nullement  contraignante  (gair 
mûjiba),  s’exerce  chaque  fois  entre  deux  «contraires»  (4id- 
dain)( 3).  Abu  1-Hudail  al-‘ Allâf  (m.  vers  840),  véritable  organi- 
sateur de  la  doctrine  jusque-là  assez  floue  et  de  sa  problématique, 
disait,  au  témoignage  d’un  autre  mu'tazilite  légèrement  posté- 
rieur : « Qui  a puissance  d’accomplir  un  acte  a puissance  de  ne- 
pas  l’accomplir  (al-qâdir  lalà  l-fi'l  al-qâdir  ‘alà  lafkih);... 
lorsqu’il  est  vrai  que  [la  çudra]  existe  pour  un  acte,  il  est  vrai 
qu’elle  existe  pour  son  contraire  ; lorsqu’il  est  faux  qu’elle 
existe  pour  un  acte,  il  est  faux  qu’elle  existe  pour  son 
contraire  »<4>. 

Comment  ne  pas  rappeler  ici  le  débat  antique,  qui  a mis 
aux  prises  les  Mégariques  et  le  Lycée  ? Les  Mégariques  refusaient 
de  dissocier  la  puissance  et  l’acte,  que  peut-être  même  à l’origine 
leur  vocabulaire  technique  ne  distinguait  pas.  Leur  fatalisme, 
comme  celui  des  Stoïciens,  s’accommodait  de  cette  indifféren- 
ciation ; s’ils  admettaient  une  puissance,  c’était  une  puissance 
contraignante,  concomitante  à l’acte  exactement*8).  Toute 
ambivalence  de  la  puissance  ou  du  possible  était  ainsi  niée. 
Cette  ambivalence,  par  contre,  est  mise  en  relief  par  Aristote. 


(1)  Sur  l'emploi  de  ces  deux  termes  voir  notamment  al-Fâr&bt,  Commentaire 
du  De  Inlerprelalione  d'Aristote,  éd.  Beyrouth  I960,  p.  182. 

(2)  Ibn  l.Iazm,  Fisal,  éd.  Caire,  t.  111,  1320  h.,  p.  16,  qui  cite  l'argument  sous 
le  nom  d’Abü  l-Hu(lail  b.  'Allât.  Sur  ce  dernier,  voir,  outre  l’art,  de  l’£rtc.  Islâmt 
par  Nyberg,  le  petit  livre  d’al-ûurâbl,  Abu  l-Hudail  b.  ‘Altàf,  Caire  1949. 

(3)  Sur  la  définition  et  l'application  de  la  notion  de  « contraires  » chez  les 
mu'tazilitcs,  voir  les  dittércnles  positions  rapportées  dans  les  Maqâlâi  al-lslâmiygln, 
pp.  376-377. 

(4)  K.  al-  Int  tsar,  pp.  17-18/10. 

(5)  Le  précédent  mègarique  a été  justement  invoqué  par  S.  Van  den  Bergh, 
Averroes'  Tahu  fui  al-Tahaful,  Oxford-Londres  1954,  t.  I,  p,  xxn,  t.  11,  pp.  30, 
37-39,  à propos  de  la  potentialité  dans  la  théologie  aS'arite  (voir  ci-après).  Sur 
la  position  des  Mégariques,  voir  notamment  P.  M.  Schuhl,  Le  Dominateur  et  les 
Possibles,  Paris  1960,  pp.  34-35,  et  P.  Aubenque,  Le  Problème  de  l'être  chez  Aristote, 
Paris  1962,  p.  451. 
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Celui-ci,  afin  d’échapper  au  fatalisme  et  à une  prédétermination 
absolue^1*,  a distingué  formellement  la  puissance  de  l’acte  ; 
il  insiste  de  plus  sur  la  possibilité  des  deux  « contraires  » tant 
que  l’acte  en  puissance  n’est  pas  encore  réalisé  : « Tout  ce  qui 
peut  être  coupé  ou  se  promener  peut  aussi  ne  pas  être  coupé 
ou  se  promener,  et  la  raison  en  est  que  tout  ce  qui  est  ainsi 
en  puissance  n’est  pas  toujours  en  acte,  de  sorte  que  la  négation 
lui  appartiendra  aussi.  Ce  qui  est  capable  de  voir  peut  aussi 
ne  pas  voir...  Les  puissances  rationnelles  sont  celles  qui  sont  en 
puissance  de  plusieurs  effets,  c'est-à-dire  de  contraires...  Les 
puissances  rationnelles  sont  toutes  également  puissances  des 
contraires  »<*>.  « Toute  puissance  est  puissance  simultanée  des 
contradictoires...  Ce  qui  a puissance  d’être  peut  aussi  bien  être 
et  n’être  pas...  Chez  tous  les  êtres  qui  sont  dits  pouvoir,  le 
même  être  est  puissance  des  contraires  »(3>. 

Chez  le  philosophe  antique  comme  chez  nos  mu‘tazilites 
médiévaux  l’antériorité  de  la  puissance  par  rapport  à l’acte  est 
liée  à la  considération  du  facteur  temps.  Pour  Aristote,  n’ont 
pas  la  puissance,  mais  seulement  l’acte,  les  Substances  premières, 
êtres  intemporels  ; et  l’acte  est  antérieur  à la  puissance  selon 
la  notion  et  selon  l’espace  ; c’est  seulement  selon  le  temps  que 
la  puissance  précède  l’acte,  sinon  dans  un  ensemble  d’êtres  ou 
de  choses,  du  moins  chez  un  individu  déterminé(4).  Pour  les 
mu’tazilites,  ou  du  moins  la  plupart  d’entre  eux,  1 ’istilâ'a 
concédée  à l’homme,  existant  en  lui  avant  l’acte,  demeuré  en 
lui  «tant  que  Dieu  Très-Haut  l’y  fait  demeurer  (baqqâhâ)  ». 
Cette  distinction  temporelle  entre  puissance  et  acte,  les  mu’ta- 


(1)  Sur  la  conjonction  entre  l’argument  moral  et  l’anti fatalisme  chez  Gorgiag 
et  chez  Aristote  (comme  cc  sera  de  nouveau  le  cas  chez  les  mu'tazilites),  voir 
D.  Amand,  Fatalisme  et  Liberté  dans  i antiquité  grecque,  Louvain  1945,  pp.  30-35. 

(2)  De  l'/nterprélation,  12,  21  b ; 13,  22  b - 23  a (trad.  Tricot).  Pour  ce  qui  est 
des  puissances  irrationnelles,  voir  Hamelin,  Le  Système  4' Aristote,  2*  éd.  Paria 
1931,  p.  276. 

(3)  Métaphysique,  0 2,  1046  b ; 8,  1050  b;  9,  1051  a (trad.  Tricot).  De  même  la 
vue  est  sens  du  visible  et  de  l’invisible,  le  toucher  sens  du  tangible  et  du  non- 
tangible,  De  l'Ame,  II,  11,  424  a (trad.  Tricot), 

(4)  De  1‘ Interprétation,  13,  23  a ; Métaphysique,  0 8-9,  A 6.  Sur  l’ambiguité 
du  terme  « puissance  » (Sûvapis)  chez  Aristote,  voir  Le  Blond,  Logique  et  Méthode 
chez  Aristote,  Paris  1939,  p.  420,  et  Tricot,  trad.  de  la  Métaphysique,  Paris  1962, 
p.  481,  n.  1. 
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zilites  y sont  attachés  au  point  de  refuser  que  la  puissance 
existe  encore  à l’instant  même  de  l’acte,  lors  de  sa  réalisation 
(fï  hâlih)  ; elle  s’arrête  en  quelque  sorte  au  seuil  de  l’acte, 
ne  pouvant  être  concomitante  à l’acte  « en  quelque  manière 
que  ce  soit  ».  L’un  d’eux,  Abu  1-IJusain  as-Sàlihl  {ix*  siècle), 
avança  sans  succès  la  distinction  suivante,  sorte  de  demi- 
concession,  qui  n’est  pas  absurde  : la  qudra,  puissance  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  avant  la  réalisation  de  l’acte,  n’est  plus  que 
puissance  de  faire  dans  l’instant  même  où  l’acte  s’accomplit. 
Quelques  autres,  dont  Abu  1-Qâsim  al-Balhl  (m.  en  931),  refusant 
la  durée  à Visiilà‘a,  enseignent  que  néanmoins  l’acte  en  résulte 
«en  un  deuxième  temps  (waqi)  »,  pour  lequel  Dieu  crée  une 
nouvelle  qudra^h 


Les  mu'tazilites,  à la  vérité,  saisissaient  fort  bien  que  de 
pareilles  questions  ne  pouvaient  être  posées  ni  résolues  d’une 
manière  aussi  simpliste  qu’un  exposé  rapide  ou  sommaire  le 
donnerait  à croire  trop  aisément.  De  bonne  heure,  pratiquement 
à partir  d’Abü  1-Hudail,  des  distinctions  et  des  discussions  se 
sont  fait  jour  dans  leur  école,  tendant  à nuancer,  à préciser, 
à légitimer  les  thèses  majeures.  Sur  la  nature  même,  par 
exemple,  de  l’acte  humain,  comme  sur  la  nature  de  la  puissance 
ou  de  l’impuissance,  ils  ont  tenté  des  mises  au  point  assez 
variables,  conscients  des  difficultés  que  suscitaient  de  la  part 
de  leurs  adversaires  ou  à l’intérieur  de  leur  propre  système  les 
positions  générales  qu’ils  avaient  adoptées.  C’est  ainsi  que  la 
théorie  des  «actes  engendrés»  (lawallud),  malgré  ses  graves 
variations  sur  leur  définition  même  — notamment  entre  gens 
de  Basra  et  de  Bagdad  — permettait  de  rendre  compte  séparé- 
ment de  nombre  d’actes  ou  de  faits  issus  automatiquement  d’un 
acte  volontaire  au  départ  : la  puissance  ou  qudra  de  ce  premier 
acte  était  regardée  comme  suffisante,  même  une  fois  disparue 
(ma'düma),  pour  expliquer  le  déclenchement  des  actes  subsé- 
quents!*). Quant  à la  nature  de  la  puissance  chez  l’homme,  ou 

(1)  K.  al-Intifâr,  p.  62/72;  et  surtout  Maqâlât  al-Islâmiyyïn,  pp.  230-234. 

<2)  Maqâlât  al-Ulâmiyyln,  pp.  232,  401  et  suivantes. 
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de  l’impuissance  à agir,  elle  aussi  est  l’objet  de  débats  internes 
qui  nous  importent  ici  dans  la  mesure  où  ils  sont  aptes  à retentir 
sur  le  laklïf  mâ  là  yulâq.  La  capacité  d’agir  (islilà'a)  est  conçue 
par  Abu  1-Hudail  et  par  d’autres,  surtout  gens  de  Basra,  comme 
un  «accident*  (‘arad)  de  la  personne,  distinct  de  la  simple 
intégrité  physique  ( as-salâma  wù-s-si hha)  à laquelle  elle  se 
surajoute  assurément.  Mais  il  est  des  mu’tazilites,  principale- 
ment bagdadiens,  pour  estimer  qu’elle  n’est  pas  autre  chose 
que  la  santé  et  l’absence  d’infirmités  (âfât)<1K  L’école  enseigne 
que  la  puissance  subsiste  en  dépit  d’un  empêchement  extérieur 
( al-man * yujàmi 1 al-qudra ),  par  exemple  une  chaîne  aux  pieds 
interdisant  la  marche,  encore  qu’il  ne  faille,  d’après  certains, 
qualifier  de  qâdir  la  victime  d’un  tel  empêchement  tant  que 
celui-ci  dure,  ni,  dit  un  autre,  de  qâdir  à la  manière  de  l’homme 
qui,  capable  de  voir,  ferme  les  yeux.  Pour  tous,  en  revanche, 
la  qudra  humaine  est  incompatible  avec  une  « incapacité  » 
(‘ajz)  personnelle  foncière,  du  type  de  l’infirmité  chronique 
( zamâna ) atteignant  le  membre  intéressé*2*. 

Il  est  rendu  clair  par  ce  qui  précède  que  cette  qudra  humaine 
avait  tendance,  chez  les  mu’tazilites,  à s’atténuer  en  une  simple 
aptitude,  en  une  simple  virtualité,  en  même  temps  qu’elle 
multipliait  sa  présence  et  gagnait  en  extension.  Parallèlement 
d’ailleurs,  ils  comprenaient  la  qudra  de  Dieu,  Toute-Puissance 
admise  par  tout  l’Islam,  sous  l’angle  des  potentialités,  autant 
que  sous  celui  de  la  réalité.  C’est  nourris  de  cette  double  concep- 
tion extensive  qu’ils  ont  pensé  résoudre  quelques  problèmes 
plus  spécifiquement  théologiques  tournant  autour  des  rapports 
de  la  Puissance  et  de  la  Prescience  divines  avec  la  liberté  humaine, 
avec  la  mécréance  ou  avec  la  foi.  L’acte  dont  Dieu  sait  qu’il 

(1)  Maqâlât,  p.  229. 

(2)  K.  al-Inli?âr,  pp.  62-63/72-73  (qui  souligne  celte  distinction  en  réplique 
à une  interprétation  malveillante)  ; Maqâlâl  al-lslâmiijyln,  p.  240  (voir  ibid., 
p.  242,  sur  le  concept  du  'ajz,  entendu  comme  étant,  suivant  le3  auteurs,  incapacité 
par  rapport  à un  acte  ou  à une  chose),  — Comme  l’explique  un  commentateur 
beaucoup  plus  tardif,  dans  la  dernière  hypothèse  rapportée  ci-dessus,  c’est  la 
qudra  qui  est  » contrariée  »,  non  point  l’acte  objet  de  la  qudra  (maqdür),  tandis 
que  dans  l’hypothèse  précédente,  celle  de  l’empêchement  extérieur,  c’est  l’acte 
qui  est  > contrarié  »,  non  point  la  qudra  elle-même,  qui  demeure  ; Ijl  (voir  ci-après, 
p.  44),  t.  VI,  p.  101. 
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ne  sera  pas,  peut-il  être  dans  la  qudra  de  l’homme  ? Est-il 
possible  qu’il  se  produise  ? Ils  ont  répondu  sans  hésiter  par 
l’affirmative  à la  première  question  : l’homme  peut  être  qâdir 
de  ce  que  Dieu  sait  qu’il  ne  fera  pas.  Du  même  coup  ils  postu- 
laient que  le  mécréant  dont  Dieu  sait  qu’il  ne  croira  pas  est 
qâdir  de  la  foi  à laquelle  il  a reçu  l’ordre  d’adhérer  ; un  seul 
des  leurs,  ‘Ali  al-Uswàrl  (lre  moitié  du  ix«  siècle),  répugnait 
à cette  formule,  à laquelle  il  croyait  remédier  en  dissociant  dans 
le  langage,  à propos  du  mécréant,  l’ordre  émis  par  Dieu  et 
la  qudra  de  croire  par  Lui  concédée*1).  Sur  la  seconde  question, 
plus  tranchante  et  plus  compromettante,  ils  n’ont  pas  réussi 
entre  eux-mêmes  à faire  l’unanimité.  La  plupart,  cependant, 
étaient  d’avis  que  l’actc  dont  Dieu  a su  et  annoncé  qu’il  ne 
se  produirait  pas,  Dieu  demeure  en  puissance  (qâdir)  de  le 
produire  ; ils  en  excluaient  — distinction  importante  que  le 
rationalisme  le  moins  exigeant  devait  imposer  — le  cas 
d’impossibilité  radicale  d’ordre  logique  (islihâla)  ; mais  ils 
n’étaient  pas  tous  d’accord  pour  en  exclure  également  le  cas 
d’incapacité  personnelle  (‘ajz)  de  l’agent,  celle-ci  n’ayant  pas 
nécessairement  un  caractère  définitif.  Assurément  cette  qudra 
de  Dieu  sur  ce  qu’il  avait  lui-même  annoncé  ne  pas  devoir  se 
produire,  si  elle  magnifie  en  un  sens  la  Toute-Puissance,  paraît 
surtout,  dans  l’hypothèse  où  elle  se  manifesterait  dans  les  faits 
sans  rester  à l’état  de  simple  virtualité,  porter  atteinte  à Sa 
Prescience  et  à la  véracité  de  Ses  informations.  A cette  objection, 
qui  leur  fut  faite  sans  relâche,  les  tenants  de  la  thèse  répliquaient 
par  des  assertions  peu  lumineuses,  dont  la  signification  semble 
à expliciter  comme  suit  : la  réalisation  même  de  l’acte  impli- 
querait alors  rétroactivement  une  sorte  d’annulation  — ou 
plutôt  de  nullité  foncière  — de  l’annonce  divine  en  cause  au 
profit  d’une  annonce  contraire,  antérieure  à l’acte  et  conforme 
à lui.  L’illustre  mu'tazilite  al-Jubbâ’î  (m.  915),  offusqué  par 
cette  solution  curieuse  de  ses  devanciers,  déclarait  impossible 
l’acte  dont  Dieu  avait  annoncé  qu’il  ne  serait  pas  ; mais,  arguant 
assez  étrangement  du  «doute»  (sakk)  inhérent  à l’expression 


(l)  Maqâlâl,  pp.  243-4,  561  : al-UswSrl  procédait  à une  dissociation  du  même 
ordre  dans  la  question  évoquée  ci-après.  Cf.  aussi  K.  al-Inlisàr,  p.  24/19. 


This  content  downloaded  from  41.226.31.109  on  Thu,  22  May  2014  13:44:27  PM 
Ail  use  subject  to  JSTOR  Terms  and  Conditions 


16 


ROBERT  BRUNSCHVIG 


même  «il  est  possible»  (yajüz),  il  concédait  à ses  confrères 
qu’il  est  possible  que  se  produise  l’acte  dont  Dieu  savait,  sans 
toutefois  l'annoncer,  qu’il  ne  se  produirait  pasP>, 


Ce  serait  évidemment  une  fausse  vue  des  choses  que  de  se 
représenter  les  deux  grandes  tendances  théologiques  jusqu’ici 
évoquées,  traditionaliste  d’une  part,  mu’tazilite  de  l’autre, 
comme  polarisant  toute  la  pensée  musulmane  aux  11e  et  nia 
siècles  de  l’hégire  sur  les  points  traités.  Il  est  un  assez  grand 
nombre  de  théologiens  anciens  de  marque  qui,  partageant  avec 
les  mu’tazilites  le  goût  d’une  rationalisation  (limitée)  de  la  foi, 
n’entrent  pas  cependant  dans  le  cadre  de  leur  école,  mais  qui 
ont  leur  doctrine  propre  ou  qui  se  rattachent  (ou  qu’on  a 
rattachés)  à un  ensemble  déterminé  tel  que  l’une  des  grandes 
branches  du  mouvement  M’ite.  Le  pouvoir  d’agir  et  ses  problèmes 
les  ont,  eux  aussi,  occupés.  Dans  la  catégorie  des  indépendants 
ou  gens  de  faible  dépendance,  Dirâr  b.  ‘Amr  et  al-I^usain 
an-Najjâr,  qui  ont  fleuri  vers  la  fin  du  vnie  siècle  et  dans  la 
première  moitié  du  ixe,  et  qui  ont  formé  des  disciples  respec- 
tueux de  leur  enseignement,  ont  nourri  sur  Yistilâ'a  des  idées 
assez  voisines,  chez  le  premier,  des  thèses  mu’tazilites,  mais  qui 
chez  le  second  s’en  éloignaient.  Pour  Dirâr,  le  pouvoir  d’agir 
(partie,  et  non  accident,  de  celui  qui  en  est  pourvu)  existe  avant 
Pacte  et  encore  pendant  que  Pacte  se  produit.  Pour  an-Najjâr, 
au  contraire,  point  de  durée  de  P isiilâ'a  parce  que,  s’il  lui  recon- 
naît comme  les  mu’tazilites  le  caractère  d’accident,  il  lui  refuse 
précisément,  en  tant  qu’accident  incorporel,  la  durée  que  ceux-ci 
lui  accordaient  ; aussi  lui  dénie-t-il  l’existence  avant  Pacte  : 
elle  n’est  que  P*  aide  » (‘aun)  divine  créée  au  moment  de  Pacte, 
simultanément;  «lorsqu’elle  existe,  Pacte  existe;  lorsqu’elle 
fait  défaut,  Pacte  fait  défaut  ».  La  « capacité  de  la  foi  » est  une 
faveur  particulière,  due  à une  grâce  divine  efficiente  ( iaufïq ) 
dont  l’absence  (fyidlân)  est  synonyme  de  capacité  de  mécréance 


(1)  Maqâlàt,  pp.  203-206,  558-563. 
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et  d'égarement*1*.  Voilà  qui  concorde  singulièrement  avec  la 
position  traditionaliste,  bien  que  dans  un  contexte  différent. 

Signalons  enfin  que  les  sl'ites  étaient  fort  divisés  sur  Yistifâ'a, 
sur  sa  nature  et  sur  sa  relation  temporelle  avec  l’acte.  Pour  cer- 
tains, par  exemple,  elle  se  confond  avec  l’intégrité  physique, 
condition  préalable  à l’acte  : « tout  (homme)  valide  a capacité 
d’agir  » fkull  sahîh  muslatV).  Les  disciples  de  Htéâm  b.  al- 
Hakam  ont  plus  d’exigences  ; pour  eux,  la  capacité  d’agir 
comprend,  en  sus  de  l’intégrité  physique,  trois  autres  éléments  : 
absence  d’obstacle,  durée,  instrument,  tous  ceux-là  antérieurs 
à l’acte,  et  un  cinquième,  la  «cause  immédiate»  ( sabab)  créée 
par  Dieu  au  moment  précis  de  l’acte  qu’elle  suscite  imman- 
quablement. Un  autre  maître,  nous  dit-on,  professait  que  le 
pouvoir  d’agir  était,  avant  l’acte,  aptitude  à faire  ou  à ne  pas 
faire,  mais  seulement  capacité  de  faire  pendant  que  l’acte  se 
réalise*2*.  Chez  les  Zaidites,  Sl’ites  dits  modérés,  avec  lesquels 
les  mu'tazilites  ont  eu  de  bonne  heure  et  plus  encore  par  la 
suite  d’étroits  contacts,  s’exprimaient  trois  avis,  plaçant 
Vislilâ‘a  soit  avant,  soit  pendant,  soit  à la  fois  avant  et  pendant 
le 

On  peut  donc  dire  qu’avant  l’an  900  les  théologiens  musul- 
mans de  tendance  rationalisante  avaient  tourné  et  retourné 
les  problèmes  de  la  puissance,  de  l’impuissance,  de  la  capacité 
d’agir.  Ils  avaient  abordé,  chemin  faisant,  les  notions  du  possible 
et  de  l’impossible.  Mais  l’approfondissement  de  ces  thèmes 
n’était  point  pour  eux  un  objet  en  soi.  Ni  leur  bagage  culturel 
ni  leur  orientation  intellectuelle  ne  les  prédisposaient,  dans  ce 
domaine,  à des  développements  logiques  ou  métaphysiques 
autonomes,  à des  analyses  minutieuses  étayant  des  théories 
structurées.  Leur  champ  mental  est  occupé  par  la  considération 
dominante  de  la  Toute-Puissance  divine,  dont  il  convient  essen- 
tiellement de  concilier  l’idée  avec  quelque  liberté  chez  l’homme  : 


(1)  Maqàlâl,  pp.  281,  283,  360. 

(2)  Ibid.,  pp.  42-43. 

(3)  Ibid.,  pp.  72-73.  De  l'un  de  ces  Zaidites  sont  rapportés,  ibid.,  pp.  559-560, 
des  distinguos  subtils  sur  la  question,  évoquée  ci-dessus,  de  la  possibilité  pour  Dieu 
de  faire  ce  qu'il  sait  qu'il  ne  fera  pas. 


2 
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conciliation  plus  ou  moins  poussée,  plus  ou  moins  heureuse 
philosophiquement*1),  toujours  discutable  dans  le  détail  si  on 
en  acceptait  les  grandes  lignes,  et  qui  devait  être  battue  en 
brèche  par  la  sévère  remise  en  cause  que  des  adversaires  ont 
opérée. 


* * 


C’est  probablement  vers  l’an  300  de  l’hégire*2)  (début  du 
xe  siècle)  — et  il  est  dommage  que  cette  chronologie  ne  puisse 
être  davantage  précisée  — • que  les  doctrines  traditionalistes  ont 
commencé,  non  sans  de  fortes  résistances  destinées  à durer 
longtemps,  à revêtir  un  manteau  théologique  plus  étoffé  qu’un 
simple  tissu  d’affirmations  péremptoires,  grâce  au  recours  à une 
dialectique  qui,  tout  en  s’inspirant  fondamentalement  des 
données  scripturaires,  ne  dédaignait  plus  d’argumenter  ration- 
nellement, empruntant  aux  dogmatistes  rationalisants  ou  gens 
du  kalâm  des  traits  de  leur  méthode,  voire  quelques-uns  de 
leurs  principes  explicatifs.  Abu  1-Hasan  al-As‘ari  (m.  en  935), 
ex-mu‘tazilite,  éponyme  d’une  école  nouvelle  appelée  à un  grand 
avenir  dans  le  monde  sunnite,  est  devenu,  dans  les  générations 
suivantes,  le  symbole  le  plus  parlant  de  cet  effort.  Il  connaissait 
admirablement  les  diverses  positions  théologiques  de  ses  pré- 
décesseurs ou  contemporains  ; il  avait  su  les  exposer  avec  une 
exactitude  remarquable  dans  ses  Maqâlâl  al-Islâmiyyîn,  où 
nous  avons  la  chance  de  les  saisir  ; et,  lorsqu’il  eut  élaboré  sa 
propre  doctrine  et  qu’il  entendit  la  défendre,  sous  forme  de 
questions  et  de  réponses,  dans  ses  Luma',  c’est  largement  à 
travers  la  problématique,  les  concepts,  voire  la  terminologie 
jusque-là  prévalents  qu’il  dut  tenter  les  justifications  néces- 
saires. La  lecture  attentive  des  Maqâlâl  est  indispensable  pour 
pénétrer  convenablement  le  texle  des  Luma'. 


(1)  Il  est  dommage  que  nous  ne  disposions  pas  de  la  FUsàla  que  le  philosophe 
al-Kindl  (m.  en  866),  de  tendance  mu'laziüte,  a composée,  parmi  ses  ouvrages 
de  controverse,  sur  1 ’islifà'a  et  le  temps  où  elle  se  produit  (zamân  kaunihâ);  Ibn 
an-Nadîm,  Fihrist,  éd.  Caire  1348  li.,  p.  362  bas. 

(2)  11  n’est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  souligner  que  le  même  intervalle 
de  temps  sépare  de  la  prédication  de  Jésus  la  formulation  orthodoxe  définitive 
de  la  foi  chrétienne  (Symbole  de  Nicée,  en  325). 
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Il  est  bien  connu  que  c’est  au  moyen  de  la  théorie  de  1 ’iktisâb 
ou  « endossement  » par  l’homme  de  ses  actes,  créés  par  Dieu, 
qu’al-As'arl  entendait  résoudre  le  conflit  d’ordre  moral  que 
soulève  la  croyance  en  une  prédestination  absolue.  Qu’il  n’ait 
pas  tout  à fait  inventé  cette  notion,  mais  qu’il  en  ait  fait  un 
nouvel  emploi,  ne  nous  importe  pas  ici  ; nous  n’avons  pas  dans 
la  présente  analyse  à la  faire  nécessairement  intervenir.  Ce  qu'il 
nous  faut  seulement  embrasser  du  regard  avant  d’aborder 
quelques  précisions  utiles,  c’est  le  schéma  général  qui  nous 
remet  devant  une  isliiâ'a  ou  qudra  humaine,  voulue  et  créée 
par  Dieu,  concomitante  à l’acte,  duquel  elle  ne  se  dissocie  pas*1)  : 
si  elle  n’est  pas,  il  n’est  pas  ; si  elle  existe,  il  existe  aussi  (§  133). 
Ce  que  l’homme  ne  fait  pas,  il  n’en  a pas  le  pouvoir  ; Dieu  seul 
est  auteur  de  la  mécréance  ou  de  la  foi  (§  86).  Il  n’est  ainsi  de 
possible  pour  l’homme  que  ce  qui  est  réellement,  c’est-à-dire 
ce  que  Dieu  a rendu  possible,  a su  à l’avance  et  a voulu  ; en 
conséquence,  plus  de  problème  né  du  besoin  de  concilier  avec 
une  liberté  humaine  la  Prescience  et  la  Volonté  souveraine  de 
Dieu.  La  Puissance  et  la  Volonté  divines  se  confondent  ; mais 
se  distinguent  d’elles  l’ordre  donné  par  Dieu  dans  Sa  totale 
liberté,  qu’aucune  loi,  aucune  règle  éthique  ne  vient  brider, 
en  sorte  que  rien  ne  L’empèche  de  décréter  des  actes  humains 
contrevenant  à Ses  propres  commandements  et  de  commander 
à l’homme  ce  que  celui-ci  n’a  pas  capacité  d’accomplir.  En 
principe  donc  est  admis  le  iaklïf  tnâ  là  yulâq.  Examinons  les 
choses  d’un  peu  plus  près. 

La  stricte  simultanéité  de  la  capacité  d’agir  et  de  l’acte 
chez  l’homme  devait  normalement  entraîner,  dans  la  doctrine 
d’al-A§‘arI,  le  refus  de  définir  la  qudra  humaine,  contrairement 
à la  Puissance  divine,  comme  puissance  de  la  chose  et  de  son 
contraire  à la  fois.  En  effet,  pour  que  l’homme,  explique-t-il, 
eût  à la  fois  puissance  de  l’acte  et  de  son  contraire,  il  faudrait 
que  ces  deux  contraires  coexistassent,  ce  qui  est  une  impossi- 
bilité logique,  une  absurdité  ( muhâl ) (§  126).  L’is/t7ô‘a,  étroi- 
tement liée  à i’acte  sans  aucune  alternative,  nécessitant  l’acte 

(1)  K.  al-Lwna\  éd.  Mc  Carthy,  The  Thtology  of  al-Ash‘arI,  Beyrouth  1953, 
principalement  § 122  à 138, 
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autant  qu’elle  l’autorise,  est  distincte  de  l’individu  qui  la 
manifeste,  puisque,  commente  notre  auteur,  le  même  individu 
tantôt  la  possède  et  tantôt  ne  la  possède  pas  : elle  est  donc  une 
«disposition»  ( ma'nà ) non  permanente,  notion  similaire,  sinon 
identique,  à l’«  accident»  (‘ara4 ) des  mu'tazilites  de  Basra*1*. 
Ni  la  vie  ni  l’intégrité  physique  ne  constituent  la  capacité,  bien 
que  cette  dernière  les  suppose  ; il  y faut  en  plus  la  qudra  parti- 
culière à chaque  acte  et  que  Dieu  crée  pour  permettre  d’agir<s>. 

L’impossibilité  d'agir,  pour  al-AS‘arl,  est  de  deux  sortes, 
de  deux  degrés  : une  « incapacité  » (‘ajz)  véritable,  radicale, 
et  d’autre  part  ce  qui  n’est  qu'«  absence  de  qudra  ».  La  ligne 
de  clivage,  dans  cette  répartition  binaire,  n’est  pas  identique 
à ce  que  nous  avons  constaté  chez  les  mu'tazilites,  malgré 
l’emploi  du  même  terme  lajz.  Dans  les  passages  les  plus  tech- 
niques, le  ‘ajz  d’al-Aê’arl  est  un  empêchement  dirimant  aussi 
bien  qu’une  incapacité  personnelle,  le  tout  allant,  semble-t-il, 
de  l’obstacle  naturellement  insurmontable  à l’absence  de  membre 
ou  de  vie.  Le  taklïf  ma  là  yulâq,  alors,  ne  s'applique  pas.  Il 
n’est  concevable  que  s’il  y a simple  absence  de  qudra,  de  puis- 
sance spécifique  concédée  par  Dieu  pour  un  objet  déterminé, 
de  cette  capacité  d’agir  qui,  on  l’a  rappelé  tout  à l’heure, 
n’admet  pas  de  « contraire  » et  n’existe  que  simultanément  avec 
l’acte  qu’elle  rend  possible  et  nécessaire  en  même  temps.  Il 
en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  foi  que  certains  mécréants  ne 
peuvent  acquérir  : notre  docteur  refuse  de  faire  intervenir  ici 
la  notion  de  ‘ajz;  ce  n’est  point,  proclame-t-il,  par  incapacité 
radicale  ni  par  empêchement  dirimant  de  croire  que  le  mécréant 
n’adhère  pas  à la  foi  ; s’il  ne  s’y  rallie  pas,  c’est  tout  uniment 
« parce  qu’il  la  néglige  et  qu’il  est  adonné  à son  contraire  » ( li - 
iarkih  wa-sligàlih  bi-diddih)  ; c’est,  à ses  yeux,  une  simple  absence 
de  qudraW.  Mieux  encore  : une  explication  exclut  l’autre  ; car 


(1)  Bagdad!,  Farq,  éd.  Caire  10-18,  pp.  109-110;  SahrastanI,  Milal,  éd.  Caire 
1317  h.,  t.  I,  p.  124.  Voir  aussi  HammOda  Ôurâba,  Al-AS‘ar[,  Caire  1952,  pp. 
109  suiv. 

(2)  II  est  des  activités  pour  lesquelles  la  qudra  a besoin  d’un  « savoir-taire  » 
(ihsàn),  par  exemple  le  tissage;  mais  Dieu  aurait  pu,  s'il  l’avait  voulu,  donner 
à l'homme  la  qudra  de  tisser  sans  ihsàn  (§-131). 

(3)  Plus  sommairement,  dans  le  même  sens,  AS'arl,  ‘Ibâna,  éd.  Caire  1348  h., 
pp.  53,  05. 
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le  'ajz,  pour  al-A§‘arI,  supprime  la  possibilité  de  la  chose  el 
de  son  contraire  ; il  n’y  a donc  pas  de  ‘ ajz , à sainement  parler, 
quand  l’homme  peut  agir  dans  le  sens  contraire  de  son  inca- 
pacité ; or  qui  dit  mécréance  dit  le  contraire  de  la  foi.  Une  objec- 
tion qu’il  rapporte  ou  suppose  : puisque,  d’après  lui,  l’homme 
radicalement  incapable  ou  totalement  empêché  ( ’âjiz ) de  faire 
une  chose  est  incapable  de  son  contraire,  pourquoi  ne  pas 
admettre  que  l’homme  «capable»  (qâdir)  d’une  chose  est, 
comme  le  veulent  les  mu'tazilites,  capable  de  son  contarire 
également  ? Il  réplique  à cela  qu’on  ne  saurait  valablement 
raisonner  par  analogie  (qiyâs)  de  l’un  à l’autre,  parce  qu’ils 
n’appartiennent  pas  au  même  genre  ( jins ) et  qu’il  n’y  a pas 
de  moyen  terme  (‘ilia)  entre  eux  (§  134-136). 

Voilà  donc  le  iaklïf  mâ  là  yutâq  à la  fois  admis  et  démantelé. 
Et  cela,  outre  les  arcanes  d’un  texte  assez  abrupt,  à l'expression 
encore  archaïsante,  explique  probablement  pourquoi  — sans 
exclure  toutefois  l’hypothèse  d’une  variation  doctrinale  — des 
auteurs  plus  récents  ont  attribué  au  nôtre,  sur  ce  point,  une 
attitude  indécise  ou  ambiguë.  Son  Kitâb  al-Luma\  du  moins, 
ne  laisse  point  de  doute  ; le  iaklïf  mâ  là  yutâq  ne  vise  que  ce  qui 
est  susceptible  en  principe  d’être  fait  en  vertu  de  ce  que  nous 
appellerions  la  nature  des  êtres  et  des  choses,  l’impossibilité 
ne  résultant  alors  que  de  l’absence  d’un  pouvoir  spécifique 
donné  par  Dieu  ; tel  est  le  cas  par  exemple  du  mécréant  qui 
ne  croira  pas.  Cette  restriction  est-elle  légitime  ? Al-As‘arï 
s’inquiète  de  la  critique  qui  exigerait  que  l’admission  du  lakltf 
pour  un  acte  impossible  dans  ce  sens  restreint  entraînât  celle 
du  Iaklïf  pour  un  acte  impossible  en  vertu  de  la  nature  même 
des  êtres  ou  des  choses  ou  à cause  d’un  obstacle  dirimant.  Il 
estime  qu’il  réfute  cette  objection  en  usant  d’un  raisonnement 
analogique,  qui  veut  être  une  réduction  â l’absurde  : « Si,  du 
fait  que  Dieu  ordonne  une  chose  à l’homme  malgré  l’absence  de 
la  capacité  voulue*1*,  on  déduisait  nécessairement  que  Dieu 
peut  ordonner  cette  chose  malgré  l’absence  de  toute  capacité, 
il  faudrait  en  déduire  que  lorsque  Dieu  donne  un  ordre  à 
l’homme  malgré  l’absence  d’une  certaine  connaissance,  il  lui 


(I)  Il  n’y  a pas  lieu  de  corriger  le  texte  comme  le  propose  l’éditeur. 
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donne  cet  ordre  malgré  l’absence  de  loule  connaissance  ; si 
cette  déduction  n’est  pas  exacte,  il  n’est  pas  exact  non  plus 
de  déduire,  du  fait  que  Dieu  ordonne  à l’homme  une  chose  que 
celui-ci  n’a  pas  capacité  de  faire,  qu’il  lui  donne  cet  ordre  malgré 
l’absence  du  membre  dont  l’absence  entraîne  celle  de  toute  la 
capacité  en  cause,  ou  malgré  la  présence  de  l'empêchement 
majeur  qui  entraîne  l’absence(1>  de  capacité»  (§  137).  En  dépit 
de  son  apparence  un  peu  embrouillée*2),  le  raisonnement  comme 
tel  est  rigoureux  ; il  revient  à démontrer,  par  le  danger  de 
conclure  du  particulier  à l’universel,  qu’en  admettant  qu’un 
certain  pouvoir  ou  une  certaine  connaissance  peut  manquer  à 
l’homme  sans  rendre  impossible  le  commandement  de  Dieu, 
on  n’admet  point  pour  autant  que  ce  commandement  soit 
possible  si  le  pouvoir  ou  la  connaissance  font  ioialement  défaut. 
Le  « certain  pouvoir  » est  ici  cette  qudra  ou  islitalâ  que  Dieu 
accorde  ou  n’accorde  pas  pour  chaque  acte  déterminé,  tandis 
que  l’absence  totale  de  capacité  est  très  précisément  le  'ajz 
qui  annihile  ou  paralyse  complètement  le  support,  l’instrument 
même  de  Vislilâ'a. 

Comment,  enfin,  concilier  le  principe  du  lakllf  mâ  là  ijulâq 
avec  la  maxime  coranique  fréquemment  invoquée  : « Allah 
n’impose  à aucune  âme  que  selon  sa  faculté»  (voir  ci-dessus)  ? 
Notre  auteur  entendait  cette  parole  comme  assurant  que  ce  que 
Dieu  commande  aux  hommes,  il  ne  leur  est  point  pénible  de 
l’accomplir,  et  que  leur  condition  physique  ordinaire  ne  s’y 
oppose  pas  ; Dieu  n’exige  pas  d’eux  plus  que  leur  nature  ne 
permet  (§  149).  Cela  évidemment,  dans  son  esprit,  ne  contredit 
point  que  Dieu  n’accorde  pas  à tous  les  hommes  le  pouvoir 
spécifique,  la  capacité  de  croire  et  d’obéir  à Ses  commande- 
ments, nous  pourrions  dire  en  d’autres  termes  la  grâce  de 
L’adorer  et  d’obéir  à Sa  Loi. 

Nous  avons  probablement  par  devers  nous  un  autre  témoi- 
gnage d’al-As‘arî  sur  sa  propre  doctrine.  Si  Y Ê pitre  aux  habitants 
de  Derbend  qu’on  lui  attribue  est  authentique,  elle  nous  offre, 
venant  de  lui,  sous  une  forme  plus  didactique  et  dans  une 

(1)  La  négation  lam  est  manifestement  à supprimer. 

(2)  Qui  a découragé  l’éditeur,  dont  le  mérite  est  par  ailleurs  fort  grand. 
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phraséologie  quelque  peu  différente,  une  sorte  de  confirmation 
générale  et  de  commentaire  des  thèses  que  nous  venons  d’ana- 
lyser (1).  N’arrive  que  ce  que  Dieu  a prévu  et  voulu.  La  qudra 
humaine  n’existe  et  ne  vaut  chaque  fois  que  pour  un  maqdür  à 
l’exclusion  de  son  contraire,  et  au  moment  de  l’acte  seulement. 
Que  l’homme  n’ait  point  pouvoir  d’agir  autrement  qu’il  ne  fait 
ne  le  dispense  pas  de  l’obligation  principielle  de  respecter  les 
commandements  divins,  positifs  ou  négatifs,  même  si  par 
décision  divine  préalable  il  est  décrété  qu’il  ne  les  observera  pas. 
C’est  cependant  justice  ; car  tout  ce  que  Dieu  fait  en  vertu  de  Sa 
libre  et  souveraine  Volonté  est  juste  par  là  môme  de  Sa  part. 
Le  iakltf , toutefois,  suppose  chez  l’homme  qui  y est  soumis 
l’intégritc  physique  indispensable,  celle  de  l’esprit  comme  celle 
du  corps  ; l’incapacité  dirimante,  corporelle  ou  intellectuelle, 
qui  est  le  ‘ ajz , est  incompatible  avec  le  taklif.  Qu’en  est-il  du 
problème  du  mécréant  (kâfir)  ? La  capacité  (islifâ'a)  de  la 
mécréance  est  d’un  autre  genre  ( jins ) que  la  capacité  de  la  foi  : 
celle-ci  provient  d’une  grâce  divine  (laufîq),  l’autre  est  absence 
de  cette  grâce  (tiidlân),  laissant  l’homme  dans  l’égarement.  Ce 
mécréant,  à vrai  dire,  n’était  point  radicalement  incapable  {‘âjiz) 
d’avoir  la  foi;  il  s’en  est  détourné  (i'râd)  et  s’est  abandonne 
(lasâgul ) à l’attitude  contraire  sans  réticence,  et  cela  fonde  sa  res- 
ponsabilité. S’il  avait  répugné  à s’éloigner  des  enseignements 
divins,  il  aurait  obtenu  le  pouvoir  (qudra)  de  s’y  conformer.  Ce 
dernier  trait,  incontestablement,  tend  à lever  la  difficulté  éthique 
que  l’on  perçoit  ; mais  il  introduit  une  précision  qui  engage  sur  la 
voie  de  l’initiative  humaine,  bien  que  modestement  et  avec  une 
grande  discrétion.  Ce  pas  a-t-il  été  franchi  par  al-As‘arI  lui-même, 
ou  par  l’un  des  tenants  de  sa  doctrine  écrivant  sous  son  nom  ? Il 
serait  sans  doute  imprudent,  pour  l'heure,  de  résolument  se 
prononcer. 

* 

• * 

Une  étude  attentive  de  l’histoire  des  doctrines  théologiques 
dans  l’Islam  démontre  qu’il  n’y  a pas  obligatoirement  concor- 


(1)  Ar-Risâla  ilà  ahl  at-'faÿr  bl-Bâb  al-Abuâb,  dans  Jlâhlgâl  Faküttcsi 
Mecmuau,  t.  VIII,  nn.  1928,  pp.  100-102  (photocopie  obligeamment  procurée  par 
le  R.  P.  Allard) 
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dance  — il  s’en  faut  de  beaucoup  — entre  l’adhésion  à une 
position  théologique  déterminée  et  l’appartenance  à telle  ou 
telle  école  juridique.  Il  n’en  demeure  pas  moins  que,  dans  l'en- 
semble, au  moyen  âge,  l’as'arisme  a trouvé  son  terrain  d’élection, 
en  dépit  de  tenaces  résistances,  chez  les  sâfi’ites  et  mâlikites, 
tandis  que  l’école  parallèle  et  rivale  d’al-Mâturîdî  est  née  et 
a grandi  d’abord  principalement  en  des  milieux  qui  se 
réclamaient  d’Abü  Hanifa.  Le  hanafisme  des  premiers  siècles, 
violemment  critiqué  par  les  « gens  du  hadith  » en  matière  de 
culte  et  de  droit,  avait  pris,  sur  les  principaux  points  du  dogme, 
une  position  moins  rigide,  moins  littéraliste  que  le  hanbalisme 
ancien,  mais  respectueuse  somme  toute  des  grandes  lignes 
de  l’«  orthodoxie  ».  Les  professions  de  foi  anciennes  qui  nous 
sont  parvenues  portent  témoignage  dans  ce  sens.  Sur  les  ques- 
tions qui  présentement  nous  occupent,  nous  relèverons  par 
exemple,  dans  la  Wasiyyal  Abî  flanîfa  que  l’on  a pu  dater  de 
la  première  moitié  du  ixe  siècle,  que  la  capacité  d’agir  de  l’homme 
est  concomitante  à l’acte,  et  ne  saurait  le  précéder.  Pourquoi  ? 
Argument  scripturaire  inattendu,  l’énonciation  coranique  : 
« Dieu  est  le  Riche,  c’est  vous  qui  avez  besoin  (de  Lui)  » (XLVII, 
38)  ; elle  serait  contredite,  paraît-il,  si  la  capacité  d’agir  précé- 
dait l’acte,  l’homme  n’ayant  plus,  dans  ce  cas,  au  moment  de 
l’acte,  besoin  de  Dieu!1). 

Du  juriste  et  théologien  hanafite  at-Tah^wI  (m.  en  933)  est 
une  profession  de  foi  qui  a fait  l’objet  dans  l’école,  à travers 
les  siècles,  de  commentaires  assez  nombreux.  Il  distingue  chro- 
nologiquement deux  parties  de  Yistilâ‘a,  dans  la  ligne  que  nous 
avons  constatée  chez  les  sî'ites  disciples  de  Hisâm  b.  al-Hakam  : 
d’abord  celle  qui  précède  l’acte  et  qui  dépend  des  facultés 
ordinaires  ainsi  que  de  l’absence  d’empêchement,  c’est  elle  que 
supposent  les  obligations  de  la  Loi;  ensuite,  celle  qui,  n’étant 
pas  attribut  de  la  créature,  est  subordonnée  à l’assistance 
divine  ( laufïq ),  et  qui  vient  avec  l’acte  seulement.  « Dieu  ne 
charge  les  hommes,  ajoute-t-il,  que  de  ce  qu’ils  peuvent  accom- 
plir, et  ils  ne  peuvent  que  ce  dont  II  les  charge  » : formule  bien 
tranchante,  mais  qui  n’est  point  claire  en  vérité  ; la  deuxième 

(I)  Wensinck,  The  Muslirr  Creed,  Cambridge  1932,  pp.  128-129. 
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partie,  insolite  et  qui  appelle  des  interprétations  forcées,  n’a 
laissé  de  mettre  dans  l’embarras  le  glossateur  le  plus  averti  ; 
et  vraisemblablement,  d’après  la  brève  analyse  qui  précède, 
la  première  n’est  pas  à prendre  comme  une  condamnation  sans 
nuance  du  takllf  mâ  lâ  yulâq ; car  si  Dieu  n’exige  des  hommes 
que  ce  qu’ils  peuvent  faire  sans  empêchement  majeur  en  vertu 
de  leurs  facultés  ordinaires,  rien  n’interdit  de  croire  qu’il  ne 
leur  accorde  pas  toujours,  même  pour  ce  dont  II  les  a chargés, 
Son  assistance  indispensable  au  parachèvement  de  Yislilâ'aW. 

L’enseignement  d’al-Mâturldï  (m.  en  944),  contemporain 
d’aI-A§‘arî  comme  d’at-Tahâwî,  se  présente  à nous,  dans  son 
Kilâb  al-Tauhïd,  sous  l’aspect  d’un  traité  de  kalàm , ordonné 
dans  l’ensemble,  mais  dont  les  développements  s’avèrent  trop 
souvent  malaisés  à suivre  à cause  de  leur  style  malhabile  et 
diffus.  Pour  lui,  comme  pour  at-Tahüwî,  mais  sur  une  base  assez 
différente  plus  favorable  au  libre  arbitre,  la  qudra  de  l’homme 
comprend  deux  éléments  successifs,  dont  le  premier  conditionne 
le  second  : c’est  d’abord,  avant  l’acte,  l’intégrité  des  moyens 
physiques,  dont,  dit-il,  Dieu  gratifie  qui  II  veut  et  dont  il  convient 
de  Lui  être  reconnaissait  ; puis  c’est,  concomitante  à l’acte, 
une  «disposition»  (malnà)  déterminante,  impossible  à stricte- 
ment définir,  mais  caractérisée  par  sa  fonction  propre  qui  est 
que  par  sa  présence  l’acte  est  présent  également,  s’agissant  de 
« l’acte  de  libre  choix  ( fi'l  al-ihliyâr)  auquel  s’applique  la  récom- 
pense ou  le  châtiment  ».  C’est  au  premier  stade  seulement  que 
le  laldîf  mâ  lâ  tjulâq  est  rejeté  comme  contraire  à la  raison. 
Plusieurs  passages  coraniques  sont  invoqués,  qui  subordonnent 
l’obligation  d’accomplir  tel  ou  tel  acte  pieux  à une  islitâ'a, 
c’est-à-dire  à une  capacité  portant  sur  les  moyens  physiques  ; 
mais  dans  d’autres  versets,  l’isiifû'o  connote  la  faculté  ultime 
qui  détermine  l’acte  et  qui  est  simultanée  avec  lui  : à ce  stade, 
le  laklif  mâ  lâ  yulâq  n’est  plus  déraisonnable  pour  notre  auteur, 
contrairement  à la  thèse  mu'tazilite  qu’il  attaque  en  la  per- 


(1)  Al-'Aqlda  af-Jahâwiyya,  avec  commentaire  anonyme,  éd.  Mecque  1349  h., 
pp.  360,  373,  379  (où  la  difficulté  est  asmuée).  Le  passage  en  question  de  la  ‘Aqlda 
a été  traduit  en  allemand  par  HeU,  Von  Muhammad  bis  Ghazâil,  Iena  1915,  p.  46, 
et  en  anglais  par  Watt,  Free  Will...,  p.  151. 
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sonne  d’al-Ka'bl  (=  Abu  1-QSsim  al-Balhl).  Comment  le  justifie- 
t-il  ? Par  cette  idée  que  la  qudra  humaine  est  déjà  assurée  dans 
le  premier  temps,  et  que  le  second  temps  implique,  dans  les 
actes  volontaires  où  la  puissance  s'exerce,  comme  chez  les 
mu'tazilites,  sur  la  chose  et  sur  son  contraire,  le  choix  personnel 
de  l’homme  entre  appliquer  cette  qudra  initiale  ou  la  « détruire  » 
(ladyP)  en  lui  préférant  un  acte  opposé  : «il  est  juste  que  dans 
ce  cas  l’homme  soit  soumis  au  laklîf  »,  c’est-à-dire  qu'il  ait  la 
charge  et  la  responsabilité  de  ce  dont  il  a lui-même  — si  c’est 
l’obéissance  à Dieu  par  exemple  — détruit  en  lui  la  faculté*1*. 

A confronter  les  thèses  de  ces  trois  derniers  maîtres  dans 
leurs  ouvrages,  et  non  point  à travers  les  interprétations  ou 
déformations  ultérieures,  que  constatons-nous  ? Deux  positions 
doctrinales  différentes  sur  la  nature  de  la  capacité  humaine  ; 
mais,  en  dépit  des  divergences  de  principe  et  d’analyse,  qui 
opposent  à une  conception  as’arite  déterministe,  instantanéiste, 
des  vues  hanafites  où  temporalité  et,  dans  l’une  d’elles,  libre 
arbitre  recouvrent  quelque  droit,  les  déductions  sur  le  rapport 
pouvoir-devoir  se  rapprochent,  sans  converger  entièrement. 
Al-As‘arî  accueille  au  départ  le  laklîf  ma  là  yutâq , mais  il  le 
stoppe  et  le  refoule  devant  un  empêchement  dirimant.  At- 
7’ahâwl  le  nie,  mais  semble  bien  allusivement  lui  entrouvrir 
la  porte.  Al-Mâturldl  le  repousse  tant  que  les  facultés  norma- 
lement requises  n'existent  pas,  mais  il  veut  bien  l’admettre  si 
l’homme  en  possession  de  la  capacité  voulue  supprime  cette 
aptitude  par  son  propre  choix.  L’identité  n’est  pas  atteinte  ; 
les  idées  primordiales  restent  distinctes  ; mais,  comme  il  arrive 
plus  d’une  fois  dans  les  disputes  entre  les  docteurs,  le  fossé  est 
loin  de  demeurer  aussi  large  dans  les  applications  et  dans  les 
effets  que  dans  l’énoncé  des  grands  postulats  controversés. 


Ainsi,  dans  cette  première  moitié  du  Xe  siècle  les  positions  de 
base  achevaient  d’être  prises  ; et  la  théologie  spéculative,  dans 


(1)  Ms.  Cambridge  Bibl.  Univ.  Addit.  3651,  f<*  134  b-139  a.  — J.  Schacht, 
dans  Studio  Islamica  I,  1953,  a utilement  attiré  l'attention  sur  l’importance  de 
cet  ouvrage,  comme  il  avait  fait  précédemment,  dans  Der  Islam  XXI,  1933,  pour 
la  'Aqîda  d’apTabâwI. 
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la  mesure  où  elle  s’exerçait  aussi  chez  les  sunnites,  avait  à sa 
disposition  désormais  des  solutions  principielles  et  des  voies  de 
recherche  qui  devaient  commander  l’avenir.  Les  développe- 
ments médiévaux  ultérieurs  allaient-ils  animer  la  matière,  la 
rebrasser  et  l’enrichir  ? 

Jetons  un  coup  d’œil  tout  d’abord  sur  deux  maîtres  de  ce 
mu’tazilisme  déjà  quelque  peu  tardif  de  la  première  moitié  du 
xie  siècle  qui,  tout  en  demeurant  fidèle  aux  idées  mères  de  la 
doctrine,  a tendu,  parfois  à l’édulcorer  pour  moins  effaroucher 
les  tenants  de  l’«  orthodoxie  ».  Le  cadi  ‘Abdaljabbâr  (m.  en 
1025)  et  son  élève  Abu  l-I;Iusain  al-Basri  (m.  en  1044)  com- 
mencent, en  ces  dernières  années,  à nous  être  mieux  connus, 
encore  qu’une  grande  partie  de  leur  œuvre  soit  inaccessible  ou 
d’un  accès  encore  difficile  aujourd’hui.  Le  premier  s’est  longue- 
ment intéressé  au  laldîf:  il  lui  a consacré  un  ouvrage  spécial, 
conservé  (du  moins  dans  une  version  abrégée)  en  manuscrit, 
et  il  en  traite  en  détail  dans  son  vaste  Mugnt,  en  cours  de  publi- 
cation, principalement  dans  un  volume  qui  n’est  pas  encore 
édité.  Quelques  passages  suffisent  à prouver  qu’à  l’instar  de 
ses  devanciers  mu'tazilitcs,  il  condamne  le  laldîf  ma  là  yulâq 
comme  moralement  indigne  de  Dieu.  Il  estime  d’autre  part 
nécessaire  que  la  capacité  d’agir  de  l’homme  précède  l’acte 
dont  il  est  chargé.  Peu  importe  qu’un  long  temps  s’écoule  entre 
l’émission  de  l’ordre  et  l’exécution  à venir  ; peu  importe  que 
le  chargé  d’exécution  soit,  lors  de  l’émission  de  l’ordre,  empêché 
ou  même  inexistant  ; ce  qui  compte  et  s’impose,  c’est  qu’à  l’ins- 
tant qui  précède  immédiatement  celui  de  l’acte  — ou  ceux  d’une 
série  d’actes  — à accomplir,  il  ait  déjà  en  lui  toute  la  qudra 
indispensable,  avec  les  divers  éléments  de  celle-ci^1!.  Le  laklif , 
par  contre,  peut  s’adresser,  sans  qu’il  y ait  à cela  d’objection 
d’ordre  éthique  ou  rationnel,  à des  hommes  dont  Dieu  sait  à 
l’avance  qu'il  ne  sera  pas  obéi<s).  Mais  si  Dieu  lui-même  a 
annoncé  que  tel  individu  mourra  kâfir,  comment  celui-ci 


(1)  T.  XI,  f«*  213  b-2I5  a (photocopie  de  ces  feuillets  manuscrits  obligeamment 
communiquée  par  le  R.  P.  Anawali), 

(2)  Comme  il  parait  ressortir  des  litres  des  sections  qui  occupent  le  t.  XI, 
f°*  95  b suiv.  (voir  M1DEO,  l.  4,  1957,  p.  299). 
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peut-il  être  sans  contradiction  ni  injustice  déclaré  mukallaf? 
L’annonce  même  de  cette  mécréance  fatale  n’incite-t-elle  pas 
l’intéressé  à la  mécréance  ? Comment  Dieu  peut-il  en  même 
temps  enjoindre  à un  individu  d’avoir  la  foi  et  lui  enseigner 
qu’il  ne  croira  pas  ? Nous  retrouvons  la  question  épineuse 
illustrée  par  le  cas  d’Abü  Lahab.  Notre  docteur  suggère  plusieurs 
réponses  : il  n’est  pas  exclu,  notamment,  que  Dieu  annonce 
au  mukallaf  qu’il  mourra  mécréant,  lorsque  cette  annonce  ne 
saurait  influencer  aucunement  l’intéressé,  ancré  de  toute  manière 
dans  sa  mécréance  avérée.  Mais  en  fait,  aflîrme-t-il,  nul  mukallaf 
n’a  été  l’objet  d’une  pareille  annonce  : Abu  Lahab,  comme  Iblls 
lui-même,  a gardé  la  possibilité  de  se  repentir^1). 

D’Abü  l-ljusain  al-Basrl,  nous  ne  possédons  pas  le  Tasaffuh 
al-Adilla,  où  la  maLière  était  probablement  traitée  dans  toute 
son  ampleur  ; mais  nous  pouvons  consulter,  sur  un  plan  plus 
nettement  juridique,  son  Mu'lamad  fî  usül  al-fiqh,  pour  y 
relever  quelques  indications.  Lui  aussi,  comme  il  fallait  s’y 
attendre,  repousse  le  laklïf  mâ  la  yulàq.  Non  seulement  l’ordre 
donné  ne  doit  pas  comporter  d’impossibilité  intrinsèque  (telle 
que  faire  en  même  temps  deux  choses  contradictoires),  mais 
encore  il  n’engage  l’homme  auquel  il  s’adresse  que  si  celui-ci 
a pleine  possibilité  et  capacité  entière  de  l’exécuter  au  moment 
voulu.  Cela  implique  la  connaissance  de  cet  ordre  par  l’intéressé 
avant  le  temps  de  l’exécution,  et  toutes  facultés  indispensables 
de  divers  types,  positives  ou  négatives  (absence  d’empêchement), 
soit  pendant  soit  avant  l’acte,  soit  les  deux  à la  fois,  suivant  leur 
nature  et  les  conditions  de  l’acte  même.  Aucune  raison  d’exiger 
par  contre  que  l'homme,  pour  être  mukallaf , soit  en  état  d’exé- 
cuter l’ordre  longtemps  à l’avance,  dès  l’instant  par  exemple 
où  cet  ordre  lui  est  donné<2). 


C’est  dans  son  grand  ouvrage  d’hérésiographie  et  de  théologie, 
al-Fisal  fï  l-Milal,  écrit  en  1027-1030,  que  l’illustre  polygraphe 


(1)  T.  XIII,  éd.  Caire  1962,  pp.  223-225.  Sur  la  relation  de  ia  faveur  divine 
(itilf)  avec  le  takllf,  et  les  nuances  qu'elle  comporte,  t.  XIII,  pp.  64  suiv. 

(2)  T.  I,  ms.  Istanbul  Ahmct  III  1318,  f°"  87  b-89  a. 
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cordouan  Ibn  Hazm  (m.  en  1064)  combat  la  position  mu'tazilite 
en  la  matière  et  soutient  des  vues  qui  vont  dans  le  sens  général 
de  F«  orthodoxie  »<1>.  Une  constatation,  à le  lire,  s’impose,  à 
laquelle  on  est  en  droit  de  ne  pas  s’attendre  a priori  ; l’étroite 
parenté  entre  la  thèse  avancée  par  Ibn  Hazm  et  l'enseignement, 
rappelé  plus  haut,  d’at-Tahâwî.  Le  rapprochement  ne  saurait 
se  fonder  sur  l’idée  émise  par  l’auteur  andalou  que  la  capacité 
d’agir  est  un  « accident  »,  susceptible  du  plus  ou  moins  ; mais 
la  similitude  est  très  sensible  dans  l’analyse  de  cette  capacité 
et  de  ses  rapports  avec  le  taklîf.  Pour  l’un  comme  pour  l’autre, 
Yistilà'a  comprend  deux  parties  chronologiquement  distinctes  : 
la  première,  auanl  l’acte,  est  l’aptitude  physique  et  l’absence 
d’empêchement,  l’autre,  avec  l’acte,  est  la  « faculté  » ou  « puis- 
sance » (quwwa)  décisive,  créée  spécialement  à cet  effet  par 
Dieu,  «grâce  efficiente  » (laufïq)  si  c’est  pour  le  bien,  «défaut 
de  grâce  » (hidlân)  si  c’est  pour  le  mal  ; et  le  taklîf,  qui  charge 
l’homme  d’un  ordre  (positif  ou  négatif),  n’existe  que  si  la  pre- 
mière de  ces  deux  parties  ou  conditions  est  réalisée.  Pas  de 
laklïf  ma  là  yulâq  au  cas  d’une  incapacité  résidant  dans  la 
situation  physique  de  l’intéressé  : Dieu  n’a-t-il  pas  déclaré  dans 
le  Coran  qu’il  n’impose  nulle  gêne  aux  croyants  (voir  ci-dessus)  ? 
Mais,  hormis  cette  restriction  volontaire  et  exprimée,  Dieu  est 
libre,  souverainement  libre  ; de  même  qu’il  distribue  ou  refuse 
à Sa  guise  faveurs  et  tourments,  de  même  aussi  que  Sa 
Puissance  n’est  limitée  en  principe  par  aucune  impossibilité 
logique*2*,  il  Lui  est  loisible  de  charger  l’homme  de  ce  qu’il 
sait  que  celui-ci  ne  pourra  faire  faute  d’un  parachèvement  de 
Yislilâ'a.  Cela  ne  revient  pas,  assure  Ibn  Hazm,  comme  le 
prétendent  des  adversaires,  à charger  le  paralytique  de  marcher 
ou  l’aveugle  de  voir,  puisque  précisément  ce  genre  d’hypothèse 
est  écarté  ; seule  peut  manquer,  sans  vicier  le  laklïf,  l’assistance 
divine  indispensable  pour  la  deuxième  et  décisive  partie  de 


(1)  Ed.  Boulak,  1317-1321  h.,  t.  111,  pp.  22-43,  52-53  ; trad.  esp.  Asln  Palacioa, 
Abenhâzam  de  Côrdoba,  Madrid,  t.  III,  1929,  pp.  253-278,  285-288. 

(2)  Sur  ce  point,  voir  également  Eisa!,  t.  II,  p.  181.  En  ce  qui  concerne  les 
catégories  logiques  du  possible  et  do  l’impossible,  et  le  caractère  de  « possible, 
en  puissance  • (mumkin,  f!  1-quwwa)  qu’il  reconnaît  & l’acte  volontaire  futur,  voir 
I.  Hazm,  Al-Taqrlb  li-fladd  al-Mantiq,  éd.  Beyrouth  1959,  p.  88. 
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Yîslilâ'a.  Les  deux  parties  sont  en  deux  étapes  distinctes,  Ibn 
Hazm  y insiste  : si  la  capacité  d’agir  n’existait  qu’avant  l’acte, 
l’homme,  dit-il,  agirait  au  moment  de  son  incapacité  ; si  elle 
existait  entière  à la  fois  avant  et  pendant  l’acte,  l’homme 
risquerait  d’avoir  avant  l'acte,  simultanément,  deux  facultés 
complètes  contradictoires,  celles  de  croire  et  de  ne  pas  croire 
par  exemple,  ce  que  notre  auteur  dénonce  comme  aussi  absurde 
que  d’être  assis  et  debout  dans  le  même  temps.  On  aura  observé 
au  passage  que  dans  un  pareil  système  la  capacité  d’agir  est 
en  définitive  concomitante  à l’acte  et  impérativement  déter- 
minée par  Dieu  ; mais  Ibn  Hazm  déclare  qu’il  y a tout  de  même 
chez  l’homme  un  «libre  choix  ( ihtiijâr ) au  propre,  non  au 
figuré  »,  en  ce  sens  qu’il  accomplit  des  actes  sans  contrainte 
véritable,  comme  conformes  à sa  préférence  et  à sa  volonté. 


Tournons-nous  maintenant  vers  ces  maîtres  fameux  de  l’as‘- 
arisme  qui,  de  la  fin  du  xe  siècle  jusque  vers  1100,  ont  le  plus 
contribué  à développer  et  à fixer  la  doctrine  avant  son  affer- 
missement victorieux  à travers  le  monde  de  l’Islam. 

Al-Bâqillànî  (m.  en  1013),  dans  son  Tamhïd  ou  dans  son  Insâf , 
suit  fidèlement,  sur  notre  problème,  mais  dans  une  présentation 
plus  ordonnée,  le  fondateur  de  l’école  al-As‘arï.  L’expression 
même  de  la  pensée  est  souvent  identique,  ou  si  proche  que  le 
texte  de  cet  auteur  pourrai L éclairer  des  passages  des  Lama' 
quelque  peu  obscurs  ou  dont  la  lecture  est  mal  assurée.  On 
retrouvera  chez  lui  la  même  notion  du  ‘ajz  que  chez  al-As'arl, 
et  la  même  distinction  qui  permet  d’affirmer  en  principe  le 
iaklif  mû  là  yutâq , lorsqu’il  y a simplement  absence  de  qudra, 
mais  de  le  rejeter  quand  l’empêchement  est  dirimant,  qualifié 
de  ‘n/'zt1).  Mouvements  forcés  ou  mouvements  volontaires,  que 
l’homme  sensé  distingue,  sont  tous  en  vertu  d’une  capacité 
d’agir  ( islilà‘a ) concomitante  à l’acte.  Cette  volonté  humaine 
n’est  en  réalité  que  la  manifestation  de  la  Volonté  divine. 


(1)  Tamhld,  éd.  Me  Carlhy,  Beyrouth  1957,  § 499-506.  Sur  la  notion  de  'ajz 
à propos  de  l’inimitabilité  (i'jâz)  du  Coran,  Bâqillânl,  K.  al-Bayân,  éd.  Beyrouth 
1958,  pp.  8 suiv.,  et  i'jâz  al-Qur’ân,  éd.  Caire  1935,  t.  I,  pp.  186-187. 
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Dieu  a voulu  que,  contrairement  à Son  commandement,  le 
mécréant  fût  tel  : il  Lui  est  loisible  de  vouloir  ce  qu’il  interdit*1). 
La  preuve  que  l’homme  ne  crée  point  ses  actes  est  que,  s’il 
avait  le  pouvoir  de  les  créer,  il  aurait  aussi  le  pouvoir  de  créer 
leurs  contraires  : telle  est  en  effet  la  vraie  Puissance,  celle  de 
Dieu,  qui  crée  la  mort  aussi  bien  que  la  vie.  Une  anecdote  illustre 
l’argument  ; notre  auteur  met  en  scène  ses  contemporains  l’as‘- 
arite  bien  connu  Ibn  Fürak  (m.  en  1015)  et  le  vizir  büyide, 
SI‘ite  fin  lettré,  as-Sâhib  b.  ‘Abbâd  (m.  en  995).  Dans  un  verger, 
ce  dernier  cueille  un  coing  et  demande  au  théologien  : « N’est-ce 
point  moi  qui  l’ai  cueilli  ? » L’autre  répond  : « Si  tu  prétends 
avoir  créé  le  détachement  du  fruit,  crée  son  rattachement  à 
l’arbre  en  sorte  qu’il  redevienne  comme  il  était  ! 

Du  Kitâb  Usül  ad-dïn  de  ‘Abdalqâhir  al-Bagdâdl  (m.  en  1038), 
nous  n’avons  à retenir  que  peu  de  choses  pour  notre  propos. 
Nous  défiant  quelque  peu  des  opinions  qu’il  prête  à ses  adver- 
saires, dans  cet  ouvrage  comme  dans  son  traité  d’hérésiographie 
al-Farq  bain  al-F iraqW , nous  relèverons  par  contre  deux  traits 
de  la  doctrine  aS’arite  dont  il  est  un  représentant  qualifié. 
C’est,  d’une  part,  la  confirmation  que  les  membres  de  l’école 
s’accordaient  à enseigner  la  concomitance  de  la  puissance  et 
de  l’acte.  C’est,  d’autre  part  et  surtout,  l’indication  intéressante 
d’après  laquelle  ils  étaient  en  revanche  divisés  sur  les  conditions 
du  laklïf  : les  uns  l’admettaient  même  s’il  s’adressait  à un 
homme  radicalement  incapable  ('âjiz)  ou  s’il  portait  sur  des 
actes  absolument  impossibles  (muhâlâl)  ; les  autres  le  repous- 
saient dans  ces  deux  cas,  estimant  qu’il  n’y  a obéissance  ou 
désobéissance  à la  Loi  que  si  l’homme  est  capable  (qâdir) 
soit  d’accomplir  l’acte  ordonné  soif  de  ne  pas  l’accomplir  (‘alà 
tarlcih En  dépit  d’une  formulation  différente,  ce  deuxième 
avis  semble  bien  rester  dans  la  ligne  tracée  par  al-Aà’arî  ; le 


(1)  Irtsâf,  éd.  Caire,  1950,  pp.  40-41,  139-141,  148-149. 

(2)  Ibid.,  pp.  130-131. 

(3)  Eil.  Caire  1948,  notamment  pp.  77-78,  111,  et  pp.  119-120  où  est  contée 
sous  une  forme  anecdotique  une  vive  discussion  entre  inu'tazilites  aur  le  thème 
de  la  mécréance  annoncée  par  Dieu.  Cela  se  retrouve  chez  AbQ  1-MufafTar  al- 
Isfarâ’inl  (m.  en  1078),  Tabslr  fl  d-dln,  éd.  Carre  1940,  p.  54. 

(4)  U$ûl  ad-dlrt,  éd.  Istanbul  1928,  pp.  212-213. 
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premier,  par  contre,  plus  intransigeant  dans  son  affirmation 
d’un  laklïf  ma  là  yulâq  sans  nuance  ni  restriction,  peut  surprendre 
de  prime  abord  ; mais  nous  allons  voir  qu’ effectivement  cette 
position  n’a  pas  manqué  de  défenseurs  dans  le  milieu  aS'arite 
le  plus  en  vue. 

L’illustre  JuwainI  Imam  al-Haramain  (m.  en  1085),  porte- 
drapeau  de  l’école  en  son  temps,  a opté,  avec  d’autres,  pour  cette 
solution  extrême!1*  ; et  il  s’efforce  de  la  justifier  dans  un  chapitre 
de  son  Irsâd  où  scs  thèses  sur  les  actes  de  l’homme  sont  exposées. 
Le  tout  est  d’un  traditionalisme  strict,  que  hante  néanmoins 
le  souci  de  réfuter  les  thèses  adverses,  mu'tazilites,  par  des 
arguments  rationnels  autant  que  par  des  références  au  Coran 
et  aux  Traditions.  Bien  entendu  la  théorie  as’arite  de  l’«  endos- 
sement » des  actes  par  l’homme  est  au  centre  de  la  conciliation 
entre  leur  prédétermination  totale  et  le  sentiment  d’une  certaine 
liberté.  La  volonté  et  le  pouvoir  de  l’homme  — capacité  d’agir 
simultanément  à l’acte  — ne  sont  réellement  qu’application  de  la 
Volonté  et  du  Pouvoir  de  Dieu.  Il  est  l’unique  créateur  des  choses, 
des  actes,  de  la  puissance  ; ce  qu’il  sait  qui  n’arrivera  pas,  n’arri- 
vera pas  ; Il  n’est  pas  tenu  de  récompenser  ou  de  punir  l’homme 
selon  ses  actes  ; Il  peut  le  charger  de  ce  qu’il  est  incapable 
d’accomplir,  serait-ce  d’actes  logiquement  impossibles,  tels  que 
faire  deux  choses  contradictoires  à la  fois.  Dieu  n’a-t-il  pas 
ordonné  à Abu  Lahab  (Coran,  CXI)  de  croire  qu’il  ne  croirait 
pas  ? Et  le  Coran  n'admet-il  pas  l’imposition  de  l’impossible, 
du  fait  même  qu’il  enseigne  à demander  à Dieu  d’en  être  déchargé 
(II,  286)  ? Sur  le  plan  rationnel,  l'Imam  al-Haramain  juge  pro- 
bante l’analogie  que  voici  : puisqu’on  peut  commander  à un 
homme  assis  de  se  lever  alors  qu’étant  assis  il  n’a  pas  pouvoir 
de  se  lever  (rappelons-nous  que  le  pouvoir  d’agir  naît  seulement 
avec  l’acte),  on  peut  donc  lui  donner  tout  ordre  qu’il  est  inca- 
pable d’accomplir  ; si  l’on  objecte,  comme  il  est  naturel,  que 
ces  deux  incapacités  ne  sont  pas  du  même  genre,  il  refuse  d’auto- 
rité d’en  convenir!2*. 


(!)  La  variation  qu'il  enregistre  chez  al-AS’arl  ne  porte  pas  sur  l’objet  du  laklïf, 
mais  sur  Je  sujet  qui  y est  soumis  (cas  de  l’homme  mort  ou  évanoui). 

(2)  Iriâd,  éd.  trad.  Luciani,  Paris  1938,  ch.  XIX  passim,  et  principalement 
pp.  128-130/206-208. 
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L’Imâm  al-Haramain  a-t-il,  au  cours  de  sa  carrière,  sur  ce 
point  comme  sur  un  certain  nombre  d’autres,  changé  d’avis  ? 
On  est  obligé  de  le  reconnaître,  si  l’on  ne  révoque  pas  en  doute 
l’attribution  qui  lui  est  faite  traditionnellement  de  la  'Aqïda 
an-Nizâmiyya  : pas  de  iakllf  mâ  lâ  yulâq  y est-il  formellement 
énoncé^'h  Les  « voies  nouvelles  qu’il  n’avait  pas  encore  suivies  » 
et  qu’il  déclare  adopter  dans  cet  ouvrage  (p.  8/31)  ont  pu  le 
conduire  à des  révisions  importantes  en  divers  secteurs  de  sa 
pensée.  Les  démonstrations  y sont  fondées  précisément  sur  des 
postulats  de  logique  modale,  où  les  catégories  du  possible  et 
de  l’impossible  sont  serrées  de  bien  plus  près  que  dans  I’/rsüd. 
11  faut  toutefois  prendre  garde  que  cette  nouvelle  position  sur 
le  Iakllf  n’était  peut-être  pas  aussi  absolue,  aussi  radicalement 
contraire  à l’ancienne  que  le  donne  à entendre  une  formule 
très  condensée  ; et,  de  toute  manière,  l'itinéraire  intellectuel 
d’al-Juwaiiiî  ne  saurait  être  valablement  fixé  avant  que  ne 
soient  étudiés  ceux  de  ses  ouvrages  inédits  qui  demeurent 
hors  de  notre  portée  encore  aujourd’hui. 

Le  plus  curieux  est  qu’une  variation  du  même  ordre  se 
retrouve,  ensuite,  chez  son  grand  disciple  Abu  Hâmid  al-ûazâlî 
(m.  en  1111).  Sa  première  prise  de  position,  telle  que 
l’enregistre  son  Iqlisâd  fl  l-I'liqâd pourrait  être  regardée 
comme  un  simple  exposé  objectif  de  la  doctrine  as'arite  favo- 
rable au  Iakllf  mâ  lâ  yulâq  et  de  son  argumentation,  sans  enga- 
gement personnel  de  l’auteur,  si  celui-ci,  en  insérant  cette  même 
thèse  dans  son  où  il  exprime  ses  propres  sentiments, 

ne  lui  conférait  de  la  sorte  la  marque  de  son  adhésion.  L 'Iqlisâd. 
soutient,  contre  le  mu'tazilisme,  qu’il  n’est  nullement 
inadmissible  que  Dieu  impose  à l’homme  ce  que  celui-ci  ne 
peut  mettre  à exécution  pourvu  que  la  chose  imposée  soit 
mentalement  concevable  (lasatvivur),  c’est-à-dire  ne  se  heurte 
pas  à une  impossibilité  logique  absolue  telle  que  pour  le  blanc 
d’être  noir  ou  pour  le  noir  d’être  blanc;  l’incapacité  (lajz) 


(1)  Éd.  Caire  1948,  p.  42;  trad.  allem.  Klopfer,  Caire  [1958],  p.  71. 

(2)  Éd.  Ankara  1962,  pp.  178-182  ; trad.  esp.  Asln  Palaclos,  El  Juslo  medio 
en  la  Creencia,  Madrid  1929,  pp.  269  suiv. 

(3)  Êd.  Caire  1933,  L.  I,  p.  99  { = liisâla  Qudshjija)  ; trad.  angl.  N.  Amin  Faris, 
Lahore  1963,  p.  83. 
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de  faire  la  chose,  par  exemple  pour  le  paralytique  de  se  lever, 
n’empêche  point  par  elle-même  de  la  concevoir  et  en  conséquence 
ne  saurait  rendre  illégitime  l’ordre  de  l’accomplir.  Aucune 
désapprobation  morale  (isliqbàh)  ne  peut,  d’autre  part,  s’appli- 
quer à Dieu.  Et  que  Dieu,  d’après  la  Tradition,  ait  chargé 
Abu  JahH1*,  par  l’intermédiaire  du  Prophète,  d’avoir  la  foi 
tout  en  l’informant  qu’il  ne  l’aurait  pas,  c’est-à-dire  fui  ait 
ordonné  de  croire  qu’il  ne  croirait  pas,  voilà  bien  un  laldîf  de 
l’impossible  ; cet  impossible  n’est  pas  estimé  « impossible  en 
soi  » ( muhûl  li-dàlih ) — on  pourrait  à la  vérité  le  considérer 
logiquement  comme  tel  — , mais  « impossible  par  le  fait  d’autrui 
ou  d’autre  chose»  ( muhâl  li-gairih  ) : Abu  Jahl  ne  peut  croire 
puisque  Dieu  sait  qu’il  ne  croira  pas.  Dans  son  Ihyâ’,  c’est  de 
nouveau  le  cas  de  ce  personnage  qu’al-Gazàlî  mentionne  pour 
étayer  la  même  cause  ; et  il  y cite  aussi  la  fameuse  prière  termi- 
nale de  la  sourate  II  (v.  286),  interprétée  dans  le  sens  tradi- 
tionaliste que  nous  avons  précédemment  rapporté. 

Or  voici  que  dans  l’un  de  scs  derniers  écrits,  achevé  en  1109, 
al-Musiasfà,  traité  fort  remarquable  d 'usât  al-fiqhW,  notre 
auteur  déplace  son  optique  très  sensiblement.  Il  s’en  prend  à 
la  thèse  maximale  du  laklif  ma  là  yutâq,  telle  qu’on  l’attribuait 
parfois  à al-As‘arï,  et  telle  qu’on  la  déduisait  de  sa  doctrine 
qui,  refusant  à la  capacité  d’agir  toute  antériorité  et  toute 
fonction  créatrice  par  rapport  à l’acte  (c’est  toujours  Dieu 
qui  le  crée),  prêtait  à croire  que  l’homme  n’a  donc  jamais  par 
lui-même  la  faculté  d’accomplir  l’acte  commandé.  Ni  le  rôle 
exact  de  la  qudra  humaine  quant  à l’acte  ni  le  moment  où  elle 
intervient  ne  font  rien  à l’affaire,  p rotes  te- t-il.  Il  combat 
davantage,  plus  longuement,  d’autres  aspects  ou  raisonnements 
plus  généralement  admis.  Comme  précédemment,  il  centre 
l’inadmissibilité  du  commandement  absurde,  illogique  radicale- 
ment, sur  l’impossibilité  de  le  concevoir  (iasatvwur) ; mais  ce 
n’est  plus  ici  simple  exception  ; et  les  arguments  que  Y Ihyâ' 


(1)  Sur  le  QuraiSile  ‘Amr  b.  Iliàûm  Ibn  al-l.lanzaliyya,  surnommé  Abû  Jahl 
en  tant  qu'ennemi  du  Prophète  et  de  l'Islam,  tué  à la  bataille  de  Badr,  voir  M.  Watt 
dans  Eric.  Islam,,  s.  v..  Le  personnage  est  ici,  sur  le  plan  théologique,  un  équivalent 
d’Abü  Lahab. 

(2)  Éd.  Caire  1937,  t.  I,  pp.  55-57. 
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présentait  encore  en  faveur  du  laklïf  mâ  la  yulâq  sont  mainte- 
nant réfutés.  Dans  la  prière  coranique  (II,  286),  il  faut  com- 
prendre : « ce  qui  est  trop  pénible  »,  au  lieu  de  : « ce  qui  est 
hors  de  nos  facultés  ».  Le  cas  d’Abü  Jahl  se  résout  par  l’affir- 
mation que  la  Prescience  divine  ne  supprime  pas  le  pouvoir 
(qudra)  accordé  à l’homme  et  ne  le  modifie  pas  : cela  semble 
bien  supposer  une  qudra  humaine  antérieure  à l’acte,  contraire 
à l’enseignement  d’al-A§‘arI,  mais  déjà  avancée  et  soutenue 
dans  V IqlisâdM.  Tel  raisonnement  subtil  qu’on  rencontre  dans 
Vlqlisâd  sur  la  concevabilité  d’un  acte  ordonné  à un  « impuis- 
sant » (‘âjiz)  est  désavoué1**.  Il  est  presque  certain,  sans  qu’il 
l’énonce  en  une  formule  décisive,  qu’al-ûazàll  est  devenu 
hostile  au  laklïf  de  tout  ce  qui  mérite  à ses  yeux  d'être  qualifié 
de  mâ  là  yulâq. 


Ainsi,  dans  le  milieu  as’arite,  dont  la  fidélité  s’avère  assez 
variable  envers  la  doctrine  du  fondateur,  on  n’était  point 
parvenu  à une  position  satisfaisante,  à une  solution  commune 
qui  fût  de  préférence  adoptée.  Peut-être  l’attribution  à al- 
As'arl  lui-même  d’avis  changeants  favorisait-elle  l’hésitation 
et  la  désunion  ; mais  il  faut  avouer  que  le  problème  était  spé- 
cialement épineux,  pour  une  pensée  raisonnante,  à partir  des 
principes  de  l’orthodoxie.  Dans  les  générations  suivantes,  de 
la  fin  du  xne  siècle  à la  fin  du  xme,  les  penseurs  du  monde 
sunnite,  principalement  sâfTites  et  mâlikites,  ralliés  à 1’aâ‘arisme 
ou  fortement  influencés  par  lui,  n’ont  pas  sensiblement,  en 
dépit  de  louables  efforts,  rajeuni  l’argumentation  de  base  en 
ses  traits  essentiels.  Le  mu’tazilisrne  demeure  l’ennemi.  Les 
dissertations,  fréquemment,  s'allongent  ; et  chez  certains,  déjà, 
le  souci  d’une  érudition  didactique  tend  à multiplier  les  exposés 
de  thèses  antérieures,  voire  de  thèses  adverses,  autant  et  plus 


(1)  Iqlisâd,  6d.  Ankara,  p.  93  ; trad.  Asin,  p.  155. 

(2)  Sur  le  problème  du  libre  arbitre  chez  al-ûazâl!,  voir  principalement  son 
lhgâ\  aux  livres  XXXI  et  XXXV,  L.  Gardet,  La  Mesure  de  notre  Liberté,  Tunis 
1946,  pp.  40  suiv.,  et  S.  Wilzer,  dans  Der  Islam,  t.  33,  an.  1957,  p.  95,  — Sur  le 
possible  et  l’impossible  dans  le  Tahâful  d'al-GazâlI  et  sa  réfutation  par  Averroès, 
voir  S.  Van  den  Bergh,  op.  cil.,  t.  II,  pp.  40  suiv. 
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qu’à  proposer  des  vues  nouvelles.  Il  est  vrai  que  la  discussion 
critique  y trouve  parfois  son  compte,  mais  d’une  manière  au 
total  assez  peu  féconde  ; des  distinguos  ou  des  minuties  scolas- 
tiques, sans  fondement  philosophique  valable,  risquent  trop 
souvent  de  brouiller  la  matière  au  lieu  de  l'éclairer. 

Ce  n’est  pas  chez  Fahr  ad-dîn  ar-Râzî  (m.  en  1210),  maître 
à penser  très  respecté  de  l’ère  classique,  que  l'on  découvrira 
un  progrès  notable  et  durable  vers  l’aplanissement  de  la  question. 
Comme  ses  deux  grands  prédécesseurs  al-Juwainl  et  al-GazâlI, 
il  déconcerte  par  la  variation  de  son  attitude.  Son  copieux 
Commentaire  du  Coran  ( Mafâlîh  al-Gaib)  consacre,  à l’occasion 
du  verset  II,  6 («  Pour  les  mécréants,  c’est  la  même  chose, 
que  tu  les  avertisses  ou  ne  les  avertisses  pas  : ils  ne  croiront 
pas  »),  un  développement  très  étoffé  à notre  laklïf  mâ  la  yufâqW  : 
les  sunnites  l’admettent,  les  mu'tazilites  le  repoussent;  et,  il 
détaille  l’argumentation  des  uns  et  des  autres,  la  présentant 
sous  de  multiples  faces  apparentées,  s’étendant  surtout  sur 
celle  des  mu'tazilites,  d’ordre  scripturaire  ou  rationnel^),  à 
laquelle  cependant  il  n’adhère  point.  Cette  insistance  a quelque 
chose  de  surprenant  ; et,  à lire  cette  longue  énumération  com- 
plaisante, on  serait  tenté  de  croire  qu’elle  l’a  lui-même  impres- 
sionné ; il  ne  l’a  assortie  que  d’une  réfutation  partielle,  sur 
quelques  points  ; mais  il  exprime  en  peu  de  mots  sa  désappro- 
bation globale,  qui  fait  contraste  avec  les  termes  bienveillants 
dont  il  use  à propos  de  la  thèse  sunnite  et  de  ses  tenants  (...  as- 
salaf  wa-l-halaf  min  al-mu$tUffliqln)W.  Cette  thèse  sunnite  est 
bien  celle  d’un  laklif  mâ  là  tjulàq  sans  restriction,  non  seulement 
admissible  virtuellement,  mais  attesté  réellement  (w âqi‘)  dans 
le  Livre,  et  portant  même  sur  les  impossibilités  logiques  les 
plus  criantes,  par  exemple  combiner  l’inexistence  et  l’existence 
(en  les  énonçant  simultanément  du  même  objet).  Et  que  Fahr 


(1)  Mafâlîh  at-Ôaib,  t.  I,  pp.  185-189. 

(2)  Analyse  par  O.  Arnaldez,  dans  MJDEO,  t,  6,  1962,  pp.  126-130.  — La 
documentation  mu'lazilite  de  Fahr  ad-dîn  est  intéressante  sur  plusieurs  points  ; 
comme  elle  est  relativement  tardive,  clic  demanderait  à Ctre  contrôlée.  Les  argu- 
ments sunnites  sont  rapportés  également  dans  son  K.  Ma'âlim  usât  ad-dtn,  en 
marge  de  son  Muhassal,  èd.  Caire  1323  h.,  pp.  82-83. 

(3)  Mafâlîh  al-ôaib,  t.  I,  p.  183,  1.  24-26,  et  p.  187,  les  3 dernières  lignes. 
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ad-dln  accepte  alors  de  la  faire  sienne,  ou  de  la  donner  comme 
telle,  c’est  ce  que  confirme,  par  une  formule  liminaire  analogue, 
un  autre  de  ses  ouvrages,  al-Malâlib  al-âliyaW,  dont  le  texte, 
en  la  matière,  est  au  reste  très  proche  de  son  Commentaire 
du  Coran. 

Et  puis  voici  qu’à  son  tour,  tout  comme  al-GazâIT,  il  vire 
de  bord,  alors  qu’il  passe  du  lauhld  aux  usül  al-fiqh , de  la  théo- 
logie aux  principes  du  droit.  Dans  son  Kilâb  al-Maksül,  les 
choses  apparaissent  en  effet  sous  un  autre  jour<*>.  Constatation 
remarquable  : le  fond  de  la  pensée  et  de  l’argumentation,  sous 
une  présentation  à peine  différente,  légèrement  plus  systéma- 
tique peut-être  et  plus  affirmée,  est  précisément  celui  d’al- 
GazâlI  dans  le  Muslasfà . Il  est  manifeste  que  c’est  ici  la  source 
de  Fahr  ad-dîn,  où  réside  l’explication  de  sa  volte-face.  L’origi- 
nalité, décidément,  lui  fait  défaut  sur  notre  thème.  Il  veut 
maintenant  que  l’on  entende  « Allah  n’impose  à aucune  âme 
que  selon  sa  faculté  » au  sens  obvie,  sans  ambages  ni  édulco- 
ration à la  manière  a§‘arite  : « Ce  qui  n’entre  pas  dans  la  faculté 
de  l’homme  ne  lui  est  pas  imposé.  » Il  n’est  pas  de  taklîf  divin 
de  ce  qui  ne  peut  naturellement  se  produire  ; le  laklïf  suppose 
la  concevabilité  et,  chez  le  sujet  intéressé,  la  compréhension 
et  la  puissance  ; ces  conditions  peuvent  être  remplies  chez  le 
mécréant  auquel  il  est  ordonné  de  croire,  parce  que  cet  ordre 
est,  sinon  connu  à proprement  parler,  du  moins  « censé  connu  » 
(fi  hukm  al-ma‘lüm)  de  lui;  et  bien  que  Dieu  ait  informé  le 
Prophète  qu’Abû  Jahl  ne  croirait  pas,  celui-ci  n’en  conserve 
pas  moins  la  foi  en  puissance,  la  possibilité  théorique  de  la 
foi  (al-ïmân  maqdür  ‘alaih).  Être  empêché  par  autrui  ne  cons- 
titue pas  une  incapacité  radicale,  une  véritable  impossibilité  ; 
n’est  «impuissant#  (lâjiz),  à proprement  parler,  que  celui 
qui  est  frappé  d’une  incapacité  physique  ou  qui  a perdu  la  vie. 

C’est  sans  doute  chez  Saif  ad-dln  al-Àmidl  (m,  en  1234) 
que  la  mise  en  forme  scolastique  atteint  son  degré  d’achèvement. 
Aussi  bien  dans  ses  Abkâr  al-Afkâr , ouvrage  de  théologie<3), 


(1)  Ms.  Istanbul  Yeni  Cami  755,  !«■  83-85,  152-154. 

(2)  Ms.  Paris  Bibl.  Nationale  790,  37-40. 

(3)  Ms.  Istanbul  Sülaimaniyye.  747,  f“*  92-94. 
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que  dans  son  Ihkâm  fï  usül  al-ahkâm,  traité  de  méthodologie 
juridique**),  il  s’étend  assez  longuement  sur  le  laklif  mâ  là 
yufâq.  Il  rappelle  d’abord  très  sommairement  les  positions 
principales  des  mu'tazilites  et  des  a§‘arites  sur  le  refus  ou 
l’acceptation  de  ce  principe  controversé  ; chez  les  as’arites,  il 
en  est  qui  repoussent  le  principe  même  ; il  en  est  d’autres  qui 
en  admettent  la  légitimité  théorique,  rationnelle  ('aqlan),  mais 
qui  nient  qu’il  ait  été  ou  soit  réellement  appliqué  (fï  wuqü'ih). 
La  communauté  musulmane  n’est  tout  entière  d’accord,  pour 
en  admettre  la  légitimité  rationnelle  et  l'application  réelle,  que 
sur  l’imposition  par  Dieu  de  ce  qu’il  sait  qui  n’arrivera  pas  : 
la  foi,  dans  le  cas  d’Abü  Lahab.  Quant  à al-Âmidï  lui-même, 
il  se  rallie  à la  solution  qui  distingue  entre  le  taklïf  de  l’impossible 
par  impossibilité  intrinsèque  (li-dâiih)  et  le  laklif  de  l’impossible 
par  le  fait  d’autrui  ou  d’autre  chose  (li-gairih)  : écartant  le 
premier,  il  entérine  le  second,  par  recours  au  critère  de  la  conce- 
vabilité.  Son  argumentation  s’acharne,  au  long  de  pages  denses, 
à étayer  cette  thèse  à l’aide  des  textes  et  de  raisonnements  fort 
subtils,  et  plus  encore  à énumérer  et  à réfuter  les  objections 
d’ordre  scripturaire  ou  rationnel  que  peut  susciter  cette 
distinction.  A titre  d’exemple  de  la  méthode,  qui  n’est  nulle- 
ment propre  à cet  auteur,  mais  dont  il  use  avec  une  particulière 
dextérité,  voici  comment,  sur  le  plan  rationnel,  il  présente 
une  objection  de  ceux  qui  refusent  le  critère  de  la  concevabilité, 
et  comment  il  réfute  cette  objection*2). 

«Objection:  L’impossibilité  que  vous  alléguez  d’exiger  la 
» combinaison  de  deux  contraires,  en  arguant  de  son  inconce- 
» vabilité  dans  l’esprit  de  celui  qui  exige  est  inexacte,  parce 
» que  si  cette  combinaison  n'était  pas  conçue  dans  l’esprit 
» de  celui  qui  exige  son  impossibilité  ne  serait  pas  connue  ; car 
» la  connaissance  de  la  qualification  d’une  chose  dérive  de  la 
» conception  de  cette  chose. 

« Réplique  : La  combinaison  de  deux  contraires  qui  est  sue, 
» conçue  et  jugée  inadmissible  est  uniquement  une  combinai- 
» son  entre  choses  différentes  non-contradictoires  ; et  que  soit 

(1)  Éd.  Caire  1914,  t.  I,  pp.  191-206. 

(2)  Ihkâm,  t.  I,  pp.  194-195. 
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» concevable  l’inadmissibilité  de  la  combinaison  pour  deux 
» contraires  n’entraîne  pas  que  soit  concevable  son  admissibilité 
» pour  eux. 

Et  al-Àmidl  d’ajouter  : « C’est  subtil  et  demande  réflexion.  » 
II  y a plus  subtil,  en  vérité,  dans  d’autres  passes  de  cette  joute 
où  il  se  complaît,  mais  où  nous  ne  l’accompagnerons  pas. 

Deux  màlikites  orientaux  des  plus  distingués,  du  xme  siècle, 
prennent  place  dans  le  débat  : Ibn  al-Hâjib  (m.  en  1248)  et 
Sihâb  ad-dln  al-Qarâfl  (m.  en  1285).  Le  premier,  grammairien, 
logicien  et  juriste,  s’est  fait  remarquer  par  son  refus  déclaré 
de  tout  iaklïf  mâ  là  yulâq.  En  effet,  la  formule  qu’il  adopte, 
sorte  d’adage  dont  il  assume  la  défense  dans  ses  ‘ Uyûn  al- 
AdillaW,  s’énonce  : « La  condition  de  la  chose  exigée  est  sa 
possibilité  (sari  al-mallûb  al-imkân)  ».  Comme  al-Gazâlî,  comme 
al-Àmidl,  c’est  au  critère  de  la  concevabilité  qu’il  se  réfère, 
en  des  termes  presque  identiques  à ceux  qu’on  lit  chez  ce  der- 
nier. Mais,  chez  notre  mâlikite,  nulle  distinction  à l’intérieur 
de  la  notion  d’impossible»  (muslahîl)  : l’idée  de  l’imposer, 
quel  qu’il  soit,  est  condamnée  en  bloc,  tandis  qu’est  respecté 
expressément,  comme  ne  supprimant  pas  la  concevabilité,  et 
donc  la  possibilité  théorique  de  la  chose,  le  iaklîf  de  ce  dont 
Dieu  sait  et  annonce  qu’il  ne  se  produira  pas  : toujours  le  cas 
d’Abü  Lahab  comme  exemple  fondamental. 

Al-Qarâfl,  lui,  théoricien  du  droit,  tient,  dans  son  Sarh 
Tanqïh  al-FusülW,  pour  une  thèse  plus  nuancée  : le  Iaklîf  mâ 
là  yulâq  est  possible  en  principe,  mais  en  fait  il  ne  se  rencontre 
pas  dans  la  Loi  religieuse.  Une  petite  dissertation  sur  les  trois 
significations  dont  est  susceptible  le  mû  là  yulâq  lui  fournit 
le  moyen  de  préciser  sa  pensée  : il  y a lieu,  d’après  lui,  de  dis- 
tinguer entre  l’impossible  ‘àdï,  c’est-à-dire  en  vertu  de  ce  que 
nous  appellerions  les  lois  de  la  nature  (pour  l’homme,  voler 
en  l’air),  l’impossible  ‘aqlî,  qui  heurte  simplement  la  raison 
(la  foi  pour  le  mécréant,  dont  Dieu  sait  qu’il  ne  croira  pas), 
l’impossible  à la  fois  ‘âdï  et  ‘aqlî  (faire  les  deux  contraires  en 
même  temps).  Si  on  l’entend  dans  le  deuxième  sens,  le  iaklîf 

(1)  Ms.  Paris  Bibl.  Nationale  5318,  f°»  48-49. 

(2)  Éd.  Tunis  1341  h.,  t.  I,  p.  167. 
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mâ  là  yulâq  est  admis  par  tous  ; mais  si  on  le  prend  dans  le 
premier  ou  le  troisième  sens,  le  désaccord  règne,  et  c’est  alors 
que  se  prononce  pour  la  négative  al-Qaràfi. 


Il  est  curieux  maintenant  de  considérer  la  manière  dont, 
vers  la  même  époque  des  protagonistes  de  l’école  hanbalite 
ont  réagi  devant  le  problème.  Muwaffaq  ad-dîn  Ibn  Qudâma 
{m.  en  1223),  dans  son  traité  connu  d’usùl  al-fiqh  intitulé  Ftaudal 
an-NâzirW , penche,  de  même  que  son  contemporain  le  mâlikite 
Ibn  al-Hâjib,  vers  l’exigence  principielle  de  la  possibilité  comme 
condition  du  laklif.  Quel  chemin  parcouru  depuis  le  hanbalisme 
primitif  ! Évolution  d’autant  plus  saisissante  qu'Ibn  Qudâma 
a bien  affirmé  son  traditionalisme  en  persistant  à marquer  sa 
défiance  envers  les  ouvrages  de  kalâm^l. 

Quelle  sera,  cent  ans  plus  tard,  la  position  de  l’illustre  Ibn 
Taimiyya  (m.  en  1328),  champion  d’une  orthodoxie  qui,  invo- 
quant comme  modèles  les  grands  Anciens  ( Salaf ),  se  veut  à la 
fois  stricte  dans  leur  sillage  et  éclairée  ? Esprit  positif  et 
vigoureux,  instruit  de  toutes  les  tendances  du  kalcïm,  il  procède 
à un  travail  de  clarification  dans  des  domaines  très  divers,  et 
il  préconise  volontiers  des  solutions  qui  lui  paraissent,  sans 
sophistication  poussée,  recevables  pour  le  bon  sens.  Dans  ses 
dissertations  théologiques(3>  et  dans  sa  volumineuse  apologie 
anti-§l‘ite  Minhàj  as-Sunna <4),  il  enseigne  que  Dieu  a puissance 
sur  tout;  ce  qu’il  veut  est,  ce  qu’il  ne  veut  pas  n’est  pas;  Il 
est  le  Créateur  de  toutes  choses,  y compris  les  actes  humains, 
y compris  le  pouvoir  et  la  volonté  de  l’homme.  L’homme  a 
bien,  au  sens  propre  ( haqlqatan ),  pouvoir  (qudra),  volonté 
(masï’a),  action  ( lamal );  mais  c’est  parce  que  Dieu  les  lui 


(1)  Éd.  Caire  1342  h.,  t.  I,  pp.  ISO- 156. 

(2)  I.  Qudâma,  Tahrlm  an-Nafar  fl  kutub  ahl  al-kalâm,  éd.  trad.  angl.  Makdisi, 
Londres  1962.  — On  y trouve  d’ailleurs,  au  § 45,  le  rejet  d'un  laklif  qui  serait 
laklif  mâ  lâ  yulâq. 

(3)  Majmù'at  Rasâ'il  al-Kubrà,  éd.  Caire  1323  h.,  2 vol.,  principalement  t.  I, 
pp.  271,  348-362,  400,  l.  H,  pp.  84  suiv. 

(4)  Éd.  Boulak  1321  h.,  2 vol.,  t.  I,  pp.  213,  274-276,  t.  Il,  pp.  15-16. 
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a donnés.  La  notion  de  kasb,  « appropriation  » ou  « endosse- 
ment » des  actes  par  l’homme,  est  inutile  et  injustifiée  pour 
opérer,  comme  le  prétendent  les  as’arites,  une  conciliation  entre 
prédéterminisme  et  responsabilité.  La  prédestination  ( qadar) , 
à laquelle  il  faut  croire,  n’entrave  pas  la  liberté  ou  faculté  de 
choix  ( if}liyâr ) de  l’homme,  elle-même  créée  par  Dieu  ; elle 
n’oblitère  pas  sa  responsabilité.  Les  actes  des  hommes  sont  en 
vertu  d’une  double  qudra  humaine,  dont  les  deux  « sortes  » 
ou  parties  se  succèdent  dans  le  temps.  La  première,  antérieure 
à l’acte,  mais  qui  dure  jusqu’à  lui  (soit  en  se  maintenant  elle- 
même,  soit  en  se  renouvelant,  suivant  qu’on  accepte  ou  non 
que  les  accidents  durent)  est  ce  qui  rend  normalement  possible 
l’exécution  de  l’acte  ou  son  délaissement  ; sans  elle  il  n’est 
qu 'impuissance  ; elle  vaut  pour  les  deux  contraires  ; c’est  ce 
stade  de  la  puissance  qui,  pour  la  Loi,  conditionne  l’obligation, 
d’où  sa  qualification  de  sar'iyya:  en  son  absence,  pas  de  talrfïf . 
La  deuxième  sorte,  dite  qadariyya,  concomitante  à l’acte,  est 
nécessitante  pour  lui,  de  par  la  volonté  divine  que  l’acte  soit 
accompli  ; elle  n’est  aucunement  exigée  pour  qu’il  y ait  taklîf  ; 
on  pourrait  même  dire  à la  rigueur  que,  par  rapport  à cette 
seconde  partie  de  la  qudra , décisive  et  déterminante,  tout 
commandement  divin  est  un  laktïf  mâ  là  yutâq ; mais  telle 
n’est  point  la  vue  prévalente  chez  les  docteurs.  Ibn  Taimiyya, 
au  reste,  se  range  à l’avis,  tout  opposé,  de  ceux  qui  pensent 
qu’il  n’est  point  du  tout  de  iaklîf  mâ  là  yutâq  dans  la  Loi  : 
comme  la  plupart  des  sunnites,  il  nie  que  la  Loi  impose  ce  qui 
est  radicalement  impossible  (‘ajz)  ; la  Loi,  même,  subordonne 
certaines  obligations  religieuses  à des  facultés  plus  grandes 
que  l’indispensable  ; et  il  est  estimé,  d’autre  part,  que  n’ont 
pas  à être  qualifiés  de  mâ  là  yutâq  les  empêchements  dus  seule- 
ment à ce  que  le  sujet  est  adonné  à l’acte  contraire  ( isiigâl 
bi-diddih)  : tel  est  le  cas  du  mécréant,  que  sa  mécréance  même 
empêche  d’avoir  la  foi.  Des  qualités  de  présentation  plus  que 
de  profondeur  et  d’originalité  doivent  être  concédées  à l'auteur  : 
on  aura  reconnu  chez  lui  des  notions  qui  nous  sont  déjà  fami- 
lières, et  surtout  retrouvé  avec  quelque  surprise  chez  ce  grand 
maître  hanbalite  l’essentiel  des  conceptions  que  des  docteurs 
hanafites  avaient  d’abord  exprimées,  bien  avant  lui. 
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Le  Minhâj  as-Sunna  d’Ibn  Taimiyya  était  une  réplique 
aux  attaques  d'un  docteur  imâmien  du  premier  rang,  Ibn  al- 
Mutahhar  al-’AUàma  al-Hillî  (m.  en  1326),  en  son  Minhâj 
al-Karâma.  Parmi  tant  d’autres  griefs,  les  sPites  reprochaient 
aux  sunnites  — ou  à un  trop  grand  nombre  d’entre  eux  — 
d’admettre  le  laklïf  ma  lâ  yulàq.  Us  affectaient  d’en  être  scan- 
dalisés et,  avec  les  mu’tazilites,  ils  dénonçaient  cette  atteinte 
à la  raison  et  à la  justice  divine.  En  connexion  avec  ce  refus  total 
de  l’imposition  de  l’impossible,  comment  concevaient-ils  la 
puissance  ou  capacité  d’agir  de  l’homme  ? Nous  avons  dit  plus 
haut  les  flottements  sPites  à ce  sujet,  aux  premiers  temps  de 
la  théologie  dogmatique.  Jetons  un  coup  d’œil  à présent  sur 
quelques-uns  des  ouvrages  imâmiens  les  plus  importants  qui, 
s’échelonnant  du  xe  siècle  au  commencement  du  xive,  s’efforcent 
d’asseoir  et  de  préciser  la  doctrine.  On  y perçoit  l’écho  des 
hésitations  antérieures  sur  la  nature  de  Vislilâ'a  ou  qudra 
humaine  et  sur  sa  relation  temporelle  avec  Pacte  ; mais  une 
ligne  générale  se  dégage,  qui  tend  en  définitive  à l’emporter. 

Al-Kulainî  (m.  en  940),  contemporain  d’al-As‘arî  et  d’al- 
Mâturldî,  la  plus  ancienne  autorité  dont  les  écrits  nous  soient 
directement  parvenus,  exprime  là-dessus  sa  pensée  ou  celle 
de  son  groupe  dans  le  Kilâb  al-Tauhîd  de  son  KâfUl\  sous  la 
forme  de  dires  attribués  aux  imams  ‘alides.  On  y voit  reparaître 
une  analyse  très  proche  de  celle  qu’effectuaient  les  disciples 
de  Hisâm  b.  al-Hakam  : l’absence  d’obstacle,  la  santé  corpo- 
relle, l’intégrité  physique,  et  une  «cause  immédiate»  ( sabab ) 
venant  de  Dieu  doivent  précéder  Vislilâ'a;  YisUtâ'a  elle-même 
est  concomitante  à Pacte,  et  n’existe  qu’avec  l’exécution  de 
celui-ci.  L’homme  n’agit  que  par  la  volonté  et  le  décret  divins  ; 
mais  il  ne  subit  de  contrainte  ni  pour  obéir  ni  pour  désobéir 
à Dieu  ; car  Dieu  sait  ce  que  l’homme  voudra  faire  et  fera, 
et  11  lui  en  donne  le  moyen  ( âla ),  si  bien  qu’il  n’y  a ni  « prédé- 
termination contraignante»  ( jabr ) ni  véritable  «délégation» 


(1)  Al-UjQl  min  al-Kâfl,  éd.  Téhéran  1375  h.,  pp.  160-164. 


This  content  downloaded  from  41.226.31.109  on  Thu,  22  May  2014  13:44:27  PM 
Ail  use  subject  to  JSTOR  Terms  and  Conditions 


DEVOIR  ET  POUVOIR 


43 


f tafwld ) à l’homme  des  actes  que  ce  dernier  accomplit.  Dans 
ce  contexte,  où  la  Toute-Puissance  divine  et  la  liberté  humaine 
cherchent,  en  une  voie  moyenne,  à se  concilier  (*>,  le  iakîïf  mâ 
là  yulaq  ne  pouvait  guère  avoir  de  place,  et  il  n’en  a pas<*>. 

Ainsi  en  sera-t-il  également  chez  les  imâmiens  des  âges 
suivants,  malgré  des  divergences  sur  quelques  points,  ou  à 
travers  certaines  précisions  qui  se  feront  jour.  Pour  Ibn  an- 
Nu'mân  as-êaih  al-Mufîd  (m.  en  1022),  la  création  des  actes 
par  les  hommes  eux-mêmes,  condition  de  leur  responsabilité 
morale,  ne  supprime  pas  la  Prescience  divine.  Hostile  à la  théorie 
d’une  islitâ'a  survenant  après  des  éléments  qui  la  conditionnent, 
il  estime,  avec  tels  de  ses  devanciers  si’ites  (voir  ci-dessus), 
qu’elle  se  confond  avec  la  capacité  physique  sans  avoir  à s’y 
surajouter  ( kull  sahîh  fa-huiua  muslatV);  un  empêchement 
provisoire  ne  suffît  pas  non  plus  pour  la  supprimer^3*. 

Dans  le  cadre  principalement  de  la  polémique  toujours 
renaissante  contre  le  sunnisme,  des  auteurs  tels  qu’Abü  r-RaSId 
‘Abdaljalîl  al-QazwInl,  dont  le  gros  livre  en  langue  persane  a 
été  rédigé  en  1165<4>,  ou,  un  siècle  et  demi  plus  tard,  le  maître 
des  maîtres  déjà  nommé,  al-'Allâma,  dans  plusieurs  de  ses 
livres^*,  reprennent  ces  questions  de  la  puissance  humaine  et 
du  tahlïf.  Pour  l’un  comme  pour  l’autre,  la  qudra  précède  le 


(1)  Ce  qui  n’est  pas  exactement  conforme  à l'appréciation  de  G.  Vajda  qui 
estime,  dans  Acta  Orientalia  an,  1961,  p.  234,  qu'en  matière  de  prédestination 
al-Kulainl  rejoint  «la  position  de  l’orthodoxie  sunnite  contre  le  mu'tazilismc  ». 

(2)  Même  attitude  négative,  un  peu  plus  tard,  chez  Ibn  Bàbüyeh  al-Qumml 
a5-Saih  a$-$adûq  (m.  en  991),  qui  souligne  même  que  Dieu  ne  fait  d’obligations 
aux  Croyants  qu’en  deçà  de  leur  capacité  ; A.  Fyzee,  A Shiile  Creed,  Londres 
1942,  p.  31. 

(3)  Mufld,  K.  Tash!h  al-I'tiqâd,  commentaire  sur  as-Sadüq,  éd.  Tabriz  1952, 
pp.  11-13,  23-24. 

(4)  Ba'd  Atatâlib  an-Nawâsib  {pour  contre- attaquer  un  ouvrage  sunnite  Ba'd 
Fadâ'ih  ar-Raœâfld),  éd.  Téhéran,  1952  pp.  524,  542-543. 

(5)  Notamment  Anwâr  at-Matakût,  éd.  Téhéran  1959,  pp.  148-149  ; — al- 
Bâb  al-hàdl  ’afar,  trad.  angl.  W.  M.  Miller,  Londres  1928,  § 134-146  : — contre 
le  sunnisme,  pour  l’édification  du  sultan  mongol  Oljaitu  (m.  en  1316),  le  Minhâj 
al-Karâma  qui  a provoqué  la  réplique  d’Ibn  Taimiyya  {voir  ci-dessus),  et  le  Kaif 
al-tfaqq  qui  a donné  lieu  au  début  du  siècle  suivant  à une  réfutation  sunnite  par 
Fafllallah  b.  RûzbehSn,  — auquel  répondra  cent  ans  plus  tard  l’imâmien  NOrallah 
at-Tustarl,  Ihqâq  al-ffaqq,  éd.  Téhéran,  3 vol.,  1957-1959  (surtout  t.  1,  pp.  286- 
287,  t.  II,  pp.  142-143,  152). 
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fi'l:  elle  en  est,  explique  le  premier,  l’instrument  ou  moyen 
( âla );  elle  vaut  pour  les  deux  contraires,  déclare  le  second. 
Pour  al-Qazwînî,  Dieu  est  le  Créateur  de  tous  les  corps  et  de 
tous  les  accidents,  mais  non  point  du  mensonge,  de  l’impiété 
ni  des  crimes  ; le  mukallaf  a le  choix  d’obéir  ou  de  désobéir  ; 
et  s’il  est  vrai  que  la  foi  et  les  bonnes  œuvres  ont  besoin  de  la 
grâce  efficiente  (laufïq),  de  la  faveur  (lulf),  de  la  bonne  direction 
(hidâya)  et  du  pouvoir  d’agir  (lamkïn)  conférés  par  Dieu,  et 
qu’il  n’y  a point  sans  tout  cela  réuni  de  laklïf  ( ve-lâ  ïn  jumla 
ne-bekoned  laklïf  ne-koned  mukallaf-rü),  la  mécréance  et  la 
désobéissance  sont  du  fait  de  l’homme  sans  qu’il  puisse  se 
prévaloir  d’un  «défaut  de  grâce»  (hidlân)  de  la  part  de  Dieu. 
Al-‘AUàma,  rappelant  que  la  connaissance  et  la  capacité  sont 
nécessaires  à la  validité  du  laklïf,  affirmera  que  la  faveur  (lulf) 
divine  rapproche  de  l’obéissance,  y rend  plus  apte,  mais  qu’elle 
n’est  pas  une  cause  décisive  du  pouvoir  d’agir  (lamkïn);  elle 
prédispose  au  bien,  mais  n’y  contraint  pas. 


Parvenus  au  commencement  du  xive  siècle,  il  ne  semble  pas 
que  nous  ayons  un  intérêt  majeur  à poursuivre  l’enquête  en 
descendant  davantage  le  cours  du  temps.  Les  mêmes  discussions 
avaient  tendance  à se  répéter  ; les  arguments  et  les  positions 
étaient  de  plus  en  plus  identiques  ou  à tout  le  moins  analogues 
à ceux  du  passé.  Précisions  et  analyses  perdaient  de  plus  en 
plus  d’originalité.  Le  débat  n’allait  pas  tarder  à se  scléroser 
autour  de  notions  rebattues,  qui  manquaient  de  fraîcheur  et  de 
percutant.  De  grandes  œuvres  classiques  s’élaboraient  encore, 
sous  la  forme  de  commentaires  ou  de  traités  indépendants,  qui 
s’efïorçaient,  soit  de  dégager  et  de  soutenir  un  point  de  vue, 
soit  de  faire  la  somme  des  opinions  antérieures  et  de  leur  donner, 
non  sans  souci  pédagogique,  un  aspect  clair  et  ordonné.  Dans 
le  monde  sunnite,  pour  le  xive  siècle  — nous  n’irons  pas  au- 
delà  —,  il  faudrait  citer  notamment  trois  ouvrages  d’une  grande 
notoriété,  dont  les  mérites  sont  différents  : le  commentaire 
d’at-Taftâzànî  (m.  vers  1390)  sur  la  ‘Aqîda  du  hanafite-màtu- 
rldite  an-Nasafî  (m.  en  1142),  le  Kilâb  al~Mau)âqif  d’al-ïjl 
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(m.  en  1355)  accompagné  de  son  commentaire  par  al-Jurjânl 
(m.  en  1413),  la  Nihâyal  as-Su’l  d’al-Asnawî  (m.  en  1371)  qui 
est  le  commentaire  d’un  livre  d’al-Baidâwî  (m.  en  1286) *l>. 
Les  deux  derniers  surtout  de  ces  trois  ouvrages  sont  riches  de 
matière  ; et  ils  fourniraient,  à qui  ne  disposerait  pas  d’une 
documentation  plus  ancienne,  des  indications  utiles  sur  les 
diverses  faces  du  problème  et  les  options  qu’il  avait  provoquées. 
Mais  bien  entendu,  ni  leur  optique,  ni  les  exigences  auxquelles 
elle  répond  ne  sont  exactement  les  nôtres  ; et,  pour  l’essentiel, 
nous  disposons  de  sources  directes  ou  beaucoup  plus  proches 
auxquelles  il  vaut  mieux  se  reporter. 


En  effet,  l’un  des  impératifs  auxquels  s’est  soumise  la 
présente  étude  — le  lecteur  averti  l’aura  sans  doute  remar- 
qué — est  le  recours,  autant  qu’il  se  peut,  aux  textes  mêmes 
des  docteurs  en  cause.  Pour  la  période  ancienne,  l’inventaire 
impartial  des  Maqâlâl  d’al-Aè‘arI  est  substitué  presque 
toujours*2)  résolument  aux  informations  des  hérésiographes 
plus  récents.  On  se  prive  très  peu,  ce  faisant,  de  données  com- 
plémentaires, et  le  terrain  est  beaucoup  plus  sûr.  Et  surtout 
la  perspective  historique,  voire  chronologique,  fondamentale 
à nos  yeux,  trouve  ainsi  une  assise  correcte  que  les  compilations 
postérieures,  fussent-elles  de  bonne  foi  — cc  qui  n’est  pas  tou- 
jours le  cas  — ne  sauraient  fournir  : des  variations  légères, 
à première  vue  peu  significatives,  dans  les  formulations,  ou 
bien  des  extrapolations  en  apparence  anodines  à partir  des 
thèses  authentiquement  soutenues  risquent  de  fausser,  en  une 
matière  aussi  délicate,  la  pensée  des  auteurs.  Puissions-nous  ne 
pas  être  tombé  malgré  nous  dans  ce  travers  ! Assurément  la 
collecte  opérée  n’est  pas  exhaustive,  et,  d’autre  part,  dans  la 


(1)  Taftâzânl  sur  NasafI,  éd.  Istanbul  1313  h.,  pp.  119-125,  trad.  angl.  Elder, 
New  York  1950,  pp.  88-93  ; — Jurjânl  sur  Ijl,  éd.  Caire  1907,  t.  VI,  pp,  88-107, 
t.  VIII,  pp.  173-177,  186,  200-202;  — Asnawl  sur  Baidûwl,  éd.  Boulak  1316  h. 
t.  I,  pp.  117-123.  — Du  même  Jurjânl,  les  art.  islilü'a  et  qudra  dans  ses  Ta'rîfâl,  s.v. 

(2)  Avec  le  K.  al-Intisür , moins  impartial,  mais  ancien  et  minutieusement 
informé,  du  mu'laziiite  al-tJayyât  (vers  l’an  900). 
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mise  en  œuvre,  il  a fallu  nécessairement,  d’entre  les  matériaux, 
extraire  et  choisir.  Le  plus  ardu  était  sans  doute  de  marquer 
s'ans  trop  d’insistance,  tout  en  mutilant  ou  en  déformant  le 
moins  possible,  les  connexions  multiples  et  variables,  plus  ou 
moins  lâches  ou  serrées,  qui  rattachaient  à notre  problème 
central  bien  d’autres  aspects  de  la  pensée  théologique  de  l’Islam  : 
il  n’est  pas  assuré  que  nous  y ayons  pleinement  réussi.  Mais 
si  du  moins  nous  sommes  parvenus  à saisir  avec  pertinence  la 
genèse  et  l’évolution  du  problème  dans  ses  lignes  majeures  et 
dans  son  contexte  fondamental,  la  tâche  que  nous  nous  étions 
assignée  n’aura  pas  été  vaine.  Peut-être  l’exemple  ainsi  donné 
incitera-t-il  d’autres  chercheurs  à des  travaux  similaires  sur 
des  sujets  voisins. 

S’il  convient  maintenant,  pour  terminer,  de  jeter  en  arrière 
un  coup  d’oeil  d’ensemble,  ce  sera  pour  constater  que  l’efTort 
de  ces  maîtres,  s’étalant  sur  plusieurs  siècles  après  une  phase 
initiale  d’intense  activité,  n’a  abouti  sur  cette  question 
épineuse  qu’à  des  systèmes  en  fin  de  compte  assez  faiblement 
structurés.  Autour  de  la  position  sunnite  controversée,  niant 
ce  que  l’adage  français  exprime  par  «A  l’impossible  nul  n’est 
tenu  »,  se  sont  accumulés,  pour  ou  contre  — sans  faire  crier 
toutefois  sur  ce  thème  à l’hérésie  — , citations  scripturaires  et 
raisonnements.  Ces  derniers  particulièrement  nous  importent, 
parce  qu’ils  sont  pour  nous  éclairants  sur  l’intellectualité  d’une 
culture.  Leur  tour  scolastique  ne  doit  pas  surprendre  ; et  deux 
traits  paraissent  à retenir,  qui  expliquent  et  l’importance  des 
développements  et  la  déficience  intrinsèque  des  résultats  : le 
besoin  polémique  et  didactique,  d’une  part,  pousse  aux  distinc- 
tions et  aux  nuances,  dont  certaines  sont  des  plus  justifiées  ; 
mais,  d’autre  part,  le  maniement  des  notions  métaphysiques, 
logiques  ou  psychologiques,  que  des  préoccupations  théologiques 
dominent  à chaque  instant,  demeure  trop  souvent  en  deçà  des 
exigences  antiques  ou  médiévales  des  philosophes  de  vocation. 

Robert  Brunschvig 
(Paris) 
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MUTAZILISME  ET  OPTIMUM 

(al-aslah) 


L’un  des  problèmes  majeurs  de  la  pensée  mu’tazilite  est  la 
théodicée,  au  sens  leibnizien.  Dans  l’Islam  sunnite,  la  subor- 
dination originelle  et  absolue  des  valeurs  éthiques  à la  toute 
puissance  et  à la  volonté  souveraine  de  Dieu  minimise  ou 
supprime,  dans  l’esprit  des  Croyants,  le  bien-fondé  d’une 
interrogation  sur  la  justice  divine  dans  ses  rapports  avec  l’univers 
créé.  La  théologie  mu'tazilite,  par  contre,  en  vertu  même  de  sa 
tendance  rationalisante  vers  une  éthique  de  base  a priori, 
fait  naître  et  alimente  le  besoin  d’éclaircissements  ou  de  discus- 
sions sur  ce  point  ; de  ce  nombre  est  l’afïîrmation  controversée 
de  la  nature  optimale  du  monde  créé.  A côté  de  multiples 
développements  sur  le  mal  et  sur  les  souffrances  des  créatures  (1), 
qu'il  s’agit  nécessairement  dans  cette  perspective  de  bien 
comprendre  pour  les  justifier,  l’idée  de  la  nature  optimale 
du  monde  créé  est  avancée  de  bonne  heure  au  sein  de  l’école  ; 
mais  des  nuances  sont  vite  apparues,  et  des  controverses  plus 
graves  ont  surgi,  quant  aux  implications,  voire  à l’extension  de 
ce  concept.  Que  nous  enseignent  à ce  sujet  les  informations 
que  nous  pouvons  juger  les  plus  valables  sur  le  mu'tazilisme 
ancien  et  classique  (du  ixe  au  xie  siècle)  ? 

On  peut  correctement  partir,  en  tant  que  doctrine  mu'tazilite 


(1)  Voir  notamment  G.  Vajda,  dans  Oriens  1962,  pp.  76-85,  et  dans  Revue  des 
Éludes  juives  1972,  pp.  288-305  ; et  'A.  Badawi,  Histoire  de  la  philosophie  en  Islam, 
Paris,  1972,  t.  I,  Les  Philosophes  théologiens,  passim. 
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élaborée,  des  positions  prises  par  les  deux  grands  maîtres 
Abü  1-Hudail  al-'Allâf  et  Ibrâhîm  an-Nazzâm,  natifs  de  Basra, 
puis  habitants  de  Bagdad,  morts  tous  deux  âgés  (le  premier 
quasi-centenaire)  vers  840  et  845.  L’époque  de  leur  plénitude 
est  celle  où  la  philosophie  grecque  commence  à être  connue  en 
Islam  et  à y exercer  son  influence,  celle  aussi  où  le  mu'tazilisme 
bénéficie  momentanément  de  la  faveur  des  califes  'abbàsides. 
Dès  le  début  de  cette  mise  en  forme  méthodique,  et  en  dépit  de 
l’adhésion  commune  à quelques  grands  principes  fondamentaux, 
des  divergences  apparaissent  et  s’affirment,  par  écrit  aussi  bien 
que  verbalement,  entre  docteurs  apparentés.  C’est  ainsi  que 
dans  le  secteur  qui  nous  occupe  Abu  1-Hudail  et  an-Nazzâm 
sont  assez  proches  l’un  de  l’autre,  mais  leurs  solutions  ne  se 
confondent  pas.  A travers  principalement  les  Maqâlâl  al- 
Islâmiyyïn  d’al-As'arï  (m.  en  935),  qui  demeurent  une  source 
particulièrement  pertinente  et  sûre,  nous  mesurerons  ce  que  leur 
enseignement  a d’identique  ou  de  discordant. 

Abü  1-Hudail  professait  que  « la  faveur  ( lulf ) dont  Dieu  a 
pouvoir  (yaqdiru  'alaih ) comporte  une  limite,  un  tout,  une 
totalité  (gâyct  wa-kull  wa-jamï')  ; il  n’est  rien  de  meilleur 
(aslah)  que  ce  que  Dieu  a fait»(*).  Lulf  peut  se  rendre  par 
« faveur,  bonté,  grâce  »,  à condition  de  ne  pas  donner  à ce 
dernier  vocable  son  sens  chrétien.  Aslah  est  le  terme  technique 
exprimant  le  plus  communément  la  notion  autour  de  laquelle 
nous  allons  voir  s’instituer  et  s’étoffer  le  débat  : la  traduction 
commode  « (le)  meilleur  » pèche  par  manque  de  précision  ; 
le  salâh  est  le  bon  état,  la  qualité  de  ce  qui  est  juste  et  bien 
approprié,  et  le  sâlih  — élatif  aslah  — - est  ce  qui  en  est  pourvu. 
Il  faut  donc  entendre  par  la  formule  qui  précède  que  Dieu 
a fait  ce  qu’il  y a de  plus  juste,  de  plus  approprié  et  qu’il  ne 
peut  agir  (envers  Ses  créatures)  plus  favorablement  qu’il 
ne  fait.  Insistance  est  mise  d’ailleurs  sur  cet  optimum  qui  doit 
qualifier  l’action  divine  : Dieu  a créé  le  monde  par  un  acte 
désintéressé,  par  «sagesse»  (hikma)  ; Il  ne  veut  que  le  bien 
des  créatures  et  II  n’est  point  «parcimonieux»  (baljïl).  Il  est 
donc  impensable  qu’il  délaisse  Y aslah  pour  ce  qui  lui  serait 

(I)  AS'arï,  Maqalât,  éd.  Istanbul,  1939-30,  p.  576. 
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inférieur.  Mais  est-ce  à dire  qu’il  ne  le  puisse  pas  et  qu'il  ne 
pourrait  pas  non  plus  lui  préférer  quelque  chose  d’«  équivalent  » 
(mill)  à ce  qu’il  réalise  effectivement  ? Nullement,  car  ce  serait 
Le  taxer  d’«  impuissance  » (’ujz).  Il  est  bien  évident  qu’Abü 
1-Hudail,  par  cette  distinction  entre  le  réel  et  le  possible,  veut 
sauvegarder  la  toute-puissance  divine,  dogme  fondamental. 
C’est  dans  le  même  esprit  qu’il  reconnaît  à Dieu  le  pouvoir  de 
commettre  l’«  injustice  » (zulm,  jaur)  tout  en  proclamant 
impensable  (muhâl)  qu’il  en  use,  à cause  de  Sa  sagesse  et  de 
Sa  bonté  (rahma),  et  parce  que  cela  dénoterait  en  Lui  une 
imperfection  ( naqs ) (1).  Et  cependant,  n’avons-nous  pas  relevé 
dans  la  direction  opposée,  non  plus  celle  qui  va  vers  le  bas, 
mais  celle  qui  irait  vers  le  haut,  une  limitation  à ce  pouvoir 
céleste,  au  niveau  même  de  cet  aslah  voulu  et  réalisé  par  Dieu  ? 
Nous  touchons  ici  à un  point  très  sensible,  qui  mérite  d’être 
examiné  de  plus  près. 

De  très  bonne  heure,  dans  le  sein  de  l’école,  malgré  l’adhésion 
de  certains  confrères  (a),  des  critiques  n'ont  pas  manqué  de 
surgir  à l’encontre  de  cette  sorte  de  contradiction  et  surtout 
de  cette  atteinte  apparente  à la  toute-puissance  de  Dieu. 
Car  Abu  I-Hudail  aggravait  son  cas  en  professant,  plus  large- 
ment encore,  que  toutes  choses  que  Dieu  sait  (ma'lümâl)  ou 
que  Dieu  peut  ( maqdürâl ) constituent  « un  tout,  un  ensemble  » 
(kull  wa-jamî*),  et  comportent  un  «terme»  (güya)  impossible 
à dépasser  (3).  L’ex-  et  anti-mu'tazilite  Ibn  ar-Rawandï  (fin 
du  ixe  siècle)  lui  en  a tout  naturellement,  après  d’autres,  fait 
grief  ; et,  pour  ne  citer  que  deux  autres  anti-mu’ tazilites  fameux, 
les  hérésiographes  'Abdalqâhir  al-Bagdâdî  (m.  en  1038)  et  Ibn 
Hazm  (m.  en  1064)  se  sont  plu  à leur  tour  à dénoncer  pareille 
doctrine  comme  aberrante  et  scandaleuse  : ce  dernier  notamment 
s’indigne  de  ce  que  Dieu  y soit  considéré  comme  ayant  en  théorie 
plus  de  pouvoir  pour  le  pire  que  pour  le  meilleur  ! (4).  Mais 
la  défense  d’Abü  1-Hudail  qu’al-Hayyât  présente  (au  début  du 

(1)  AS'ari,  MagâISt,  pp.  200,  249,  555-6,  576-7. 

(2)  AS'arï,  Maqâlât,  p.  576,  emploie  le  pluriel. 

(3)  Aè'arî,  Maqâlât,  pp.  163,  249,  485. 

(4)  Bagdgdi,  Farq,  éd.  Caire  1948,  pp.  73-74;  Ibn  Hazm,  Fi^al,  éd,  Caire  1317- 
21  h.,  IV,  193. 
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Xe  siècle)  dans  sa  réfutation  d’ïbn  ar-Râwandï  nous  aiguille 
vers  une  plus  exacte  compréhension  de  la  thèse  attaquée. 
« Abu  1-Hudail,  proteste-t-il,  n’a  jamais  dit  que  Dieu  soit 
limité  en  science  et  en  puissance  ; car  il  disait  que  la  science  de 
Dieu  est  Dieu  ; or,  Dieu,  d’après  lui,  n’a  ni  fin  ni  limite  ( gâya, 
nihâya)  » {*)  ; et  encore  : « Abü  1-Hudail  n’a  pas  dit  que  la 
science  de  Dieu  ait  fin  ou  limite,  ni  qu’elle  soit  réduite  et  res- 
treinte (mahsür  mahdüd)  ; car  la  science  de  Dieu,  d’après  lui, 
est  Dieu  ; en  sorte  que,  s’il  prétendait  que  la  science  de  Dieu 
est  limitée,  il  prétendrait  que  Dieu  est  limité,  ce  qui,  à ses  yeux, 
serait  polythéisme  et  ignorance  » (2).  Cette  identification  des 
attributs  divins,  tels  que  science,  puissance  et  vie,  avec  l’Être 
divin  lui-même  est  en  effet  rapportée  de  notre  docteur  dans  les 
Maqâlât , à plusieurs  reprises,  de  la  manière  la  plus  expresse, 
non  sans  soulever  comme  objection  que  la  science  et  la  puissance 
de  Dieu  se  confondraient  alors,  puisque  l’une  et  l’autre  seraient 
identiques  à Dieu.  Et  al-As'arî  (serait-ce  une  glose  postérieure  ? 
l’hypothèse  ne  s’impose  pas)  note  au  passage  qu’est  empruntée 
à Aristote  l’idée  d’après  laquelle  l’Être  suprême  ne  ferait  qu’un 
avec  tous  et  chacun  de  ses  attributs  (3).  Mais  attention  ! Abu 
1-Hudail,  précise  al-Hayyàt,  n’entendait  pas  dire  que  Dieu 
est  science  et  puissance,  pas  plus  qu’il  ne  serait  permis  de  dire 
qu’il  est  visage  sous  prétexte  que  le  visage  de  Dieu,  dans  le 
langage  coranique,  signifie  Dieu  : c’est  seulement  « la  science 
de  Dieu  »,  « la  puissance  de  Dieu  » qui  s’identifient  à Lui,  et 
non  « science  » ou  « puissance  » tout  court  (4).  Où  se  situe  donc, 
dans  ce  contexte,  la  finitude  ci-dessus  évoquée  ? 

Elle  est  au  niveau,  non  point  de  Dieu  éternel  ni  de  Ses  attri- 
buts, donnés  comme  synonymes  de  Son  Être,  mais  des  choses 
contingentes  et  créées  (muhdatàt).  Ce  sont  elles  qui,  formées 
de  parties  dénombrables  contrairement  à l’Être  éternel,  consti- 


(1)  Kilâb  al-lnlisâr,  éd.  trad.  Nader,  Beyrouth  1957,  § 70. 

(2)  Ibid.,  § 80. 

(3)  AS'ari,  Maqâlât,  pp.  4S4-485  ; et.  au99i  pp.  165,  177,  188,  Pour  ce  qui  est 
d’Aristote,  voir  notamment  sa  Métaphysique,  A,  7,  1072  b ; et  une  traduction 
arabe  ancienne  (ix8  siècle)  apud  ‘A.  Badawi,  Ari$tû  'ind  al-Arab,  Beyrouth  1947, 
p.  6. 

(4)  Intisâr,  § 48.  Cf.,  [de  l’école  de]  'Abdaljabbâr,  Sorti  al-ufûl  al-pamsa,  éd. 
Caire  1965,  pp.  182-183. 
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tuent  par  là-même  nécessairement  « un  tout,  un  ensemble  » 
(kull  wa-jamV)  et  comportent  un  « terme  » (gâya)  où  se  limitent 
la  « science  » film ) et  la  « puissance  » (qudra)  à leur  égard  (x)  : 
c’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  comprendre  la  finitude,  non  point  à 
proprement  parler  de  « la  science  de  Dieu  » ni  de  « la  puissance 
de  Dieu  »,  mais  des  êtres  et  choses  objets  de  Sa  science  et  de  Sa 
puissance  ( ma'lûmât , maqdürüt  Allah).  Ici  pointe  une  grave 
difficulté  : la  contradiction  entre  cette  finitude  et  l’éternité, 
que  la  religion  enseigne,  du  séjour  futur  des  êtres  dans  le  Paradis. 
Abu  1-Hudail  s’est  donc  vu  contraint  de  tenter  une  conciliation 
malaisée  ; celle-ci  s’opère,  ou  prétend  s’opérer  à partir  d’une 
affirmation  dogmatique  qui,  dès  le  terme  du  monde  fini,  fige  à 
perpétuité  les  habitants  du  Paradis,  bénéficiaires  de  joies 
éternelles  et  invariantes,  dans  une  totale  immobilité  ; cette 
situation  d’immobilisme  perpétuel  est,  bien  entendu,  du  fait 
de  Dieu  qui  a eu  jusque-là  pouvoir  de  la  créer  ou  de  créer  son 
contraire  ; mais,  est-il  expliqué  dans  VIntisâr,  dès  l’instant 
où  cette  infinitude  existe  de  Son  fait,  il  est  inadmissible  de  dire 
qu’il  a encore  pouvoir  de  la  créer,  car  ceci  impliquerait,  comme 
pour  tout  pouvoir  véritable,  le  pouvoir  du  contraire,  ce  qui  à 
ce  stade  ne  se  conçoit  plus.  Abu  1-Hudail  tenait  beaucoup  à 
lier  la  notion  de  pouvoir  (ou  puissance)  à la  possibilité  de  faire 
une  chose  ou  son  contraire  : raison  de  plus,  pour  lui,  d’enseigner, 
comme  nous  l’avons  vu,  le  pouvoir  théorique  — purement 
théorique  — de  Dieu  de  pratiquer  l’injustice  (®).  En  dépit  de  ses 
efforts  vers  une  cohérence  acceptable,  notre  mu'tazilite  n’a  pas 
convaincu  grand  monde  autour  de  lui  ; et  lui-même  ne  semble 
pas  s’être  acharné  jusqu’au  bout  de  son  existence  à soutenir 
pareille  thèse  dans  toutes  ses  dimensions.  Al-Hayyât,  qui  prend 
sa  défense  et  le  loue  notamment  de  s’être  intéressé  à des  questions 
aussi  subtiles  et  ardues  que  celles  du  fini  et  de  l’infini,  n’adhère 
pas  pour  autant  à l’ensemble  de  ses  vues,  comme  il  le  laisse 
entendre  plus  d’une  fois  (3). 

(1)  Inlifâr,  §4,80,81. 

(2}  AS'ari,  Maqâlât,  pp.  163,  475,  485,  543  ; Inti far,  § 4. 

(3)  Inlifâr,  § 3,  5 ; sur  un  autre  recul  tardif  d’Abû  1-Hudail,  ibid.,  § 81.  Sur 
les  réactions  provoquées  jadis  par  ces  idées  d’Abû  1-Hudail  ou  celles  qui  lui  étaient 
prêtées  en  la  matière,  voir  'A.  Badawi,  op.  cil,  pp.  69-79,  83-86.  Cf.  aussi  Abû 
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An-Nazzâm,  suivi  par  d’autres  mu'tazilites  éminents  tels  que 
ses  disciples  directs  'Alï  al-Uswârï  et  al-Jâhiz,  professait  lui 
aussi  que  Dieu  fait  toujours  «le  meilleur»  (a l-aslah)  pour  Ses 
créatures.  Mais,  sur  le  plan  du  possible,  sa  façon  de  voir  s’écarte 
en  une  certaine  mesure  de  celle  d’Abü  1-Hudail.  Il  refuse  ainsi 
de  laisser  dire  que  Dieu  est  qualifié  de  pouvoir  pratiquer  l’injus- 
tice ou  le  mensonge  ou  faire  moins  bien  qu’il  ne  fait  : ce  serait 
déjà  en  Lui  une  «imperfection  » (naqs),  tandis  qu’Abü  1-Hudail 
ne  situe  cette  imperfection  que  dans  l’éventualité  irréelle  où 
en  fait  pareil  acte  se  produirait.  Pour  an-Nazzam,  injustice 
et  mensonge  ne  sauraient  être  commis,  dans  le  principe  même, 
que  par  un  être  «déficient»  (dû  âfa),  intéressé  ou  ignorant, 
défauts  qui  sont  la  marque  des  créatures  et  dont  il  est  inadmissi- 
ble d’affecter  Dieu.  Ibn  Hazm,  plus  tard,  ironisera  sur  cette 
sorte  de  réduction  de  la  puissance  divine  : les  hommes,  qui 
peuvent  commettre  l’injustice  et  faire  le  mal,  auraient-ils  donc 
plus  de  pouvoir  que  Dieu  ? (x).  An-Nazzâm,  d’autre  part, 
repousse  l’idée  chère  à Abu  1-Hudail  que  la  faveur  (lulf)  dont 
Dieu  dispose  comporterait  un  «terme»  (gâya)  et  constituerait 
un  «tout»  ( kull ) ; pas  de  finitude  de  ce  genre.  C’est  dans  une 
complète  liberté,  sans  limitation  aucune,  que  Dieu  « choisit  » 
(muhlâr)  ses  actes  justes  entre  une  infinité  possible  d’«  équiva- 
lents » ( anüâl ) (2).  Mais  cette  faveur  dont  II  use  est  bien  l’opti- 
male, et  l’on  ne  saurait  dire  qu'il  pourrait  faire  mieux  : ce  serait, 
dans  Sa  toute  puissance,  L’accuser  de  «parcimonie  » ( buhl ) (3). 

Al-As'arï  enregistre,  en  outre,  chez  des  théologiens  apparentés, 
pour  qui  Dieu  fait  toujours  «le  meilleur»  ( al-aslah ),  deux 
variantes  par  rapport  aux  enseignements  d’Abü  Hudail  et 
d’an-Nazzâm.  Partisans,  comme  le  premier,  de  la  conception 
suivant  laquelle  le  « bien  » ( salâh ) dont  Dieu  est  capable  constitue 

1-Qâ9im  al-Balhl,  Maqâlâl,  éd.  Tunis  1972  (je  remercie  Mm'  Bernaud  de  me  l’avoir 
communiquée),  p.  66.  Sur  les  attributs  divins  et  la  flnitude  des  possibles  chez 
Abu  1-Hudail,  R.  M.  Frank,  dans  Le  Muséon,  1969,  principalement  pp,  453-463, 
473-490. 

(1)  Fisal,  IV,  193. 

(2)  Al-JShiz,  cité  par  Ibn  Hazm,  Fisal,  IV,  195  : Dieu  aurait  pu  créer,  au  lieu 
de  ce  monde-ci,  un  autre  monde  ♦ équivalent  *. 

(3)  As'arî,  Maqâlâl,  pp.  555,  576  (sans  doute  aussi  250)  ; Inlifâr,  § 8,  13,  14, 
24, 25, 28, 
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un  ensemble  fini,  ils  s’écartent  de  sa  doctrine,  comme  de  celle 
d’an-Nazzâm,  sur  le  pouvoir  de  Dieu  de  faire  « équivalent  » 
( mill ) ou  moins  bien  : les  uns  acceptent  Son  pouvoir  théorique 
du  moins  bien,  tout  en  refusant  assez  curieusement  celui  d’un 
équivalent  ; les  autres,  parmi  lesquels  'Abbâd  b.  Sulaimân, 
soutenant  qu’il  n’est  pas  de  bien  que  Dieu  ne  fasse,  écartent 
de  lui  tout  pouvoir  de  faire  équivalent  ou  moins  bien  (,). 

Un  contemporain  d’al-As'arï,  éminent  mu'tazilite  de  Bagdad, 
Abu  1-Qâsim  al-Balhi  al-Ka'bï  (m.  en  931),  disciple  d’al-Hayyât 
ci-dessus  nommé,  s’est  fait  à son  tour  le  champion  de  la  thèse 
du  meilleur  ; il  l’a  soutenue  dans  ses  écrits  qui  — nous  ne 
pourrons  que  le  regretter  — nous  sont  très  insuffisamment 
parvenus.  Pour  lui,  Dieu  a l’obligation  du  meilleur  en  tous 
domaines  envers  Ses  créatures.  Nous  le  retrouverons  cité  à 
ce  sujet  au  cours  d’une  discussion  avec  ceux  de  ses  confrères 
qui  sont  hostiles  à l’affirmation  généralisée  de  1 ’aslah  divin  (*). 

Il  faut  bien  dire  en  effet,  et  c’est  une  constatation  majeure, 
que  telle  n’a  pas  été,  chez  les  mu'tazilites,  la  doctrine  dominante. 
En  face  des  quelques  maîtres  considérés  comme  représentants 
de  l’école  « de  Bagdad  » ou  s’y  rattachant  sur  ce  point,  qui 
professaient  Vaslah  de  l’action  divine  dans  le  domaine  aussi 
bien  temporel  que  religieux  (fï  d-dïn  wa-fï-d-dunyâ),  les 
mu'tazilites  ont  de  plus  en  plus,  sous  l’étiquette  de  l’école  dite 
« de  Basra  »,  limité  cet  aslah  divin  au  domaine  de  la  religion  : 
Dieu  fait  ce  qu’il  y a de  mieux  pour  Ses  créatures  « en  ce  qui 
concerne  leur  religion»  (fï  dïnihim)  ; entendez  par  là,  comme 
il  ressort  chaque  fois  du  contexte  : en  ce  qui  facilite  l’accomplis- 
sement de  leurs  devoirs  religieux  dans  la  perspective  des 
récompenses  qui  y sont  rattachées.  La  restriction  est  considé- 
rable. Et  néanmoins,  la  formule,  comme  sa  rivale  étudiée 

(1)  AS'arl,  Maqâlât,  pp.  250,  576,  578.  Cf.  Fisal,  III,  164.  On  trouvera  aussi 
quelques  brèves  formulations  de  docteurs  non-nommés,  dans  le  Kitâb  at-Ausat 
d’an-Nâèi’  al-Akbar  (m.  en  906),  § 93,  apud  J.  van  Ess,  Frühe  mu'laïUitiseke 
Hâresiographie,  Beyrouth  1971. 

(2)  Bagdâdî,  Farq,  p.  109,  corrigé  et  complété  par  Isfarâ’inl,  Tahrïr,  éd.  Caire 
1940,  p.  52  : la  fin  du  texte  est  une  objection  de  l’auteur,  et  n’exprime  pas  la  pensée 
d’al-Balhl,  comme  l’indique  à tort  Nader,  Le  système  philosophique  des  Mu'lazililes, 
Beyrouth  1956,  p.  77,  et  in  Enc.  Isl.,y  art.  Balkhl.  Voir  également  ci-après  références 
à ’Abdaljabbàr. 
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ci-dessus,  était  accompagnée  d’ordinaire  d’interprétations  varia- 
bles dont  certaines  risquaient  de  paraître  porter  atteinte  au 
pouvoir  divin. 

N’est  pas  tout  à fait  claire  à nos  yeux  la  position  de 
mu'tazilites  anciens  tels  que  Bisr  b.  al-Mu'tamir  (m.  vers  835), 
dont  on  affirme  qu’il  s’est  rallié  aux  « partisans  de  l’as/aA  » 
après  les  avoir  vivement  combattus.  Son  idée  première  était 
que  Dieu  dispose  d’une  «grâce»  (luff)  telle  qu’il  pourrait 
faire  que  soit  croyant  librement  (tau  an)  celui  dont  II  sait 
qu’il  n’aura  pas  la  foi  ; et,  dans  cette  hypothèse,  la  récompense 
méritée  serait  la  même  que  sans  une  pareille  intervention  ; 
mais  Dieu  n’y  est  pas  obligé.  Étant  donné  Son  pouvoir  infini 
de  salâh,  il  est  inconcevable  qu’il  soit  tenu  de  faire  en  tout  pour 
Ses  créatures  l’optimum  (aslah i al-asyâ’)  ; il  suffit  qu’il  leur 
assure  les  conditions  favorables  ( salâh  ; autre  texte  : aslah ) pour 
l’exercice  de  leurs  devoirs  religieux.  Bisr  aurait,  par  la  suite, 
renoncé  à sa  doctrine  sur  la  potentialité  illimitée  de  la  grâce 
divine,  et  adhéré  à celle  de  Vaslah  réel  en  toutes  choses,  que 
d’autres  membres  de  l’école  professaient  (l).  — Une  palinodie 
du  même  ordre  nous  est  rapportée  d’un  autre  mu'tazilite  du 
même  temps,  Ja'far  b.  Harb  (m.  en  850),  qui  aurait  également 
professé  d’abord  que  par  Sa  grâce  Dieu  a virtuellement  pouvoir 
de  faire  que  croie  librement  (ihliyâran)  celui  dont  II  sait  qu’il 
n’aura  pas  la  foi  ; mais  le  mérite  du  croyant  en  serait,  contre 
l’avis  de  Bisr,  amoindri.  Ja'far  devait  lui  aussi  réviser  sa  concep- 
tion du  lulf  et  sans  doute,  en  conséquence,  son  idée  de  Vaslah  (2). 

De  toute  façon,  al-As'arï  nous  assure  que  la  plupart  des 
mu'tazilites  ont  borné  à la  vie  éthico-religieuse  des  créatures 
Vaslah  divin.  Selon  eux,  Dieu  peut  à l’infini  les  « équivalents  » 
( amtâi ) de  cet  aslah  qu’il  pratique;  mais  on  ne  saurait  rien 
imaginer  qui  surpassât  ce  qui  est  ainsi  l’optimum.  Dieu  ne 
dispose  pas  non  plus  d’un  lulf,  tel  que  croie  celui  dont  II  sait 
qu’il  ne  croira  pas  (*).  C’est  dans  cette  ligne  générale  que  se 
situent  les  conceptions  de  trois  maîtres  « basriens  » de  premier 

(1)  AS'ari,  Maqâlâi,  pp.  246,  573-4  ; Balhl,  Maqâlâi,  p.  68  ; Inii&âr,  § 42  ; Fixai, 
III,  165  ; Farq,  p.  94. 

(2)  AS'ari,  Maqâlâi,  pp.  246-7,  573. 

(3)  AS'ari,  Maqâlâi,  pp.  247,  574. 
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plan  : Abii  'Al!  al-Jubbà’î  (m.  en  915),  son  fils  Abu  Hàsim 
{m.  en  933),  et  un  peu  plus  tard,  dans  leur  sillage,  le  cadi 
'Abdaljabbàr  (m.  âgé  en  1025).  Abu  *AlI,  nous  dit  encore 
al-As'arî,  tout  en  reprenant  à son  compte  l’as/aA  en  matière 
éthico-religieuse  et  l’élimination  du  lulf  divin  s’agissant  de 
l’homme  dont  Dieu  sait  qu’il  ne  croira  pas,  admet  que  Dieu 
pourrait  agir  dans  certains  cas  envers  les  créatures  de  telle 
manière  qu’augmenteraient  leur  obéissance  et  leur  récompense, 
mais  II  n’y  est  aucunement  obligé  (x).  C’est  bien,  au  demeurant, 
autour  de  cette  notion  d’«  obligation  » ( wujûb ) que  s’enroule 
l’essentiel  des  discussions  théologiques  longues,  subtiles  et 
serrées,  que  nous  présente  sur  1 ’aslah,  en  évoquant  très  souvent 
les  noms  d’Abû  'Ali  et  d’Abù  Hàsim,  le  Mugnî  de  'Abdal- 
jabbàr(B).  La  polémique  y est,  venant  d’eux,  en  faveur  de 
la  limitation  aux  exigences  éthico-religieuses,  contre  l’extension 
de  1 ’aslah  divin  à toutes  choses.  'Abdaljabbàr  spécifie  à plusieurs 
reprises  qu’il  s’agit  avant  tout  de  s’entendre  sur  le  sens  des 
mots,  et  il  attribue  expressément  le  désaccord  ici  étudié  à des 
divergences  portant  sur  le  concept  d’obligation  (a).  Quelle 
signification  exacte  ont  donc  pour  lui  les  termes  wâjib-wujûb 
et  aslah , que  nous  traduisons  par  « obligatoire-obligation  » 
et  par  « optimum  » ? 

Les  développements  poussés  qu’il  consacre  au  wàjib , sur  le 
plan  éthico-théologique,  viennent  à l’appui  de  la  définition 
(kadd)  qu’il  en  donne  et  des  conséquences  qu’il  veut  en  déduire 
logiquement  : L’acte  (moralement)  obligatoire  est  celui  dont  la 
non-exécution  « mériterait  le  blâme  » ( yastahiqqu  d-damm ) en 
tant  qu’«  injustice  » (zulm ).  C’est  le  contraire  de  l’acte  « mauvais  » 
(qabïh),  dont  l’exécution  mérite  le  blâme;  mais  ce  n’est  point 
tout  à fait  synonyme  de  l’acte  « bon  » (hasan),  lequel  ne  mérite 
pas  nécessairement  le  blâme  si  on  ne  le  fait  pas  (4).  A partir 

(1)  As'arï,  Maqâlâl,  pp.  247-8,  575  (bas). 

(2)  T.  XIV,  principalement  pp.  7 à 149  ; d’où  quelques  notations  chez 
'Abdalkarim  'Utmàn,  Nafarigyal  al-laklîf,  Beyrouth  1971,  pp.  404-406.  — Les 
tomes  imprimés  du  Muÿni  ont  été  édités  au  Caire  à parür  de  1960. 

(3)  Voir  notamment  Mujfm,  XIV,  23. 

(4)  Notamment  Mujnt,  VI  (1),  8,  43,  XIV,  7-8,  12.  L’obligatoire  ne  se  définit 
pas  non  plus  exactement  par  ce  qui  mérite  « récompense  * (tawâb)  ; p.  ex.  Muÿnï, 
XIV,  30-33.  — Sur  l’obligation  dans  la  doctrine  de  'AbdaljabbSr,  on  peut  lire  de 
bonnes  pages  chez  G.  F.  Hourani,  Islamic  Bationalism , Oxford  1971,  § 35-37. 
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de  là,  l’interprétation  est  très  stricte,  soit  pour  exclure  ce  qui 
paraît  déborder  cette  définition,  soit  pour  y inclure  tout  ce 
qu’elle  englobe  formellement.  Tel  est  en  effet  le  double  caractère 
d’une  définition  parfaite  — ce  qui  correspondrait  au  jâmï 
mânï  des  logiciens  — . Il  faut  s’y  tenir  si  l’on  s’attache  au 
«sens  propre»  (kaqïqa),  ainsi  que  l’exige  d’ordinaire  notre 
auteur.  D’où  il  suit  que,  d’après  lui,  n’ont  pas  à intervenir, 
dans  la  qualification  d’obligatoire,  des  distinctions  concernant 
les  actes  ou  les  agents.  L’obligatoire,  par  exemple,  peut  qualifier 
ètroilemenl  une  chose  bien  définie  (il  est  dit  alors  mudayyaq 
fih),  ou  bien  comporter  optionnellement  une  substitution 
possible  (il  est  dit  alors  muhayyar  fïh ),  sans  que  l’idée  même 
d’obligation  en  soit  affectée.  Toujours  dans  son  sens  propre, 
il  ne  diffère  pas  non  plus  selon  les  agents,  que  ce  soit  Dieu  ou 
que  ce  soient  les  hommes  : les  mu'tazilites,  on  le  sait,  ne  reculent 
pas  devant  l’affirmation  d’une  obligation  morale  — laquelle  ? 
le  débat  portera  précisément  là-dessus  — incombant  à Dieu. 
Pas  davantage  la  qualification  comme  obligatoire  ne  varie-t-elle 
en  sa  nature  selon  les  voies  ( turuq ) par  lesquelles  elle  est  connue, 
ni  selon  que  l’agent  est  connaissant  par  essence  (Dieu)  ou  par 
contingence  (homme),  ni  selon  qu’elle  relève  de  la  raison  (' aql ) 
ou  de  la  tradition  religieuse  (satn  ) (*).  Mieux  encore  : l’obliga- 
toire en  tant  que  tel  ne  comporte  pas  de  plus  ou  de  moins  ; 
de  deux  actes  obligatoires  différents,  dont  chacun  par  définition 
même  entraîne  le  blâme  si  on  ne  l’exécute  pas,  aucun,  à propre- 
ment parler,  ne  surpasse  (maziyya)  l’autre  sous  l’angle  de 
l’obligation.  Et  cependant,  il  faut  bien  admettre,  notre  auteur 
en  convient,  qu’un  acte  peut  être  dit  « plus  obligatoire  » ( aujab ) 
qu’un  autre,  du  fait  que  sa  non-exécution  entraîne  une  sanction 
plus  grave  ; on  peut  aussi  parler,  dans  certains  cas,  d’un  caractère 
obligatoire  « plus  assuré  » (âkad)  par  la  connaissance  que  l’on  en 
a : ce  sont  là,  pour  lui,  des  «traits»  ou  «aspects»  ( wajh , pl. 
wujûh)  particuliers,  qui  n’influent  pas  sur  la  nature  réelle, 
sur  le  «sens  propre»  (haqîqa)  de  l’obligation  {*).  «De  même 
que  les  personnes  s’individualisent  par  les  ahwâl  («  états  »), 

(1)  Muÿnï,  VI  (1),  8,  43,  467,  XIV,  13-15,  72.  Sur  deux  types  (darbain)  d’acte 
obligatoire,  voir  également  XIV,  24. 

(2)  Mugnï,  XIV,  8-10. 
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de  même  les  actes  par  les  wujüh  » ; et  les  deux  termes  sont 
déclarés  synonymes  expressément  J1).  Ces  «aspects»  de  l’obli- 
gatoire, toujours  susceptibles  d’être  «intelligés»  (ma'qüla),  ont 
une  fonction  primordiale  sur  le  plan  épistémologique  : la  condi- 
tion nécessaire  et  suffisante,  pour  affirmer  l’obligation,  tant 
chez  Dieu  que  chez  l’homme,  est  que  soit  bien  posé  et  connu 
son  wajh,  l’aspect  qui  justifie  rationnellement  l’obligation. 
Mais  le  wajh  n’est  point  nécessairement  le  « motif  réel  détermi- 
nant » (' ilia),  pas  plus,  du  reste,  que  l’obligation  n’a  pour  cause 
véritable  l’«  ordre  donné»  ( arnr ) ou  le  «commandement  de 
l’obligateur  » (ï jâb  al-müjib)  : ils  n’en  sont  que  l’«  indice 
probant»  ( dalïl ).  Il  se  peut  même  que  l’obligatoire  le  soit  sans 
obligateur,  ainsi  en  est-il  pour  Dieu  (*). 

Quant  à l’as/aft,  cet  « optimum  » n’est  autre,  chez  'Abdaljabbâr, 
que  Yanfa',  c’est-à-dire  « le  plus  bénéfique,  profitable,  avan- 
tageux ».  Salâk  et  naf'  sont  pour  lui  parfaitement  synonymes  : 
« deux  termes,  dit-il  pour  un  même  sens  » ; et  il  définit  naf '* 
comme  ce  qui  aboutit,  directement  ou  indirectement,  à procurer 
plaisir  et  joie.  Il  écarte,  à l’aide  d’exemples,  l’équivalence  de 
salâk  avec  sawâb  ou  hasan  ou  hikma,  lesquels  connotent  ce  qui 
est  « convenable,  bon,  sage  » ; et  il  ne  repousse  pas  l’hypothèse 
d’un  salâh  — évidemment  non-obligatoire  pour  qui  que  ce  soit 
(nous  avons  vu  la  définition  de  l’obligation),  et  en  outre  inadmis- 
sible venant  de  Dieu  — qui  comporterait  une  part  de  « mauvais  » 
(qabïh)  (3).  L ’aslah  est  donc  bien  ce  qui  doit  le  plus  tourner 
à l’avantage,  mener  le  mieux  à un  agrément  terminal  ; mais, 
comme  acte  de  Dieu,  à l’avantage  de  qui  ? Comment  et  dans 
quelle  mesure  Dieu  en  a-t-il  l’obligation  ? 

Tous  les  actes  de  Dieu  ont  la  qualité  d’être  « bons  » (hasan)  ; 
ils  ne  peuvent  être  que  naf ' (synonyme  de  sa/â/t,  nous  l’avons  vu) 
ou  conduire  à un  naf\  non  pour  Lui,  mais  pour  le  bien  d’autrui  ; 
est  naf ' même,  par  exemple,  que  Dieu  prescrive  obligation 
à celui  dont  II  sait  qu’il  ne  sera  pas  croyant.  Il  agit  toujours 
par  générosité  et  par  faveur  : ihsân,  tafaddul,  ce  dernier  vocable 

(1)  Cette  synonymie  a été  observée  dans  un  autre  contexte  ; cf.  Gimaret, 
Journal  Asiatique,  1970,  p.  66. 

(2)  Mu§ni,  XII,  348-351  ; XIV,  14,  22-23,  29,  54,  72,  110  (bas). 

(3)  Afaÿnï,  XIV,  34-37. 
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pouvant  s’appliquer  par  métaphore  ( majâz ) à ce  qui  Lui  est 
obligation  (1).  C’est,  de  toute  façon,  uniquement  par  rapport 
aux  créatures  que  se  situe  le  caractère  bénéfique  des  actes 
divins.  Mais,  pour  'Abdaljabbâr  comme  pour  ses  prédécesseurs 
dans  la  même  ligne,  Dieu  n’est  pas  tenu,  bien  qu’il  en  ait  la 
possibilité  infinie,  de  faire  loul  ce  qui  serait  naf  ou  salâh,  ni 
par  conséquent  ce  qui  serait  aslah  en  toutes  choses  : « pouvoir  » 
n’est  pas  «devoir».  Un  argument  remontant  à Abu  'Ali  et 
Abu  Hâsim,  est  mis  au  service  de  cette  thèse  : semblable  obli- 
gation n’incombant  pas  toujours  aux  hommes,  alors  même 
qu’ils  ont  la  faculté  de  le  faire,  il  serait  incorrect  de  l’attribuer 
à Dieu  (2)  : argument  étrange,  au  premier  abord,  en  Islam, 
qu’une  analogie  de  l’Être  divin  à Ses  créatures  ! Mais  rappelons- 
nous  que  la  définition  de  l’obligation  rapportée  ci-dessus  assigne 
à celle-ci  une  nature  identique  quel  que  soit  l’agent,  homme  ou 
Dieu  ; la  notion  de  blâme  mérité  en  cas  de  non-exécution  en 
est  le  critère,  et  ce  critère,  qui  vaut  pour  l’homme,  vaut  pour 
Dieu. 

Il  faut  donc  se  demander,  afin  de  cerner  1 ’aslak  qui  s’impose  à 
Dieu,  ce  à propos  de  quoi  II  serait  blâmable  de  ne  point  faire 
l’optimum.  Dans  le  langage  de  'Abdaljabbâr,  dont  il  reconnaît 
la  «spécificité  technique»  (islilâh)  sur  ce  point,  le  terme  se 
veut  lié  aux  actes  de  Dieu  les  plus  propices  à la  réalisation  de 
Ses  commandements.  L’énumération  qu’il  en  donne,  et  qu’il  lui 
arrive  de  déclarer  exhaustive,  comprend  : le  fait  de  « rendre 
possible  » (lamkïn)  ou  de  « faciliter  par  la  grâce  » ( illâf ) l’accom- 
plissement des  devoirs  qu’il  impose  ( laklïf ),  le  fait  aussi  d’accor- 
der une  récompense  ( iawâb ) à qui  la  mérite  et  de  justes  compen- 
sations (a'wâd)  pour  les  souffrances  subies  [sans  motif  préalable]. 
De  ces  actes,  les  uns  sont  obligatoires  « étroitement  » (mudayyaq 
fih)  : telles  la  plupart  des  grâces  qui  aident  l’individu  responsable 
à satisfaire  à un  devoir  précis  ; les  autres  sont  obligatoires 


(1)  Afuÿm,  VI  (1),  3 et  suiv.,  34,  XI,  61  et  suiv.,  XIV,  15,  5.3-54,  où  toutefois 
line  nuance  intervient  entre  le  simple  husn  et  le  lafadtful.  Cf.  aussi,  rédigé  par  son 
disciple  Ibn  Mattawaith,  Kiiâb  al-majmâ'  fî-l  muhlf  bi-l-iaklïf,  éd.  Beyrouth  1565, 
pp.  262-264.  Avant  eux,  concernant  l’ensemble  des  mu'tazilites,  AS'arï,  Maqâlât, 
p.  251,  et  Intisâr,  § 13  et  76. 

(2)  Afuÿnî,  XIV,  15,  61,  67,  72,  78-9,  95,  103. 
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« optionnellement  » ( muhayyar  fîh ) : telle  la  récompense  due, 
qui  peut  prendre  des  formes  variées.  L’obligation  ainsi  comprise, 
notons-le,  n’est  pas  initiale  : de  même  qu’elle  n’existe  qu’après 
le  mérite  ou  la  souffrance  du  bénéficiaire,  elle  n’intervient  de 
même,  notre  auteur  y insiste,  que  conséquemment,  et  non  anté- 
rieurement ou  concomitamment  au  iaklîf  {*).  En  dernière 
analyse,  qu’est-ce  qui  la  fait  connaître,  la  pose,  la  justifie  ? 
Ce  n’est  point,  nous  assure-t-on,  comme  le  voudrait  une  opinion 
contraire,  la  considération  de  ce  que  les  actes  divins  ainsi 
obligatoires  comportent  de  coloration  bénéfique  ou  de  consé- 
quence heureuse  (plusieurs  sont  énoncées),  mais  simplement, 
comme  pour  les  impératifs  moraux  de  l’homme,  la  saisie  de 
leurs  «aspects  motivants  intelligés  » (wujüh  ma'qüla)  : il  n’en 
va  pas  autrement  pour  eux  que  pour  l’obligation,  sur  le  plan 
humain,  de  rendre  le  dépôt,  de  payer  sa  dette,  de  marquer  sa 
reconnaissance  pour  un  bienfait.  Si  Dieu  ne  récompensait  pas 
les  Prophètes  et  les  Croyants,  Il  serait  blâmable  comme  l’un  de 
nous  qui  ne  restituerait  pas  le  dépôt  à lui  confié  (2).  L’exigence 
éthique  est  ainsi  fondamentalement  du  même  ordre,  en  dépit 
d’objets  et  de  modes  d’application  évidemment  très  distincts, 
pour  Dieu  que  pour  Ses  créatures  : cette  conviction  jouera  un 
rôle  dans  l’argumentation  polémique  qu'il  nous  reste  à examiner. 

Au  nombre  et  presque  en  tête  des  objections  de  base  que 
'Abdaljabbàr  met  dans  la  bouche  des  ashâb  al-aslah,  adversaires 
mu'tazilites  de  sa  propre  doctrine,  figure  l’accusation  de  présen- 
ter Dieu  comme  «parcimonieux#  (baf^ïl),  et  donc  blâmable, 
s’il  ne  fait  l’«  optimum  » (aslah)  dans  tous  les  domaines.  A quoi 
il  est  répondu  : Comme  Dieu  peut  plus  que  cet  aslah  en  vertu 
de  Son  pouvoir  infini  — , Il  serait  toujours  nécessairement 
bahïl  de  ne  pas  faire  davantage  ! D’où  la  réplique  : Ce  que 
Dieu  peut  [sans  le  faire]  n’est  pas  aslah.  Elle  est  repoussée 
comme  pétition  de  principe  par  'Abdaljabbàr  ; et  il  s’efforce 
ensuite  longuement  de  démontrer  les  limites  correctes  d’emploi 
du  concept  de  bahïl  (s).  Dans  la  même  direction,  il  réfute 
l’argument  du  «Bagdadien»  Abu  1-Qàsim  al-Balhî,  qui  avait 

(1)  Muÿnî,  VI  (1),  46,  XIV,  13-14,  18,  37,  53-54,  100. 

(2)  Muÿnî,  XIV,  13,  22-23,  54. 

(3)  MuQnï,  XIV,  47-53. 


2 
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prétendu  prouver  l’obligation  de  Yaslah  divin  en  tous  domaines 
par  l’obligation  morale  du  riche  d’être  généreux  envers  son 
voisin  dépourvu  ( 1)  ; les  docteurs  « basriens  » répliquent  que 
le  terme  «obligatoire»  (wâjib),  s’il  est  effectivement  usité  en 
la  matière,  est  à prendre  dans  un  sens  large,  celui  d’action 
louable,  et  non  de  stricte  obligation.  Encore  un  autre  argument 
anti-basrien  d’al-Balhï  : Puisque  l’infinitude  de  Yaslah  tel  que 
vous  l’admettez  ne  s’impose  pas  à vos  yeux,  elle  ne  s’impose 
pas  aux  nôtres  davantage  dans  notre  conception  de  Yaslah. 
Ce  à quoi  'Abdaljabbàr  rétorque  que  Yaslah  éthico-religieux 
admis  par  ses  maîtres  et  par  lui  ne  se  ramène  pas  chaque  fois 
à une  «espèce  bien  délimitée»  ( jins  mafysüs),  mais  peut  se 
réaliser  suivant  les  cas  par  plus  ou  par  moins  ; il  n’y  a pas  lieu 
d’appliquer  la  qualification  de  ce  que  Dieu  choisit  de  faire  à 
ce  qu’il  ne  fait  pas  ; dans  ces  conditions  une  infinitude  ne 
s’impose  pas  à Son  action  (s).  Et  notre  auteur  se  plaît,  en  de 
nombreuses  pages,  à dénoncer,  au  nom  de  ses  prédécesseurs 
comme  en  son  propre  nom,  ce  qu’ils  regardent  comme  des 
fautes  de  raisonnement,  incompatibilités  ou  cercles  vicieux, 
chez  leurs  contradicteurs  mu'tazilites  (s).  Sur  un  autre  plan, 
nos  « Basriens  » écartent  l’idée  que  l’«  initiative  de  la  Création  » 
(iblidâ'  al-faalq)  ait  été  pour  Dieu  une  obligation,  en  tant  qu’acte 
optimum  : le  caractère  obligatoire,  selon  eux,  ne  se  pose  jamais 
qu’en  vertu  d’un  «aspect  motivant»  (wajh)  spécifique;  or 
il  fait  ici  défaut  (4). 

Une  sorte  de  complément  consiste  à faire  valoir  quelles  seraient 
certaines  conséquences  fâcheuses  d’une  obligation  au  salâh  ou 
à Yaslah  trop  étendue.  L’obligation  incombant  à Dieu  incombe- 
rait aussi  aux  hommes,  compte  tenu  de  la  définition  même  de 
l’obligatoire  rapportée  ci-dessus.  Abu  Hâsim  faisait  observer 
que  la  prière  « surérogatoire  » (nâfila),  facultative,  serait 
alors  obligatoire,  puisqu’elle  est,  comme  la  canonique,  salâh  et 
aslah  (s).  Il  soutenait  aussi  que  la  récompense  divine  étant 

(1)  Ct.  aussi  Ibn  Hazm,  Fiçal,  III,  165. 

(2)  Mugnï,  XIV,  45,  55,  61. 

(3)  Mugnï,  XIV,  55-56. 

(4)  Mugnï,  XIV,  53,  64,  et  surtout  110  (bas). 

(5)  Mu^nt,  XIV,  72,  78-79,  95,  103. 
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toujours  «avantageuse»  (salâk)  pour  l’homme,  Dieu  serait 
alors,  en  tout  état  de  cause,  obligé  de  la  lui  accorder  ; et  le 
laklïf  (imposition  par  Dieu  aux  hommes  de  leurs  devoirs  reli- 
gieux), ne  jouant  plus  alors  son  rôle,  serait  « mauvais  » ( qabïh )(1). 
Il  y a pire  : son  père  Abu  'Ali  avait  soutenu  que,  sans  pouvoir 
être  taxée  elle-même  de  «mécréance»  ou  «impiété»  ( kufr ), 
la  doctrine  des  ashâb  al-aslah  n’en  est  pas  exempte  en  tous 
points.  Il  illustrait  cette  accusation  en  exposant  deux  de  leurs 
opinions  qu’il  jugeait  scandaleuses  : l’une  soutenant  que  faire 
souffrir  les  damnés  de  l’Enfer  vaut  mieux  pour  eux  et  pour  les 
gens  du  Paradis  que  de  les  bien  traiter,  l’autre  concernant  le 
laklïf  : si  un  individu  seul  était  l’objet  de  ce  laklïf  et  n’avait 
pas  la  foi,  ce  serait  un  acte  inutile,  voire  mauvais,  puisqu’il 
y aurait  en  réalité  nuisance  du  fait  qu’une  punition  serait 
méritée  ; l’utilité  ne  serait  pas  plus  grande  si,  objet  du  laklïf 
en  même  temps  que  deux  autres  individus,  lui  seul  devenait 
croyant  ; en  revanche,  si  Dieu  sait  à l’avance  que  par  suite 
du  taklïf  ces  deux  autres  croiront,  mais  lui  ne  croira  pas,  Il  a 
obligalion  de  procéder  envers  tous  trois  à ce  taklïf,  lequel, 
utile  pour  le  plus  grand  nombre,  est  devenu  de  ce  fait  un  aslah 
pour  le  groupe  entier.  Cela  a même  fait  dire  à Abu  Hàsim  que, 
dans  une  telle  perspective,  qu’il  réprouve,  Dieu  serait  obligé 
au  laklïf  de  tout  groupe  humain  dont  II  sait  que  la  moitié 
moins  un  des  individus  qui  le  composent  ne  croira  pas,  puisqu’il 
sait  que  la  moitié  d’entre  eux  plus  un  croira  ! (a). 

La  réprobation  mordante  manifestée  par  ‘Abdaljabbâr  et 
par  ses  maîtres  perdrait  sans  doute  sa  légitimité  si  l’on  atteignait 
chez  leurs  adversaires  le  tréfonds  d’une  pensée  que  masque 
vraisemblablement  l’illustration  simpliste  et  un  peu  caricaturale 
ainsi  proposée.  Il  est  bien  probable,  en  effet,  que  la  visée  des 
ashâb  al-aslah,  allait  sensiblement  au-delà.  Et  l’on  supposera 
volontiers  que,  devant  l’impossibilité  de  démontrer  V aslah 
de  toutes  choses  prises  séparément,  ils  aient  recouru  à l’optimum 
des  ensembles,  à une  sorte  d’optimum  global.  De  toute  manière, 
pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  la  thèse  — • extensive  ou 


(1)  Mugnî,  XIV,  90. 

(2)  Mujni,  XIV,  140-142. 
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restreinte  — de  Vaslah  a nécessité  la  justification,  par  subor- 
dination indispensable  à l’optimum  suprême,  de  ce  qui  fait 
figure,  dans  la  réalité,  de  lui  être  étranger  ou  contraire.  Un 
rapprochement  n’est  pas  interdit  avec  les  stoïciens  antiques, 
lesquels  estimaient  déjà,  d’ailleurs,  — préfiguration  ou  modèle 
de  nos  mu'tazilites  ? — * que  les  événements  extérieurs  sont  les 
plus  conformes  qu’ils  puissent  être  aux  intérêts  de  l’homme. 
Chrysippe,  l’un  d’entre  eux,  déclarait  que  le  mal  n’est  pas  inutile 
pour  l’ensemble  ; car  sans  lui  il  n’y  aurait  pas  de  bien  ; nous 
sommes  comme  nous  sommes  suivant  l’économie  du  tout  (1). 
L’optimisme  d’un  saint  Augustin  s’est  exprimé  dans  le  même 
sens  : tout  ce  qui  est,  est  bon  ; la  justice  divine  a fait  que  non 
seulement  toutes  choses  soient,  mais  qu’elles  ne  puissent  être 
meilleures  ; Dieu  a jugé  plus  grand  et  meilleur  de  se  servir  des 
méchants  pour  le  bien  que  de  ne  tolérer  aucun  mal  ; les  choses 
supérieures  valent  mieux  que  les  inférieures,  mais  le  tout  vaut 
mieux  que  les  choses  supérieures  seules  (2). 

L’Islam  majoritaire  classique,  comme  il  est  bien  connu,  a 
refusé  d’entériner  toute  doctrine  de  Vaslah.  Même  l’indépendant 
Ibn  Hazm  de  Cordoue  (m.  en  1064)  consacre  à le  combattre 
d’assez  nombreuses  pages  de  son  Kilâb  al-Fisal.  Il  dénonce  en 
passant  le  recours  de  mu'tazilites  « bagdadiens  » à leur  adage 
que  « toute  chose  est  bonne  par  quelque  aspect  » ( kull  saV 
ftasan  bi-u>ajh  ma).  Pourquoi,  demande-t-il  ensuite  avec  plus 
d’insistance,  Dieu  laisse-t-il  vivre  de  futurs  mécréants  ? Qu’est-ce 
qui  est  donc  aslah,  que  Dieu  crée  des  êtres  en  vue  d’épreuves 
et  d’un  Enfer  éternel,  ou  qu’il  les  destine  tous  au  Paradis  ? 
Si,  dans  certains  cas,  l’on  prétend  que  Dieu  ne  peut  faire  mieux, 
on  Le  diminue  ; si  on  dit  qu’il  le  peut,  on  avoue  qu’il  dispose 
d’un  aslah  supérieur  à ce  qu’il  a fait  (3).  Dans  son  Ihkâm, 


(1)  E.  Bréhier,  Chrysippe  et  l’ancien  stoïcisme,  2*  éd.  Paris  1951,  pp.  203-204, 
207  ; D.  Babut,  Plutarque  el  te  stoïcisme,  Paris,  1969,  pp.  287-288. 

(2)  St  Augustin,  Confessions,  VII,  12-13,  De  quanlitate  animae,  XXX 111,  73, 
Cité  de  Dieu,  XXII,  I.  Cf.  notamment  Ch.  Boyer,  L’idée  de  vérité  dans  la  philosophie 
de  saint  Augustin,  2*  éd.  Paris  1940,  pp.  154,  162,  177,  178. 

(3)  Fijal,  III,  105  (bas),  164  à 187  (principalement  173-175,  184). 
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Ibn  Hazm  s’élèvera  contre  l’idée  que  Dieu  fait  les  choses  dans 
Y«  intérêt  » ( masâlih ) des  hommes  (1). 

L’aà'arisme,  quant  à lui,  dès  le  départ  vers  l’an  900,  en  la 
personne  de  son  fondateur  éponyme,  s’était  très  nettement 
opposé  à l’obligation  de  1 ’aslah,  en  la  stigmatisant  comme  une 
atteinte  grave  à la  toute  puissance  et  à la  liberté  totale  de  Dieu. 
L’un  de  ses  principaux  représentants  au  siècle  de  son  plein 
épanouissement,  al-Juwainï  Imàm  al-Haramain  (m.  en  1085), 
maître  de  l’illustre  Gazai!,  a composé  tout  un  chapitre  de  son 
Irsâd  pour  critiquer  systématiquement  les  mu'tazilites,  « ceux 
de  Bagdad  » et  « ceux  de  Basra  »,  sur  leurs  thèses  concernant 
l’optimum.  Certains  de  ses  arguments  rappellent  de  plus  ou 
moins  près  ceux  d’Ibn  Hazm.  L ’aslah  véritable  serait  la  miséri- 
corde suprême,  le  pardon  pour  tous  ; il  serait  d’épargner  à 
l’homme  la  peine  éternelle  par  la  mort  du  futur  pécheur  ; 
il  serait  d’accorder  à tous  par  simple  générosité  ce  que  Dieu 
accorde  par  récompense  en  ayant  fait  courir  à Sa  créature 
le  risque  de  se  perdre.  Au  reste,  si  Yaslah  était  pour  Dieu 
obligatoire,  ce  ne  serait  pas  de  Sa  part  un  acte  généreux,  Il 
n’aurait  pas  droit  à la  reconnaissance  ni  à la  louange.  A l’adresse 
des  « Bagdadiens  »,  nous  retrouvons  deux  reproches  déjà  rencon- 
trés chez  'Abdaljabbàr  : en  vertu  de  leur  propre  doctrine, 
Yaslah  obligatoire  pour  Dieu  serait  logiquement  aussi  obligatoire 
pour  l’homme  ; et  les  prières  surérogatoires,  étant  salâh  comme 
les  canoniques,  seraient  obligatoires  comme  elles.  Se  retournant 
contre  les  « Basriens  »,  Imâm  al-Haramain  leur  demande 
— comme  auraient  pu  le  faire  leurs  contradicteurs  « bagda- 
diens » — : pourquoi  l’obligation  du  mieux  qui,  d’après  vous, 
s’impose  à Dieu  dans  le  domaine  éthico-religieux  ne  s’impose- 
t-elle  pas  à Lui  également  dans  les  autres  choses  ? Sur  ces 
différents  points,  aux  répliques  possibles  de  ses  interlocuteurs 
supposés,  il  oppose  sans  embarras  des  réponses  habiles  et 
détaillées  (*).  S’il  est  vrai  que  la  théologie  mu'tazilite  n’avait 


(1)  Ihkâm,  éd.  Caire  1347  h.,  VIII,  123-132. 

(2)  Imâm  al-Haramain,  IrSâd,  éd.  trad.  Luciani,  Paris  1938,  pp.  165-173  I 
255-265.  Voir  aussi  pour  la  même  époque  al-Païdawi  (m.  en  1099),  Kitâb  Ufôl 
ad-dln,  éd.  Caire  1963,  pp.  125-128. 


This  content  downloaded  from  41.226.68.191  on  Sun,  1 Sep  2013  20:03:00  PM 
Ail  use  subject  to  JSTOR  Terms  and  Conditions 


22 


ROBERT  BRUNSCHVIG 


pas  réussi  à convaincre  le  plus  grand  nombre  des  docteurs 
de  l’Islam,  du  moins  sa  méthodologie  polémique  et  discursive 
était-elle  devenue  familière  aux  principaux  d’entre  eux. 

Par-delà  les  siècles,  dans  l’Occident  chrétien  des  temps 
modernes,  la  thèse  de  l’optimum,  avec  ses  nuances  inévitables, 
resurgira.  Malebranche,  constatant  que  le  désordre  existe  dans 
des  parties  de  l’univers,  mais  soutenant  que  Dieu  a voulu  faire 
l’ouvrage  le  meilleur  possible,  en  conclura  que  le  monde  le  plus 
parfait  possible  implique  du  désordre  (1).  Mais  c’est  surtout, 
évidemment,  Leibniz,  partisan  acharné  du  « meilleur  des 
mondes  »,  qui  creuse  et  scrute  le  problème  dans  ses  multiples 
aspects  et  ses  connexions  philosophico-théologiques.  De  sa 
Théodicée  très  riche,  nous  n’extrairons  ici  que  ces  quelques 
formules,  en  relation  suffisamment  directe  avec  le  présent 
travail  : « Il  y a une  infinité  de  mondes  possibles,  dont  il  faut 
que  Dieu  ait  choisi  le  meilleur,  puisqu’il  ne  fait  rien  sans  agir 
suivant  la  suprême  raison ...  Dieu  est  infiniment  puissant  ; 
mais  sa  puissance  est  indéterminée,  la  bonté  et  la  sagesse  jointes 
la  déterminent  à produire  le  meilleur  ...  (2).  La  cité  de  Dieu  ... 
est  le  plus  parfait  état  qui  puisse  être  inventé,  la  vertu  et  le 
bonheur  y régnent,  autant  qu’il  se  peut,  suivant  les  lois  du 
meilleur  ; le  péché  et  le  malheur  (que  des  raisons  de  l’ordre 
suprême  ne  permettaient  point  d’exclure  entièrement  de  la 
nature  des  choses)  n’y  sont  presque  rien  en  comparaison  du 
bien,  et  servent  même  à de  plus  grands  biens  ...  Puisque  Dieu 
a permis  le  vice,  il  faut  que  l'ordre  de  l’univers  l’ait  demandé  ... 
il  n’est  pas  possible  de  faire  autrement,  puisqu’il  n’est  pas 
possible  de  faire  mieux  ...  Non  seulement  Dieu  tire  des  maux 
de  plus  grands  biens,  mais  encore  il  les  trouve  liés  avec  les  plus 
grands  de  tous  les  biens  possibles  : de  sorte  que  ce  serait  un 
défaut  de  ne  les  point  permettre  » (®). 


(1)  H.  Gouhier,  La  philosophie  de  Malebranche,  Paris  1926,  p.  82. 

(2)  Essais  de  Théodicée , § 8 et  130. 

(3)  Ibid.,  § 123,  124,  127. 
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Les  ashüb  al-aslak  n’auraient  point  sans  doute  désavoué 
telle  ou  telle  de  ces  assertions.  Sans  vouloir  forcer  les  similitudes, 
sans  suggérer,  à plus  forte  raison,  que  les  définitions  ou  les 
concepts  se  recouvrent  exactement,  il  convient,  dirons-nous, 
d’accorder  aux  mu'tazilites  une  juste  place  parmi  ceux  qui, 
au  cours  de  l’histoire,  ont  cru  pouvoir,  à des  titres  ou  à des 
degrés  divers,  et  dans  des  contextes  assez  différents,  attribuer 
à notre  monde  le  qualificatif  d’optimum. 

Robert  Brunschvig 
(Paris) 
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La  tendance  de  l’Islam  vers  une  égalité  de  principe  entre 
les  Croyants  est  profonde  dans  la  doctrine  et,  en  dépit  de  multi- 
ples et  graves  entorses,  perceptible  aussi  dans  les  faits.  Peut-être 
cependant  faut-il  lui  reconnaître  moins  de  force,  dans  la  pensée 
comme  dans  l’action,  qu’à  la  notion  fondamentale  de  fraternité 
musulmane,  dont  les  effets  et  les  limitations,  dans  leur  perma- 
nence comme  dans  leurs  fluctuations,  demanderaient  à être 
étudiés  de  près.  La  révélation  coranique  elle-même,  encline  à 
donner  la  préférence  devant  Dieu  aux  plus  pieux  d’entre  les 
fidèles  (XLIX,  13),  institue,  sur  le  plan  social,  une  fraternité 
plutôt  qu’une  égalité.  L’esprit  des  réformes  qu’elle  entend 
promouvoir,  en  ce  dernier  domaine,  est  à la  fois  ferme  et  modéré  ; 
si  elle  a contribué  à briser  certains  cadres  et  à modifier  certains 
concepts,  elle  est  loin  de  partir  à l’assaut  de  l’ordre  établi.  Parmi 
les  versets  qu’invoquera  volontiers  plus  tard  un  conservatisme 
désireux  de  justifier  et  d’enraciner  les  inégalités  sociales,  le 
Livre  énonce  : « Nous  les  avons  élevés  les  uns  au-dessus  des 
autres  en  degrés  (darajal),  pour  que  les  uns  prennent  les  autres 
comme  serviteurs  » (XLIII,  32,  et  cf.  VI,  165).  Le  Coran  édicte 
des  mesures  importantes  en  faveur  de  la  femme  ; mais  il  entérine 
son  infériorité  (IV,  34).  Il  vise  à réduire  l’esclavage,  mais  il 
regarde  le  statut  servile,  s'agît-il  même  d’esclaves  musulmans, 
comme  conforme  au  plan  divin  (XVI,  71,  75,  XXX,  28).  La 
défiance  qu’il  manifeste  envers  les  Arabes  nomades  (p.  ex.  IX, 
97,  XLIX,  14)  a pu  autoriser,  par  la  suite,  des  réticences  à leur 
endroit.  En  revanche,  la  voie  était  ouverte,  notamment  par  la 
sourate  XXXIII,  même  si  on  laisse  de  côté  toute  idéologie 
si’itc,  à une  prise  en  considération  privilégiée  du  Prophète  et 
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de  la  famille  de  celui-ci.  La  doctrine  classique,  il  est  vrai,  qu’elle 
s’appuie  ou  non  sur  des  «Traditions»  admises  comme  complé- 
mentaires du  Livre,  n’a  pas  accordé  une  très  grande  place  aux 
différences  généalogiques  ou  sociales  entre  musulmans  mâles 
de  condition  libre.  Il  n’en  est  que  plus  instructif  d’observer 
celles  qui  sont  retenues. 

Notre  attention  va  se  concentrer,  dans  la  présente  étude,  sur 
la  disparité  des  professions,  et  principalement  sur  le  traitement 
discriminatoire  dont  certaines  d’entre  elles  sont  victimes  chez 
nombre  de  docteurs.  Précisons  tout  de  suite  qu’il  convient  de 
mettre  hors  de  question  les  professions  qui  violent,  de  par  leur 
nature,  les  interdits  coraniques  frappant,  outre  les  relations 
sexuelles  illicites,  le  prêt  à intérêt,  la  consommation  du  vin, 
les  jeux  de  hasard  : elles  sont  d’emblée,  bien  entendu,  formelle- 
ment condamnées.  A côté  d’elles  peuvent  être  suspectes,  à des 
degrés  divers,  celles  qui  simplement  risquent  de  favoriser  telle 
ou  telle  de  ces  pratiques  ou  d’inciter  à un  comportement  immo- 
ral ou  inhumain  ; elles  suscitent  la  méfiance  des  hommes  de 
religion,  ce  qui  ne  va  pas  toujours  sans  conséquences  juridiques, 
encore  qu'elles  ne  puissent  tomber  sous  le  coup  d’une  franche 
interdiction  ; nous  en  rencontrerons  quelques-unes  au  passage, 
chemin  faisant.  Mais  l’essentiel  de  notre  recherche  portera  sur 
des  professions  qui  n’encourent  pas  un  pareil  reproche,  ou  qui 
ne  pourraient  que  très  difficilement  l’encourir,  et  qui  néanmoins 
dans  la  pensée  islamique  sont  traditionnellement  discréditées. 

Les  professions  en  cause  sont  essentiellement  des  métiers 
manuels,  ou  qui  leur  sont  «assimilés.  Cependant  ce  n’est  point 
ici  le  travail  manuel  en  tant  que  tel  qui  est  dédaigné.  La  tradition 
religieuse  musulmane,  au  contraire,  s’efforce  de  le  valoriser. 
Dans  une  société  où  l’activité  économique  reconnue  comme 
supérieure  et  la  plus  honorée  est  celle  du  marchand,  du  négo- 
ciant, non  du  producteur,  les  moralistes  tentaient  d’ordinaire 
de  rehausser  le  rôle  de  l’agriculture  et  de  l’artisanat  : leur  zèle 
insistant  serait  déjà  révélateur  d’une  tension  entre  la  théorie 
et  le  réel.  Les  influences  sî'ites  ou  süfies  peuvent  avoir  joué 
dans  ce  secteur,  accentué  une  tendance  naturelle  chez  les 
penseurs.  La  plupart  des  maîtres  accordaient  une  égale  licéité 
aux  quatre  movens  fondamentaux  qu’ils  constataient  de  gagner 
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sa  vie  ou  de  se  procurer  des  revenus  : agriculture  (et  élevage), 
artisanat,  commerce,  salariat.  Mais  des  questions  de  précellence 
entre  ces  grandes  catégories  comme  à l’intérieur  de  chacune 
d’elles  demeurent,  que  ne  suffit  pas  à écarter  la  considération 
du  caractère  indispensable  et  de  la  complémentarité  mutuelle 
des  divers  métiers  — thème  banal  — , non  plus  que  l’énumération 
complaisante  des  activités  professionnelle  exercées  par  les 
anciens  Prophètes  ou  les  tout  premiers  musulmans. 

Fort  suggestif  est,  parmi  les  textes  anciens  ou  classiques, 
l’opuscule  que  l'école  hanafite  a transmis,  sous  le  titre  d ’al- 
Ikiisâb  fî-r-rizq  al-muslalâb , comme  remontant  au  grand  dis- 
ciple direct  d’Abü  yanïfa,  Muhammad  b.  al-Hasan  as-Sai- 
bânî  (m.  189/805),  à travers  le  résumé  dû  à un  élève  de  ce 
dernier,  Muhammad  b.  Samâ’a  (m.  âgé  en  233/847-8).  Plusieurs 
indices  incitent,  à mon  sens,  â quelque  suspicion  à l'égard  d’une 
paternité  aussi  haute,  à moins  de  supposer  un  remaniement 
ultérieur  (*).  De  toute  façon,  ce  petit  ouvrage  peut  être  tenu 
pour  représentatif  d’une  attitude  moyenne  qui  s’est  fait  jour 
chez  nombre  de  sunnites  assez  tôt  : il  justifie  tout  gagne-pain 
honnête,  en  opposition  à la  fois  à ceux  qui  prônent  un  quiétisme 
ascétique  et  à ceux  qui  dévalorisent  certains  métiers.  Les  allu- 
sions coraniques  au  commerce,  que  l'on  invoque  en  faveur  de 
sa  licéité,  sont  à prendre,  assure-t-il,  au  sens  propre,  non  au 
sens  figuré  (p.  20).  Agriculture,  artisanat,  commerce  ont  été 
pratiqués  par  les  grands  Anciens  : Adam  fut  agriculteur  et 
meunier,  Noé  charpentier,  Idrîs  tailleur,  Abraham  marchand 
d’étofîes,  David  fabricant  d’armures  (Coran,  XXI,  80,  XXXIV, 
10-11),  Salomon  vannier,  Zacharie  charpentier,  Jésus  vivait 
du  filage  de  sa  mère  et  parfois  glanait,  Mahomet  fut  à divers 
moments  berger  ou  cultivateur,  Abu  Bakr  était  marchand 


(1)  Éd.  Caire,  1938,90  p.  Mes  motifs  de  suspicion  quant  à la  paternité,  ou  du  moins 
à la  date  delà  rédaction  définitive  de  l’ouvrage  sont,  outre  le  style  et  l'allure  générale, 
les  citations  qui  mettent  en  cause  les  Karrâmiyya  (pp.  24, 68).  Ahmad  b.  llanbal  et 
Jshâq  b.  Râhüyeh  (p.  59),  les  zâhirites  (p.  78),  les  fuqahâ-  hanafites  (p.  82),  et  aussi 
l'allusion  nette  que  fait  le  grand  hanafite  du  v*/xie  siècle  as-Sarahsî,  qui  l’a  com- 
menté, à son  earacLère  peut-être  apocryphe  (Mabsût,  t.  XXX,  p.  244).  S.  D.Goitein 
s'est  servi  de  VJktisâb  au  cours  d'un  article  intéressant  des  Cahiers  d'histoire 
mondiale,  vol.  111,  1957,  pp.  586-590,  mais  pour  un  propos  différent  du  nôtre,  et 
sans  se  poser  la  question  d'authenticité. 
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d’étoffes,  ‘Umar  et  ‘Utmân  négociants  en  denrées  alimen- 
taires (pp,  16-18,  21-22)  (l).  Les  « degrés  » entre  les  hommes, 
auxquels  réfère  le  Coran  (voir  ci-dessus),  sont  à comprendre 
essentiellement  comme  l’expression  d’une  structure  de  soli- 
darité sociale,  dans  laquelle  chacun  a besoin  d’autrui  : le  pauvre 
de  l’argent  du  riche,  le  riche  du  travail  du  pauvre,  l’agriculteur 
et  le  tisserand  du  travail  l’un  de  l’autre  (p.  43).  L’auteur  refuse, 
« avec  la  plupart  des  fuqahâ’  »,  de  ne  déclarer  licites  qu'en  cas 
de  nécessité  les  métiers  que  l'opinion  commune  taxe  de 
■«bassesse»  (dartà’a):  le  blâmable,  le  vil,  le  dégradant,  ce 
n’est  pas  la  nature  du  gagne-pain,  mais  la  malhonnêteté,  la 
déloyauté  dans  l’exercice  de  la  profession  (pp.  35-36).  Cepen- 
dant, en  dépit  de  ces  déclarations  de  principe,  les  questions  de 
précellence  ne  sont  pas  exclues  ; il  essaie  de  les  situer  sur  un 
autre  plan.  Rappelant  le  débat,  qui  divisait  « ses  maîtres  », 
entre  le  commerce  et  l’agriculture,  il  souligne  que  la  majorité 
d’entre  eux  accorde  la  préférence  à cette  dernière  comme  étant 
d’une  plus  large  utilité  (afdalu...  li-annahâ  a‘animu  naf'an) 
parce  qu’elle  renforce  l’aptitude  physique  de  l’homme  à remplir 
ses  devoirs  religieux,  et  parce  que  la  charité  y est  plus  mani- 
feste ( as-sadaqa ...  azhar)  du  fait  que  les  animaux  comme  les 
humains  en  bénéficient.  Le  gagne-pain,  ajoute-t-il,  d’où  est 
absente  l’œuvre  de  charité  ( lasadduq ) n’a  point  de  précellence 
(afdaliyya)  : il  en  est  ainsi  du  tissage  (kiyâka),  bien  que  celui-ci 
rende  un  service  d’entraide  ( la'àwun ) pour  l’accomplissement 
de  la  prière  [en  permettant  de  couvrir  la  nudité]  (pp.  37-38). 

Une  hiérarchie  des  valeurs  concernant  les  métiers  (kiraf, 
sinâ'âl  ou  sanâ'ï  ) subsiste  ou  réapparaît  ainsi  — contrecarrant 
dans  une  certaine  mesure  la  tendance  maîtresse  vers  l’égalité  — 
dans  la  littérature  orthodoxe  des  traditionnistes  et  des  mora- 
listes qui  fleurit  et  s’épanouit  du  me  au  Ve  siècle  de  l’hégire. 
Les  données,  sous  forme  de  dires  attribués  au  Prophète  ou  à 
quelque  imam,  ne  sont  pas  toutes  tenues  pour  également  authen- 


(1)  D’autres  listes  de  ce  genre  figurent  ailleurs,  par  exemple  dans  l’opuscule  du 
hanbalite  Abü  Bakr  al-Hallâl  (m.  311/923),  Al-hç(t  ’alâ  t-tijâra  wa-$-fiina'a  iva-I - 
‘amal,  êd.  Damas  134S  h.,  p.  18.  Dans  son  K.  al-Ma'àrif,  éd.  Caire  1960,  pp.  575-577, 
îbn  Qutaiba  (m.  276/8S9)  énumère  les  métiers,  manuels  ou  autres,  exercés  par  de 
« nobles  personnages»  (oérâf)  au  début  de  l'Islam. 
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tiques  et  ne  jouissent  pas  toutes  du  même  prestige  ; elles  sont 
quelquefois  contradictoires,  image  de  préjugés  sociaux  anciens 
ou  neufs,  reflet  d’oppositions  dans  la  réalité  ou  dans  la  doctrine 
ou  encore  entre  la  doctrine  et  le  réel.  On  peut  y lire  des  encoura- 
gements à l’agriculture  ou  à l’élevage,  mais  aussi  — et  quelque- 
fois de  préférence  — au  commerce  («  les  neuf  dixièmes  de  la 
subsistance  sont  dans  le  commerce  »),  ou  du  moins  au  négoce 
du  négociant  correct  et  franc  (làjirsadüq),  tandis  que  le  trafic 
d’une  loyauté  douteuse  est  menacé  des  châtiments  de  l’Au- 
Delà.  On  peut  y trouver  affirmée  sous  le  nom  de  tel  maître 
ancien  la  supériorité,-  que  peu  de  gens  étaient  disposés  à recon- 
naître, de  l’artisan  sur  le  commerçant  (l).  Mais  d’une  manière 
plus  curieuse,  plus  significative  encore,  diverses  professions 
précises  y sont  magnifiées  : de  nombreux  textes  font  de  la  vente 
des  étoffes  (bazz),  que  le  premier  calife,  Abu  Bakr  « le  Véridique  » 
(as-Siddïq),  avait  pratiquée,  le  commerce-roi  («en  lui,  les  neuf 
dixièmes  de  la  baraka  »,  « s’il  y avait  un  commerce  au  Paradis, 
ce  serait  celui  des  étoffes  »)  ; la  vente  des  épices  est  associée 
parfois  à cette  flatteuse  appréciation.  Un  hadith  assez  souvent 
reproduit  énonce  que  le  travail  manuel  des  hommes  vertueux 
est  la  couture  [des  vêtements]  et  que  celui  des  femmes  ver- 
tueuses est  le  filage  (2).  Une  liste  d’une  dizaine  de  métiers,  en 
sus  du  commerce,  est  fournie  par  Abu  Tâlib  al-Makkî  (m.  386/996) 
et  à sa  suite  par  af-Gazâlî  (m.  505/1111)  comme  groupant  les 
occupations  des  meilleurs  d’entre  les  premiers  musulmans  : 
ce  sont,  dans  l’ordre  plutôt  bizarre  où  elles  sont  énumérées,  les 
professions  de  savetier,  portefaix,  tailleur,  cordonnier,  foulon, 
bottier,  forgeron,  fabricant  de  fuseaux,  pêcheur  ou  chasseur, 
papetier  (3).  En  faveur  du  papetier,  al-Makkï  a un  dire  d’Ahmad 
b.  Hanbal  ; et  il  note  que,  d’après  certains,  ces  hommes  dont 
le  Coran  (XXIV,  37)  vante  l’exactitude  à accomplir  la  Prière 


(1)  Abri  Tûlit.  Makkt,  Qül  til-Qulùb,  éd.  Caire  1932,  L IV,  p.  181.  — Un  hadith 
attribué  au  Prophète  : «les  plus  grands  menteurs  sont  les  artisans»,  est  déclaré  faux 
par  Ibn  Abl  l.lâlim,  'liai  ul-hadii,  éd.  Caire  1344  h.,  t.  II,  n°  2335. 

(2)  Un  certain  nombre  de  ces  hadiths  sur  l'activité  professionnelle  se  trouvent 
groupés  dans  le  Kanz  al-'ummâl  de  Muttaql  Hindi,  éd,  Hyderabad,  t.  IV  (an.  1953), 
pp.  17  et  suiv. 

(3)  Makki,  op.  cil.,  p.  187  ; Ûazülî,  lhyû\  éd.  Caire  1933,  t.  Il,  p.  76. 
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étaient  des  forgerons  et  des  savetiers  (1).  D’assez  bonne  heure 
avait  couru  le  hadith,  suspect  d’ailleurs  aux  rigoristes  : k Le 
meilleur  de  vos  travaux  est  celui  de  savetier  » (*).  Le  désir  de  réha- 
biliter ces  deux  professions  déconsidérées  dans  l’esprit  de  bien  des 
fidèles  est  à coup  sur  à l’origine  de  pareilles  déclarations. 

En  contrepartie,  des  sentences  réitérées  s’acharnent  à discré- 
diter le  métier  de  changeur,  et  la  vente  des  céréales  en  grains  ou 
en  farine  : il  y a un  risque  d’«  usure  » dans  la  première  activité, 
et  l’autre  incite  à l’accaparement  et  à la  hausse  des  prix  d’une 
denrée  vitale.  Si  un  scrupuleux,  nous  dit-on,  déconseille  le 
commerce  des  linceuls,  les  métiers  de  boucher  et  d’orfèvre,  c’est 
que  le  marchand  de  linceuls  souhaite  la  mort  des  gens,  que  la 
boucherie  endurcit  le  cœur,  que  l’orfèvrerie  embellit  faussement 
ce  bas-monde  par  l’or  et  l’argent  (3).  C’est  également  par  souci 
de  moralité  religieuse  que  sont  discrédités  les  tenanciers  de 
bains  publics  ou  les  musiciens  professionnels.  S’il  arrive  que  la 
notion  de  souillure  soit  invoquée  à propos  de  telle  occupation 
décriée  (4),  par  exempte  le  métier  de  balayeur,  ce  n’est  aucune- 
ment là  te  motif  que  les  docteurs  mettent  en  avant  d’ordinaire, 
et  ce  point  mérite  toute  notre  attention  : ils  soulignent  habi- 
tuellement dans  ce  cas,  comme  dans  les  cas  similaires,  le  carac- 
tère vil  (hasïs,  danV ) du  métier  en  cause,  la  bassesse  {racine  sfl) 
de  qui  s’y  adonne.  Ainsi  en  est-il,  le  plus  souvent,  de  cette  tri- 
logie traditionnelle  qui  entérine,  dans  une  association  assez 
inattendue,  le  mépris  social  encouru  par  le  tisserand,  le  ventou- 
seur  et  le  tanneur.  Pour  ce  dernier,  point  n’est  besoin  sans 
doute  de  commentaire  ; les  deux  autres  peuvent  surprendre,  le 
premier  surtout  : tous  deux  sont  plus  d’une  fois  stigmatisés 
ensemble,  dans  la  formule  notamment  « les  gens  s’équivalent 
(an-nâs  akfâ’ ) à l’exception  du  tisserand  et  du  ventouseur  » (*). 
Cela  requiert  quelques  développements. 


(1)  Makkï,  op.  cit.,  pp.  186-  1S7. 

(2)  Ibn  Qulaiba,  K.  la’wîl  muhtalif  al-hadïr,  éd.  Caire  1326  K.,  le  dénonce  comme 
apocryphe. 

(3)  Makkï  et  Oazâli,  foc.  cit. 

(4)  Incidemment,  Oazâli,  lac.  cit. 

(5)  La  formule  en  tant  que  hadith  esl  regardée  comme  apocryphe  par  Ibn  Qutai- 
ba,  /oc.  cit 
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Le  ventouseur,  scarificateur  ou  phlébotomistc,  qui  pose  des 
ventouses  ou  opère  des  saignées,  est  le  kajjâm  ; c’est  fréquem- 
ment le  même  personnage  qui  fait  office  de  barbier.  Des  hadiths 
attribués  au  Prophète,  bien  attestés  à partir  du  11e  siècle  de 
l’hégire,  condamnent  le  gain  ou  salaire  ( kasb , ijâra)  du  ven- 
touseur. Il  est  des  versions  qui  l’englobent  dans  la  même  répro- 
bation que  le  prix  du  chien  et  le  salaire  de  la  prostituée.  Pour- 
quoi cette  défaveur  ? Le  métier  a son  incontestable  utilité,  et 
il  ne  paraît  impliquer  par  lui-meme  aucune  infraction  aux  lois 
de  l’Islam.  Certains  docteurs  se  sont  ingéniés  à découvrir  dans 
sa  pratique  ancienne  des  traits  isîamiquement  critiquables  : 
ce  serait  pour  les  uns  le  fait  que  le  prix  n’aurait  pas  été  fixé  à 
l’avance,  pour  les  autres  la  coutume  préislamique  suivant 
laquelle  ceux  qui  opéraient  des  saignées  auraient  vendu  le  sang 
à des  tiers,  or  la  vente  du  sang  est  interdite  par  un  hadith  (*). 
Mais  ces  justifications  font  figure  d’être  tardives  et  forcées  (*), 
outre  que  la  première  est  discutable  en  droit  musulman  ; elles 
n’ont  guère  eu,  au  total,  la  faveur  des  ulémas.  Il  semble  que 
l’explication  soit  à chercher  dans  une  autre  voie,  qui  tienne 
compte  essentiellement  d’un  dédain  social  traditionnel  et  qui 
s’approche  de  l'indication  fournie  par  des  auteurs  médiévaux, 
sur  la  foi  d’une  tradition  anonyme,  selon  quoi  les  Coréïchites 
d’avant  l’Islam  se  seraient  crus  déshonorés  de  percevoir  un 
salaire  de  hajjâm  (3).  II  faut  reconnaître,  malheureusement, 
qu’on  en  est  réduit  aux  hypothèses.  Si  l’on  suppose,  pour 
remonter  à un  passé  lointain,  des  conceptions  vraiment  archaï- 
ques, on,  risque  qu’elles  n’aient  plus  ou  cours,  du  moins  au  niveau 
de  la  conscience,  dans  les  débuts  de  l’Islam.  Faut-il  penser  qu’à 
cette  époque,  ou  peu  auparavant,  le  métier  de  ventouseur  était 
au  Hedjaz  une  occupation  d’esclave  ? De  forts  indices  existent 
en  ce  sens  — les  données  mêmes  de  plusieurs  hadiths  — , tandis 
qu’au  n«  siècle,  peut-être  au  Ier,  un  « souk  des  kajjâmln  » à 


(1)  Voit  notamment  Bâjï,  Munlaqà  (sur  te  Muwalla'  de  MâiikJ,  t.  VII,  p.  299,  et 
UbbI,  Commentaire  sur  Muslim,  t.  IV,  p.  251. 

(2)  L’allusion  au  sang  versé  (voir  aussi  à la  page  suivante),  si  elle  recouvre  un 
tabou  originel,  a pris  une  forme  artificielle,  indice  probable  de  conceptions  déviées 
ou  évoluées. 

(3)  Bâjî,  op.  cit.,  p.  298. 
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Médine  n’a  pas  l’air  tenu  spécialement  par  des  esclaves  (*). 
II  ne  serait  pas  absurde  d’imaginer  que  précisément  dans  une 
période  de  transition,  durant  laquelle  ce  travail  d’abord  servile 
serait  passé  de  plus  en  plus  aux  mains  d’hommes  libres,  certains 
eussent  tenu  à dénoncer  avec  force  son  originelle  vilenie. 

Sans  avoir  à contredire  nécessairement  cette  vue  séduisante, 
mais  nullement  prouvée,  nous  devons  observer  que  le  ven- 
touseur-phlébotomiste  avait  eu  ailleurs  dans  le  Proche-Orient, 
bien  avant  l’Islam,  une  fâcheuse  réputation.  Le  Talmud,  dès  la 
rédaction  de  la  Michna,  cite  côte  à côte  les  professions  de  scari- 
ficateur-phlébotomiste  ( gârâ '),  tenancier  ou  garçon  de  bains, 
tanneur  (*),  comme  empêchant  d’accéder  aux  fonctions 
suprêmes  qui  étaient  la  royauté  ou  le  grand-pontificat.  Parti- 
culièrement notable  est  le  commentaire  qui  s'ensuit  : « Pour 
quelle  raison  ? Ce  n’est  point  qu'ils  soient  impurs,  mais  parce 
que  leur  métier  est  vil  (zïl)y>{3).  Le  Talmud  assure  que  dix 
choses  sont  reprochées  au  gârâ'  : démarche  arrogante,  air  inso- 
lent, manière  impolie  de  s’asseoir,  avarice,  cupidité,  « il  mange 
beaucoup,  il  évacue  peu,  il  est  suspect  de  fornication,  de  vol,  de 
meurtre  » ; entendez,  d’après  le  commentaire  subséquent,  qu'il 
arrive  que  les  femmes  volent  leur  mari  à son  profit,  ou  qu’il 
cause  la  mort  du  patient  en  ne  le  saignant  pas  assez  (*).  Dans 
la  même  page,  le  barbier  (sappâr),  distingué  nommément  du 
scarificateur,  est  montré  lui  aussi  comme  une  sorte  de  brigand 
dont  le  contact  avec  les  femmes  est  fort  suspect.  Il  est  donc 
bien  probable  que  dans  le  monde  des  Sassanides,  qui  a vu  la 
fixation  définitive  du  Talmud,  ceux  que  l’arabe  appelle  hajjâmîn 
étaient  mal  vus  d’un  large  public,  et  qu’on  accusait  — rationa- 


(1)  Bâjï,  loc.  cil. 

(2)  Qiddûitn  82a.  — Le  rapprochement  qui  s’impose  entre  celte  liste  et  les 
conceptions  musulmanes  a été  déjà  fait  par  Goldziher  dans  son  important  article 
DU  Handwerke  bei  den  Arabern,  Clobus  an.  1894,  t.  LXV’l,  pp.  203-205  ; mais  il  y 
passe  sous  silence  les  explications  fournies  par  le  Talmud. 

(3)  Un  peu  plus  loin,  QiddùSin  82b,  est  exprimée  l’opposition  entre  artisanat 
inférieur  (ummânül  pegûmâ ) et  artisanat  supérieur  (ummânùl  me'ullà). 

(4)  > Meurtre  » étant  dit  « effusion  de  sang  » (sefihül  damim),  on  penserait  & 
priori  que  c’est  par  excès  ; le  commentaire  précise  que  c’est  par  insuffisance  («  s’il 
lire  moins  d’un  quart  »)  : cette  explication  est-elle  • secondaire  »?  Je  n’ose  en 
décider. 
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lisation  ou  non  d’un  sentiment  archaïque  ? — leur  manière 
déplaisante  de  se  comporter.  Le  moraliste  ar-Râgib  al-Isfahânï 
(m.  502/1108)  nous  offre  vraisemblablement,  dans  ses  infor- 
mations qui  ne  sont  pas  à prendre  au  pied  de  la  lettre,  un  écho 
attardé  de  leur  situation  ancienne  en  territoire  persan  : « Chos- 
roès,  écrit-il,  confisquait  leurs  biens  tous  les  sept  ans,  déclarant 
qu’ils  sont  pétulants  une  fois  enrichis  » f1).  Point  question  ici, 
on  le  remarquera,  d’esclavage  ; mais  l’idée  commune  de  vilenie 
recouvre  sans  doute  des  processus  au  moins  partiellement  ana- 
logues ; et  il  se  peut  au  reste  que  plus  tard,  sous  l’Islam,  des 
facteurs  divers  se  soient  rejoints  et  combinés. 

Les  maîtres  de  l’Islam,  pour  la  plupart,  ont  souhaité  réduire, 
voire  annuler,  la  condamnation  du  gain  du  hajjâm  ; très  peu 
d’entre  eux  entendaient  frapper  la  profession  d’une  interdiction 
absolue  ( lakrïm ).  Il  leur  était  loisible,  pour  minimiser  la  portée 
des  hadiths  de  prohibition,  d’en  discuter  les  termes  dans  leurs 
versions  dissemblables  (*),  ou  mieux  encore  de  faire  appel  à 
d’autres  hadiths  exploitables  dans  le  sens  de  la  légitimité  : des 
Traditions  se  sont  répandues,  en  effet,  d’après  lesquelles  le  Pro- 
phète lui-même  ne  laissait  pas  de  préconiser  la  hijàma  comme 
thérapeutique  et  ne  dédaignait  pas  de  recourir,  lorsque  besoin 
était,  aux  services  rémunérés  d’un  hajjâm.  Sur  ccs  bases  com- 
plexes, l’ingéniosité  des  docteurs  s’est  exercée  (3).  Pour  quelques- 
uns,  la  prohibition  d’abord  énoncée  a bien  pu  être  ensuite 
abrogée  ; pour  d’autres,  elle  ne  visait  qu’une  circonstance  parti- 
culière, l’impureté  d’un  opérateur  déterminé.  Pour  d’autres 
encore,  la  défense  demeure,  mais  mitigée  : le  gain  du  hajjâm  est 
seulement  « désapprouvé  » ( makrûh ).  Parmi  ccs  partisans  de  la 


(1)  RJgib  Içfahânl,  Muhâdaràt  al-udabtV,  s.  !.  n.  d.,  t.  I,  p.  2S6.  — Je  n’ose  faire 
état  d'une  indication  du  pseudo-Jàhu,  K.  al-Tâj,  éd.  Caire  1914,  p.  24,  d’après 
laquelle,  dans  l'Étal  sassanide,  était  exclu  de  la  troisième  classe,  avec  d'autres 
réprouvés,  « le  fils  d’artisan  de  bas  étage  lei  que  tisserand  ou  venlouseur  • (la  trad. 
Pellat,  Paris  1954,  p.  52,  est  presque  identique)  ; car  l'exemple  pourrait  bien  être 
de  l’auteur  musulman. 

(2)  Par  exempte  ftabît,  Sarr,  subit,  qu'on  refuse  alors  de  prendre  dans  leur  sens  le 
plus  défavorable. 

(3)  Sur  les  interprétations  discordant  es  des  docteurs  à partir  des  hadiths,  on 
consultera  notamment  Ibn  Rusd  (Averroès),  Bidâya,  éd.  Caire  1952,  t.  II,  p.  223, 
et  Sâukânï,  A'oii  af-oufor,  éd.  Caire  1952.  t.  V,  pp.  300-302. 
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« désapprobation  »,  il  en  est  qui  la  limitent  à l’homme  libre  ; ils 
tirent  argument  de  ce  que  dans  un  hadith  le  Prophète  répond  à 
un  Compagnon,  Muhayyisa  b.  Mas'üd  qui,  intéressé  à la  chose 
en  tant  que  patron  d’un  ventouseur,  l'interrogeait  là-dessus 
avec  insistance  : « Nourris-en  tes  esclaves».  Telle  semble  avoir 
été  l’opinion  d’Ahmad  b.  Hanbal  : aurait-il  de  la  sorte  retrouvé, 
ou  perpétué,  la  signification  historiquement  exacte  de  l’interdit  ? 
Cependant,  dans  sa  propre  école  comme  dans  les  autres  écoles 
sunnites,  la  solution  dominante  est  celle  de  la  licéité  pour  tous, 
par  considération  de  l’intérêt  commun  et  par  refus  d’admettre 
que  ce  qui  serait  religieusement  permis  à l’esclave  ne  le  serait 
pas  pour  l’homme  libre  (l)  ; il  est  seulement  préférable  pour  ce 
dernier,  dans  la  ligne  que  traçait  déjà  as-Sâfi’i  (*),  de  ne  pas 
choisir  proprio  motu  cette  profession  décriée  (danl'a)  et  de 
s’abstenir  de  tirer  profit  comme  patron  du  gain  d’un  kajjâm. 
Relevons  qu’un  mouvement  au  moins  partiel  vers  la  réhabilita- 
tion des  hajjâmïn  est  sensible  à travers  un  Râgib  al-Isfahânî, 
qui  s’est  complu  à reproduire  des  anecdotes  favorables  à un 
certain  nombre  d’entre  eux  (a). 

Plus  surprenante  peut-être  encore  que  la  réprobation  dont 
risquait  d’être  victime  le  ventouseur-phlébotomiste  est  celle 
dont  la  tradition  menace,  conjointement,  le  tisserand  (hâ’ik). 
Encore  moins,  pour  lui,  peut-il  s’agir  en  principe  de  souillure  ; 
et,  islamiquement  parlant,  aucun  motif  n’est  saisissable  a priori. 
Qu’au  ne  siècle  de  l’hégire  le  tissage  soit  demeuré  chez  les 
Arabes  besogne  de  femme  ou  d’esclave,  comme  Goldziher  l’a 
fait  valoir  (4),  est  une  explication  recevable  : le  phénomène 
pourrait  être  regardé  comme  similaire  de  ce  que  nous  avons 


(1)  lbn  Qudâma,  Mugni,  éd.  en  9 vol.,  t.  V,  p.  492. 

(2)  Sàfl'i,  Ihtilâf  al-hadït,  L.  VII,  p.  344  bas. 

(3)  Râgib  Içfahàni,  op.  cil.,  pp.  285-286  : entre  autres  traits  il  est  rapporté  qu'un 
hajjàm  nommé  Abü  Taiba  {lire  ainsi],  après  avoir  soigné  le  Prophète,  a bu  son  sang, 
le  mêlant  de  la  sorte  au  sien,  ce  qui  lui  aurait  permis  de  s’allier  ensuite  par  mariage 
à des  grands. 

(4)  Lac.  cil.  — Hérodote,  II,  XXXV,  avait  noté  avec  étonnement  qu’en  Égypte 
c'étaient  les  hommes  qui  s’adonnaient  au  lissage  dans  les  maisons.  Il  relevait  aussi 
une  particularité  technique  dans  la  façon  de  tisser.  Pline  l'Ancien,  VIII,  XLVIII, 
signale  un  important  perfectionnement  technique  à Alexandrie.  Nous  savons 
d’autre  part,  par  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux,  que  le  tissage  masculin  peut  différer 
du  tissage  féminin  par  le  « métier  a Lisser  » même  qui  est  employé. 
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supposé  pour  le  ventouseur,  et  la  comparaison  serait  encore 
plus  étroite  si  l’on  se  prenait  à penser  que,  la  profession  étant 
exercée  sous  les  yeux  des  Arabes  de  plus  en  plus  par  des  hommes 
libres,  une  réaction  psycho-sociale  a pu  enfler  chez  eux  la  vague 
du  mépris  ; l’association  du  ventouseur  et  du  tisserand  dans  la 
même  formule  dépréciative  se  comprendrait  mieux.  Quoi  qu’il 
en  soit,  un  contraste  s’affirme  dans  les  données  relatives  à la 
condition  matérielle  et  à l’attitude  de  l’un  et  de  l’autre  dans  le 
monde  préislamique  proche-oriental.  Nous  avons  constaté  que 
le  premier  se  voyait  reprocher  dans  certains  milieux  son  inso- 
lence et  son  enrichissement.  Au  second  les  qualificatifs  de  pauvre 
et  d’humble  s’accoleraient  au  contraire  facilement.  Dans  un 
pays  de  longue  date  gros  producteur  d’étoffes  comme  l’Égypte, 
sa  situation  à travers  les  âges  antiques  est  misérable.  En  compa- 
gnie, il  est  vrai,  d’autres  artisans  mal  lotis,  on  nous  le  montre 
dès  la  haute  époque  pharaonique  travaillant  dur  pour  gagner 
une  maigre  pitance  dans  l’atelier  où  « il  est  plus  mal  qu’une 
femme,  accroupi,  sans  air»^).  Le  travail  de  l’ouvrier  tisserand 
au-dessous  du  tarif  dut  être  interdit  par  un  édit  d’Evergète  II 
(ne  siècle  avant  l’ère  chrétienne)  (2).  Le  perfectionnement  de  la 
technique  qui  amenait  un  accroissement  de  la  production, 
l’organisation  étatique  ou  « capitaliste  »,  la  fabrication  de  tissus 
de  luxe  d’un  prix  élevé  n’ont  assurément  pas,  des  siècles  durant, 
profité  à la  masse  des  travailleurs  (3).  Le  moyen  âge  musulman  ne 
semble  pas  avoir  modifié  partout  ni  du  premier  coup  cet  état  de 
choses  : au  début  du  me  siècle  de  l’hégirc,  les  tisserands  coptes 
du  Delta,  sous  la  dépendance  des  courtiers  officiels  et  des  mar- 
chands, se  plaignaient  de  ne  pas  gagner  « le  pain  de  leur  bou- 
che » (4).  Sans  doute  en  allait-il  de  même  ailleurs.  Ar-Râgib  al- 
Isfahànï  fait  répondre  par  un  docteur  anonyme  à un  tisserand 
qui  lui  demandait  quel  travail  faire  pour  s’humilier  : « Il  n’est 


(1)  Morel,  Le  NU  el  la  Civilisation  égyptienne,  Paris  1926,  p.  312;  Jaccard, 
Histoire  sociale  itn  travail,  de  l' antiquité  « no*  jours,  Paris  1960,  p.  32. 

(2)  Clôt»,  I.e  travail  dans  tu  Grèce  ancienne,  Paris  1920,  p.  424. 

(3)  Sur  les  réquisitions  el  livraisons  à prix  fixe  auxquelles  étaient  soumis  les 
tisserands  en  lîgypte  sous  Aurélien  (270-276  de  l'ère  chrétienne),  voir  RoslovUelt, 
The  social  and  économie  Hislory  of  lhe  Roman  Empire,  Oxford  1957,  p.  486. 

(4)  Mei,  Die  Renaissance  des  Jslams,  Heidelberg  1922,  pp.  433-434. 
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pas  de  besogne  plus  humble  que  la  tienne  ; tiens  t’y  donc  ».  Et 
le  moraliste  poursuit  en  commentant  le  sobriquet  « Ventre- 
vert  »,  qui  convient,  dit-il,  au  tisserand  parce  que  celui-ci  est 
réduit  à sc  nourrir  de  légumes  verts  (1).  Aujourd’hui  encore, 
dans  le  Sahel  de  Tunisie,  l’insulte  monte  aux  lèvres  : « tisserand 
fauché,  noueur  de  fils»  (hükî  mezlûl  rabbât  buyül)  (2).  Mais  la 
deuxième  partie  de  cette  formule  populaire,  si  on  l'interprète 
en  référence  au  maléfice  bien  connu  des  nœuds  (il  n’est  pas 
absent  du  Coran,  CXIII,  4).  ne  nous  aîdc-t-elle  pas  à entrevoir 
un  motif  archaïque,  que  ne  dévoilent  pas  les  explications  des 
docteurs  ? 

Un  avilissement  aussi  durable,  par  sa  fatalité  apparente, 
appelait  une  justification  religieuse  qui  n'a  pas  fait  défaut  et 
qui  peut-être  a contribué  longtemps  à son  tour,  avec  la  décla- 
ration stigmatisante  d’où  nous  sommes  partis,  à la  persistance 
de  cette  misère  et  de  ce  mépris  (s).  On  a prêté  à ‘Ali,  gendre  du 
Prophète,  des  propos  très  durs  sur  les  tisserands  : ils  sont  de  la 
suite  de  Satan,  leur  fréquentation  est  néfaste  et  fait  participer 
à la  malédiction  dont  ils  sont  l’objet  pour  avoir  uriné  dans  la 
cour  de  la  Ka‘ba,  volé  les  sandales  du  Prophète,  le  turban  de 
Jean-Baptiste,  la  besace  de  Hidr,  le  fuseau  de  Sara,  un  poisson 
de  la  poêle  de  ‘Â’isa,  et  pour  avoir  égaré  Marie,  mère  de  Jésus  (4). 
Cette  dernière  accusation  est  accueillie  par  des  maîtres  de  l’im- 
portance d'Abü  Tâlib  al-Makki  et  d’al-ôazâlî  (s)  ; elle  était  déjà, 


(1)  Râgib  Isfahüni,  Muhâdarâl,  pp.  281-285.  — Dans  un  autre  de  ses  ouvrages, 
K.  ad-darïa  lia  makârim  as-sari  a,  éd.  Caire  1321  II.  (dont  G.  Vajda  a bien  voulu 
mè  prêter  un  exemplaire),  le  même  auteur  expose  des  conceptions  plus  personnelles 
que  dans  ses  MuUâdarül  sur  la  société  humaine  et  les  classes  sociales  : il  insiste  sur 
l’idée  que  la  différenciation  sociale  et  économique  est  voulue  telle  qu’elle  est  par 
Dieu  : la  satisiaction  de  soi  et  le  dédain  d’autrui,  la  pauvreté,  la  crainte  sont  les 
ressorts  psychologiques  de  l’ordre  économique  ; s’il  n’en  était  ainsi,  s’exclame-t-il, 
qui  se  serait  fait  tisserand,  ventouscnr,  tanneur  ou  balayeur  1 

(2)  Sur  le  sens  de  mezlûl,  voir  \V.  Mariais,  Texte*  arabes  de  Takroûna,  Glossaire, 
t.  IV,  Paris  1959,  pp.  1686-87. 

(3)  1. 'accusation  de  stupidité  ou  de  faiblesse  d’esprit  portée  parfois  contre  les 
tisserands  (p.  ex.  itujiV,  l.  11,  p,  70)  me  paraît  une  tentative  d’excuser  ce  mépris 
plutôt  qu’une  véritable  explication.  Si  elle  s’avérait  fondée  en  quelque  mesure,  il 
y avait  dans  cette  dégradation,  plus  qu’une  cause,  un  résultat. 

(4)  Râgib  Isfahànî,  Muhâdarâl,  t.  I,  p.  284  ; Goldziher,  foc.  cil, 

(5}  Qüt  al-Quiû  b,  t.  IV,  p.  201  ; Ihyâ',  t.  II,  p.  76;  Hayek,  Le  Christ  de  T Islam, 
Paris  1959,  p.  181. 
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avant,  eux,  dans  le  répertoire  sunnite  du  me/ixe  siècle,  puis- 
qu’elle figure  au  Musnad  d’Ahmad  b.  Hanbal  (*)  ; et  elle  revêt 
la  forme  d’une  tradition  (non-Prophétique)  dont  la  chaîne  passe 
par  d’illustres  transmetteurs  de  hadiths  du  ne/vme  siècle, 
Sufyân  b.  ‘Uyaina  et  al-Lait  [b.  Sa‘d],  Marie,  est-il  rapporté 
dans  le  Musnad,  cherchant  Jésus,  demanda  son  chemin  d’abord 
à un  tisserand,  qui  l’égara  : elle  invoqua  Dieu  contre  lui,  — puis 
à un  tailleur,  qui  la  renseigna  correctement  : elle  invoqua  Dieu 
en  sa  faveur.  Chez  al-Makkï  et  al-Gazâlî,  qui  ne  racontent  que 
la  première  partie  de  l’épisode,  des  tisserands  (hàka)  remplacent 
le  tisserand  unique  {pour  justifier  sans  doute  que  cette  sanction 
peu  charitable  atteigne  toute  la  corporation),  et  les  termes  de  la 
malédiction  sc  précisent  : « O mon  Dieu,  ôte  la  bénédiction  de 
leur  gain,  fais-Ics  mourir  pauvres,  et  ronds-lcs  méprisables  aux 
yeux  des  gens  ! » Cette  prière,  ajouLcul  les  textes,  fut  exaucée. 
Retenons  que  l’accent  est  mis  sur  la  pauvreté  persistante  de  ce 
malheureux  corps  artisanal.  Quant  à la  source  du  récit  qui 
n’est  probablement  pas  une  invention  musulmane,  on  est  fondé 
à la  chercher  dans  la  littérature  évangélique  apocryphe  d’où 
sont  passés  en  arabe  tant  de  dires  de  Jésus  ou  de  traits  le  concer- 
nant (*)  ; mais,  à ma  connaissance,  dans  l’état  actuel  de  notre 
documentation,  l’origine  précise  ne  se  laisse  pas  découvrir  (*), 
Il  n’y  a rien,  en  tout  cas,  de  surprenant  à ce  qu'à  propos  de 
métiers  manuels  l’entourage  de  Jésus  soit  évoqué  : les  auteurs 
musulmans,  conformément  aux  traditions  chrétiennes  qui  les 
inspirent,  soulignent  volontiers,  pour  plusieurs  de  ces  per- 
sonnages évangéliques,  leur  qualité  d’artisans  (4). 

Cependant,  pour  le  tisserand  comme  pour  le  ventouseur,  une 
tendance  s’est  fait  jour  chez  les  docteurs  vers  une  plus  indulgente 
appréciation.  Nous  avons  vu  que,  de  bonne  heure,  chez  les 


(1)  Musnad,  êd.  1313  h.,  t.  V,  p.  382. 

(2)  Asln  Palacios,  l.ngia  fl  Agrapha  Pfunini  .lesu.  dans  Patrologia  Orientons, 
l.  XIII  an.  1919,  el  l.  XIX  an.  1926. 

(3)  Asfn  a cherché  la  source  en  vain.  Je  n'ai  pas  été  plus  heureux  dans  mes 
investigations.  Mon  collègue  eL  ami  II. -Ch.  Pucch  a bien  voulu  par  lettre  me  confir- 
mer que  les  spécialistes  de  la  littérature  chrétienne  n’en  savent  pas  davantage 
actuellement  sur  ce  point. 

(4)  Par  exemple  Ta'labi,  Qtsas  al-Anbhjà',  éd.  Caire  1951,  p.  389  et  passim. 
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hanafites,  l'utilité  religieuse  du  tissage  était  admise,  même  si 
elle  ne  suffisait  pas  à lui  valoir  grande  considération.  Cette  idée 
qu'il  permet  aux  croyants  de  couvrir  leur  nudité  — obligation 
particulièrement  importante  dans  le  rituel  de  la  prière  — revient 
assez  souvent  sous  la  plume  des  auteurs.  On  dit  en  vers  : « Si 
n’étaient  le  tissage  et  ceux  qui  s’y  adonnent,  on  verrait  à bel  air 
sexes  et  postérieurs  » (laulâ  l-hiyâkatu  iva-lladïna  yalûnahâ, 
badati  l-furüju  wa-làhali  l-adbâr,  mètre  kâmil)  (l).  L’égalita- 
risme théorique  gagnant  du  terrain  sous  l’influence  süfie,  un 
malikite  sévère  tel  qu’Ibn  al-Hâjj,  au  vme/xive  siècle,  envisage 
les  métiers  fondamentalement  sous  l’angle  de  la  solidarité  et  de 
la  piété  ; et  le  voici  qui,  à ce  titre,  valorise  résolument  le  tissage, 
le  qualifiant  d’«  obligation  communautaire»  ( fard  kifâya)  dont 
la  fonction  vient  immédiatement  après  celle  du  travail  agricole. 
Il  y a toujours  eu  dans  la  profession,  assure-t-il,  des  hommes 
dignes  et  vertueux,  contrairement  à ce  qu’avancent  des  igno- 
rants prétentieux.  S’il  est  vrai,  comme  d’aucuns  le  veulent,  que, 
dans  le  passage  coranique  où  les  incroyants  disent  à Noé  « Croi- 
rons-nous en  toi  alors  que  te  suivent  les  plus  vils  (al-ardalün, 
XXVI,  111)»,  ces  derniers  étaient  «les  tisserands»  (al-qazzâ- 
zûn),  cela  prouve  pour  Ibn  al-Hâjj  que,  vils  aux  yeux  des 
incroyants,  ils  sont  en  revanche  les  élus  de  Dieu  ! (2).  On  ne 
saurait,  à côté  d’une  motivation  religieuse,  négliger  un  facteur 
d’un  autre  ordre  : l’enrichissement  des  tisserands,  vraisembla- 
blement dans  le  tissage  de  luxe,  et  la  respectabilité  qu’ils  ont  en 
conséquence  fini  par  acquérir,  sur  certaines  places  du  monde 
musulman  : des  allusions  y sont  faites  pour  Tunis  et  Alexan- 
drie (s),  qui  paraissent  valables  en  gros  pour  [es  derniers  siècles 


(1)  Règib  Içfahânï,  Xluhâdarâl,  t.  I,  p,  285.  — Un  tisserand  pouvait  figurer 
dans  la  liste  des  « nobles  • musulmans  des  premiers  temps  qui  ont  exercé  un  métier 
manuel  ; Ibn  Qulaiba,  Ma'ârif,  lac.  cil. 

(2)  Xladhal,  (écrit  en  732/1331),  6d.  Caire  1929,  t.  IV,  pp.  3,  10,  13-14.  Il  y est 
dit  expressément  que  çornî:  csl  synonyme  de  hiïik.  U'emploi  de  quzznz  dans  ce  sens 
n’est  pas  rare  : il  est  assurément  euphémistique,  le  terme  signifiant  an  propre 
« soyeux  ■. 

(3)  Voir  ci-après.  — il  semble  qu’à  Tinnis  èn  lîgyptc,  déjà  vers  le  début  du 
iv*/.x*  siècle,  les  tisserands  d’étoiles  de  luxe  aient  élO  enrichis  ; rèf.  apud  Aly  Bey 
Bahgat,  Les  manufactures  d'étoffe  en  Égypte  ats  moyen  âge.  Le  Caire  1901,  p.  5.  — 
Au  début  de  ce  siècle-ci,  les  tisserands  d’étoffe  de  soie  sont  signalés  à Tunis 
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du  moyen  âge.  II  y aurait  là  matière  à une  recherche  systéma- 
tique, plus  poussée  : l’histoire  de  la  profession,  de  son  évolution 
technique  et  économique,  avec  les  changements  sociaux  qui  en 
résultent,  serait  à faire,  dans  la  mesure  où  une  documentation 
avare  le  permet. 

Le  gain  du  tisserand,  malgré  la  malédiction  de  Marie,  n’est 
pas  l’objet,  dans  la  littérature  classique  du  hadith,  d’une  répro- 
bation comparable  à celle  qui  menace  le  gain  du  ventouseur. 
Mais  les  deux  professions  se  retrouvent  d’ordinaire  sur  le  même 
pied  dans  les  secteurs  plus  proprement  juridiques  — au  sens  où 
nous  entendons  le  droit  — dans  lesquels,  d’une  manière  d’ailleurs 
variable  suivant  les  docteurs,  la  situation  sociale  entre  en  jeu  : le 
mariage  et  le  témoignage  doivent  être  étudiés  à cet  égard. 

L’une  des  conditions  de  validité  du  mariage  est,  bien  que  la 
doctrine  ellc-mcme  en  réduise  beaucoup  le  champ  d’application 
et  les  effets,  une  certaine  parité  (kafâ’a)  entre  les  époux  : parité 
d’ailleurs  à sens  unique,  l’époux  devant  être  digne  de  l’épouse 
sans  réciprocité  obligée  (1).  Les  éléments  constitutifs  de  cette 
égalité  matrimoniale  différent  sensiblement  avec  les  écoles.  Il 
est  remarquable  et  significatif  pour  l’histoire  de  cette  exigence 
comme  pour  sa  nature  que  le  malikisme  refuse  de  tenir  compte, 
contrairement  à la  position  particulièrement  affirmée  chez  les 
hana  fîtes,  de  l’origine  raciale  et  de  la  profession  exercée.  Ce 
dernier  point  seul  nous  occupe  ici.  La  tradition  hanafite  elle- 
même  reconnaît  qu’Abù  Hanîfa  le  fondateur  ne  faisait  pas 
entrer  en  ligne  la  profession  ; c’est  son  grand  disciple  immédiat 
Abu  Yüsuf  (m.  182/798)  qui  paraît  avoir  innové  en  la  matière  ; 
les  Sàfi’ites,  sinon  as-Sâfî‘ï  lui-même,  Ahmad  b.  Hanbal  et  ses 
disciples  ont  suivi.  Dans  les  discussions,  telles  que  des  juristes 


comme  l'an  des  corps  de  métiers  les  plus  prospères,  Atger,  Les  Corporations  tuni- 
siennes, Paris  1909,  p.  88. 

(I)  On  comparera  utilement  aux  Lois  de  Manou , Livre  VIII,  stances  365-366  : 
« Si  une  jeune  fille  aime  un  homme  d'une  classe  supérieure  à la  sienne,  le  roi  ne  doit 
pus  lui  faire  payer  ta  moindre  amende  ; mais  si  clic  s’attache  & un  homme  d'une 
naissance  inférieure,  clic  doit  être  enfermée  dans  sa  maison  sous  bonne  garde. 
Un  homme  de  basse  origine  qui  adresse  scs  vœux  à une  demoiselle  de  haute  naissance 
mérite  une  peine  corporelle  ».  — Dans  la  kafû'a,  il  apparaît  bien  que  c’est  au  moins 
autant  le  clan  de  la  femme  que  la  femme  elle-même  que  l’on  vise  à préserver  d’une 
mésalliance. 
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plus  tardifs  les  présentent,  entre  les  tenants  des  deux  solutions, 
les  mâlikites  invoquent,  pour  ne  prêter  attention  ni  à la  race  ni 
au  métier,  le  Coran  (XLIX,  13)  : « Les  plus  généreux  d’entre 
vous  aux  yeux  d’Allah  sont  les  plus  pieux.  » Dans  le  même  sens, 
on  nie  l’authenticité  du  hadith  qui  exclut  tisserand  et  ventou- 
seur  de  l’égalité  entre  les  hommes,  et  l’on  fait  observer  qu’un 
individu  n’est  pas  nécessairement  attaché  sa  vie  durant  à une 
profession  déterminée.  Mais  il  importe  davantage  de  relever 
qu’on  prête  à Abü  Hanlfa  d’une  part,  à Abü  Yüsuf  et  à Ahmad 
b.  £ïanba)  pour  la  thèse  contraire,  une  argumentation  tirée  de 
la  réalité  sociale  : on  fait  dire  à Abu  Hanlfa  que,  d’après  la 
coutume  (' âda ) des  Arabes  les  activités  artisanales  décriées 
étaient  assumées  par  leurs  «clients»  (mawâlï)  sans  constituer 
de  véritables  «professions»  (hiraf),  sans  être  donc  pour  eux  à 
proprement  parler  des  professions  déshonorantes  ; à quoi  les 
deux  autres  auraient  répliqué  que  la  « coutume  » (l âda , 'urf) 
répandue  de  leurs  jours  consacrait  bel  et  bien  le  caractère  pro- 
fessionnel et  avilissant  des  métiers  en  cause  (1). 

Quels  métiers  sont  ici  nommément  désignés  comme  inférieurs, 
entraînant  en  principe  de  ce  fait  pour  ceux  qui  les  pratiquent 
empêchement  d’épouser  la  fille  d’un  homme  au  métier  plus 
relevé  ? Presque  toujours,  en  premier  lieu,  ceux  du  tisserand  et 
de  ventouseur  ; il  s’y  ajoute  le  plus  souvent  ceux  de  tanneur  et 
de  balayeur.  La  liste  s’allonge  dans  les  ouvrages  détaillés, 
surtout  chez  les  hana fîtes  postérieurs  : barbier,  garçon  de  bains, 
gardien,  berger,  palefrenier,  vétérinaire,  vidangeur  y figurent.  Les 
professions  qui  n’ont  un  caractère  ni  religieux  ni  administratif 
apparaissent  de  la  sorte  comme  réparties  en  deux  grandes  caté- 


(1)  1°  École  hana  li  le  : Marginânî,  llidâya,  l.  I,  146;  Sarahsl,  Mabsül,  t.  V, 
p.  25;  Kasünl,  Badâ'i',  t.  II,  p.  320;  I.  Nujaiin,  Bahr  râ’iq,  t.  III,  p.  143;  Salhï 
Zàdc,  Majma'  at-anhur,  L.  1,  p.  3 12  ; Fatàiui  llindiyya,  t,  I,  p.  292  ; I.  ‘Àtiidin, 
Radd  al-muhldr,  l.  II,  pp.  496-198.  — 2‘>  Autres  écoles  : Cadi  'Abdalwahhâl» 
(mâlikile),  lirâf,  l.  II,  p.  96  ; Sïràzi  (Sâti'ite),  Tanbïh,  p,  95  (=  Irad.  Bousquet 
§ 195)  ; du  même,  Muhadt{ab,  l.  Il,  p.  39;  Nawawî  (Sâfi'ito),  Minhâj  al-lilibîn, 
éd.  Van  den  Bergh,  t.  II,  p.  333  ; I.  Qudâma  (hanhalite),  Mugni,  éd.  en  9 vol., 
t.  VI,  p.  485.  — 3°  Commentaire  de  QasUUànt  sur  Buhârï,  éd.  1305  h.,  t.  VIII, 
p.  19.  — 4°  Une  bonne  étude,  centrée  sur  le  hanafisme,  par  Farhat  J.  Ziadeh, 
Equalily  (Kafà'a)  in  the  Muslim  Latu  of  Marriage,  dans  American  Journal  of 
Comparative  Lata,  vol.  6,  an.  1957,  pp.  503-517. 
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gories  — les  inférieures  ou  «basses»  (danî’a,  hastsa),  les  supé- 
rieures ou  « relevées  » ( rafta , jalïla)  — ; et  c’est  à l’intérieur 
seulement  de  chacune  d'elles  que  l’intermariage  est  pleinement 
légitime.  Mais  si  les  docteurs  enseignent  tous  que  marchands 
d’étofîes,  marchands  d’épices,  orfèvres,  changeurs  constituent 
(bien  qu’au-dessous  des  ulémas,  et  malgré  la  suspicion  reli- 
gieuse qui  affecte  les  métiers  de  l’or  et  de  l'argent)  la  catégorie 
supérieure,  ils  ont  dû  être  embarrassés  pour  situer,  dans  ce 
schéma  biparti  un  peu  simpliste,  les  nombreux  corps  de  métiers 
manuels  dont  le  travail  n’était  point  déprécié  par  la  Tradition 
islamique  ou  était  même  quelquefois  par  elle  louangé  : bottiers, 
tailleurs,  forgerons,  dinandiers  par  exemple.  Une  certaine  dis- 
cordance, voire  confusion,  règne  entre  les  auteurs  à ce  sujet  : 
les  uns  rejettent  vers  la  catégorie  inférieure  tel  ou  tel  de  ces 
artisans  ; les  autres,  dont  l’autorité  semble  avoir  grandi,  ad- 
mettent une  classe  intermédiaire  dont  les  membres  peuvent 
normalement  s’allier  entre  eux  par  mariage,  et  ils  y rangent 
expressément,  à titre  indicatif  sans  doute,  le  tailleur.  Ainsi  les 
juristes  contribuaient-ils  à conserver,  à confirmer  le  sentiment 
d’une  hiérarchie  sociale  assez  tranchée,  dans  la  mesure  du  moins 
où  ils  l’estimaient  déjà  bien  établie.  Là,  en  effet,  où  une  évolu- 
tion indubitable  était  venue  modifier  les  données  ancestrales,  ils 
étaient  disposés  en  général  à assouplir  un  compartimentage 
trop  strict.  Ils  en  sont  venus  à déclarer  que  le  tisserand,  à 
Alexandrie,  jouissait  de  leur  temps  d’une  considération  suffi- 
sante pour  être  jugé  « assorti  » (Itif  ) à la  fille  du  marchand 
d’épices  ; et  d’aucuns  même  ont  accepté  que  le  maître  ( uslâd ) 
tailleur  ou  bottier,  patron  d’ouvriers  ou  revendeur,  mais  ne 
travaillant  pas  de  ses  propres  mains,  pût  s’unir  à la  fille  d'un 
marchand  d’étofles  ou  d’épices  légitimement. 

Plus  grave  encore  par  ses  conséquences  pratiques  risque  d’être 
la  disqualification  comme  témoins  dont  certains  juristes  ont 
frappé  ceux  qui  s’adonnent  à des  métiers  « vifs  ».  L’«  honora- 
bilité » (' adâla ) des  personnes  dont  le  droit  musulman  fait  une 
condition  pour  la  validité  du  témoignage  comprend  des  éléments 
divers  sur  lesquels  les  docteurs  ne  sont  pas  entièrement  d’accord  : 
le  comportement  religieux  y joue  un  rôle  essentiel,  et  c'est  à lui 
que  ressortissent  les  cas  d’exclusion  englobant  nombre  de  pro- 
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fessions  immorales  ou  islamiquement  suspectes,  fussent-elles 
socialement  respectées  ; mais,  la  chose  est  ici  très  nette,  les 
métiers  «vils»  n’entrent  pas  au  même  titre  sous  cette  rubrique  : 
lorsqu’ils  sont  déclarés  contraires  à la  ‘adâla,  c’est  que,  dans  une 
conception  prégnante  de  celle-ci,  on  estime  qu’ils  portent  atteinte 
par  leur  discrédit  social  à la  «dignité»  (murü’a)  requise  chez 
tout  témoin  (*). 

A en  juger  par  les  textes  auxquels  nous  avons  recours,  le 
problème  ne  semble  pas  avoir  sollicité  l’attention  des  premiers 
grands  juristes  ni  de  leurs  proches  successeurs.  Il  est  à noter 
également  que  la  position  prise  au  cours  des  temps  par  chacune 
des  écoles  dans  ce  domaine  n’est  pas  liée  à la  solution  qu’elle 
préconise  pour  le  mariage.  Les  hanafites,  longtemps  indifférents 
à la  question,  tiennent  habituellement  pour  recevable  le  témoi- 
gnage de  ces  artisans  dédaignés  — ils  citent  à cette  occasion 
égoutier,  éboueur,  tisserand,  ventouscur  — s’ils  ont  les  autres 
qualités  voulues.  Ce  sont  en  revanche  cette  fois  les  mâlikites 
qui  se  sont  montrés  plus  rigoureux,  en  dépit  des  réserves  qu’ils 
formulent  et  qui  édulcorent  passablement  leur  verdict  : tanneur, 
tisserand,  ventouseur  ne  sont  pas,  d’après  eux,  capables  de 
témoigner,  à moins  qu’ils  n’exercent  leur  métier  par  nécessité  (2) 
ou  par  prédisposition  familiale,  ou  que  le  lieu  de  leur  résidence 
ne  soit  une  de  ces  places  où  leur  profession  est  devenue  très 
respectable,  comme  le  tissage  à Tunis.  La  èâfi'isme  s’avère 
divisé,  hésitant  entre  les  deux  tendances.  Les  hanbalites  pa- 
raissent avoir  souhaité  de  recourir  à quelques  distinguos  : une 
de  leurs  autorités  juridiques  condamne  le  témoignage  du  vidan- 
geur, donne  comme  controversé  celui  du  simple  balayeur  et  du 
ventouseur,  et  accueille  celui  du  gardien,  du  tisserand,  du 
tanneur  ! (3) 

(1)  L.  Massignon  a dressé,  dans  La  Nouvelle  Ctio,  mai-oct.  1952,  p.  174,  à propos 
de  la  classe  des  témoins  attitrés,  une  longue  liste  de  * métiers  susceptibles  d’entacher 
la  pureté  des  Croyants  > ; cette  notion,  pour  un  certain  nombre  d’exemples,  demande 
à être  révisée. 

(2)  Santillana,  dans  sa  traduction  italienne  du  Muhta$ar  de  yaltl  (mSIikile), 
t.  II,  Milan  1919,  p.  617,  n.  257,  rappelle  fort  opportunément  la  N Quelle  XC,  c.  1, 
pr.,  d’après  laquelle  ne  perd  pas  la  considération  celui  qui  exerce  un  métier  par 
nécessité  de  vie. 

(3)  I.  Farhùn  (mjlikite),  Tabsira,  t.  I,  p.  179;  Halll,  et  Commentaires  sur  son 
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Au  terme  de  la  présente  analyse,  tournons-nous  un  instant 
vers  F Islam  sl’ite.  La  tradition  èfite,  autant  sans  doute  par  habi- 
leté politique  que  par  souci  doctrinal,  s’est  efforcée  de  rehausser 
l’activité  artisanale  dans  l’esprit  des  fidèles,  à lui  ménager 
dans  la  société  un  rang  honorable,  s’agissant  même  de  très 
humbles  métiers  (').  Au  iv«/xe  siècle,  l’Encyclopédie  ismâ'ïlienne 
des  Ihwân  as-Safâ  met  l’accent  sur  la  «noblesse»  ( saraf ) de 
nombre  de  métiers  manuels  ; elle  l’attribue  soit  au  besoin  pri- 
mordial qu’en  ont  les  hommes  (c’est  le  cas  du  tissage  notamment), 
soit  à la  matière  employée  (métaux  précieux,  parfums),  soit  à 
l’objet  fabriqué  (instruments  d’astronomie),  soit  aux  services 
rendus  aux  gens  (pour  ce  qui  est  par  exemple  des  balayeurs  ou 
des  tenanciers  de  bains),  soit  à l’habileté  dans  l’art  (prestidigi- 
tateurs, sculpteurs,  musiciens)  (z)  : l’énumération  est  éloquente, 
elle  bousculait  certaines  idées  reçues  ! L’éminent  cadi  fàtimide 
an-Nu‘màn,  à la  même  époque,  rapporte  une  scène  dans  laquelle 
l’imâm  Ja’far  as-Sàdiq  traite  ostensiblement  avec  égards  un 
ventouseur  qui,  sous  l'effet  de  l’opinion  publique,  avait  honte 
de  sa  propre  profession  (s).  Le  traité  classique  de  droit  imâmien 
( = duodécimain)  d’al-Hillî  (m,  676/1277-8)  précise  que  le 
mariage  est  parfaitement  licite  entre  personnes  de  conditions 
sociales  différentes,  artisans  et  [filles  de]  riches  propriétaires, 
et  que  ne  peut  être  récusé  le  témoignage  du  vrai  croyant  sous 
prétexte  qu’il  professe  un  métier  méprisable  (tisserand,  ventou- 
seur), fût-ce  le  plus  vil  (vidangeur)  (*).  C’est  pourquoi,  dans  un 
petit  livre  récent  d’apologie  imamienne  publié  au  Liban,  il  est 
bien  souligné  comme  un  mérite  de  la  secte  que  « contrairement 


Mufftaxar  par  Hirsi,  fcd.  lilh.  Fes  1287  h.,  t.  VI,  p.  37,  et  par  Dardir-Dasûqi, 
éd.  Caire  1309  h.,  t.  IV,  p.  154  ; Zurqünï  sur  le  \luwa!la'  de  Mülik,  t.  VH,  p.  159.  — 
Sirâzl,  Tanblli,  p.  153  (=  trad.  Bousquet  § 331);  du  même,  Muhaddab,  t.  II, 
p.  325  ; Nawawi,  Minhâj  al-tâlibin,  l.  III,  p.  403.  — I,  Qudàma,  Mugni,  t.  IX, 
pp.  167-170.  — I.  Nujaim,  fiahr  rü’iq,  t.  VII,  pp.  100-101  ; Falâwi  Hindiyya,  t.  III, 
p.  409  ; I.  ‘Abkiin,  ltadd-al-muhlâr,  t.  IV,  p.  585-5SG. 

(1)  I.  Ilazm,  Fixai,  t.  IV,  p.  186  (=  trad.  Asfn,  t.  V,  p.  67),  se  gausse  d’une 
secte  Si'ite  qui  aurait  cru  au  don  de  prophétie  d'un  tisserand. 

(2)  Iftwân  as-Çafâ,  éd.  Caire  1928,  t.  I,  pp.  219-221  ; Y.  Marquet,  dans  Arabica, 
sept.  1961,  pp.  232-234. 

(3)  Cadi  Nu'mân,  Da'â’im  al-Isiâm,  éd.  Caire  1960,  t.  II,  p.  79,  § 239. 

(4)  yiilll,  3arà’i‘  al-Istâm,  trad.  Querry,  t.  I,  p.  685,  art.  329,  et  t.  II,  p.  456, 
art.  29. 
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à certaines  écoles  islamiques  » celle-ci  ne  tient  compte  que  de  la 
personne  et  non  point  de  la  profession  : tisserand  et  teinturier 
sont  assortis  pour  le  mariage  à la  fille  de  l’émir  ou  du  roi,  et  le 
témoignage  est  accepté  de  n’importe  quel  homme  de  métier 
s’il  s’avère  digne  de  foi  (J). 

Il  est  évident  que  chez  les  sunnites  eux-mêmes  un  pareil 
problème  est,  dans  notre  monde  en  révolution  d’aujourd’hui, 
en  dépit  de  quelques  survivances  tenaces,  en  voie  de  se  trouver 
dépassé.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  a joué  son  rôle  dans  la 
législation  comme  dans  la  pensée  de  l’Islam,  commandé  l'atti- 
tude mentale  et  dans  une  certaine  mesure  le  comportement  de 
nombre  de  fidèles,  jusqu’au  cœur  de  l’ère  présente.  Et  son 
étude,  même  imparfaite  comme  celle  qui  précède,  offre  l’intérêt, 
me  semble-t-il,  de  mettre  l’accent  sur  un  aspect  du  stade  évo- 
lutif que  représente  la  doctrine  musulmane  classique,  faisant 
suite  à un  préislam  attardé  mais  non  « primitif  »,  avec  ce  qu’il 
lui  fallait  assimiler  de  résidus  ou  subir  comme  entraves  dans 
son  effort  pour  surmonter  les  contradictions  internes  que 
suscitait  dans  les  esprits  et  dans  la  vie  sociale  son  message 
fondamental. 

Robert  Brunschvig 
(Paris) 


(1)  M.  Jawâd  Mugniyya,  Aid  al- liait,  Beyrouth  l‘Jû6,  p.  125. 
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.1  la  mémoire  d’U.  Ileyd. 

Observations  sur  le  temps  dans  la  pensée  coranique,  puis 
dans  le  système  juridico-religieux  de  V Islam.  L'élude  esl  ensuite 
particulièrement  poussée  sur  les  rapports  entre  le  culte  cl  le 
temps  chez  de  grands  théoriciens  musulmans  du  Moyen  Age, 
principalement  à travers  la  littérature  des  usül  al-fiqh,  peu 
familière , sur  ce  point,  aux  islamisants  occidentaux . 

II  n’est  pas  de  système  de  pensée,  chez  l’homme,  dans 
lequel  la  notion  de  temps  ne  présente,  explicitement  ou 
implicitement,  des  aspects  caractéristiques,  que  l’historien  se 
doit  de  dégager  et  de  mettre  en  valeur.  L’Islam  n’échappe 
pas  à cette  règle,  à partir  de  sa  manifestation  première  qui 
est  le  Coran.  Ne  cherchons  pas,  évidemment,  de  définition 
précise  ni  de  développement  philosophique  dans  le  Coran. 
Mais  des  traits  de  vocabulaire,  l’insistance  sur  certains  thèmes, 
la  teneur  de  certaines  prescriptions  méritent  d’être  soulignés. 

Nous  rappellerons  tout  d’abord  — comme  j’en  ai  fait  la 
remarque  dans  une  étude  assez  ancienne  déjà1  — que  pour 
désigner  le  « temps  » le  terme  arabe  zamân,  si  banal  par  la 
suite,  n’y  figure  pas.  Mais  l’intervalle  temporel,  le  délai,  s'- 
expriment à l’aide  de  mots  divers,  tels  que  amad , qàdar  ou 
mudda  (ces  deux  derniers  connotant  la  mesure  ou  quantité)  ; 
et  l’idée  de  « terme  fixé,  assigné  » est  très  fréquemment 
rendue  par  le  mot  ajal,  dont  la  fortune  se  prolongera  chez 
les  théologiens  musulmans.  Exprimant  spécifiquement,  abs- 
traitement, le  temps  qui  s’écoule,  le  mot  dahr  appelle  mur 
mention  particulière  : dans  l’un  des  deux  passages  qui  le 


I)  Sltulia  Iftlamica,  t.  V 'Iî»r><5),  pp.  22-23. 
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renferment  (XLV,  24,  l’autre  étant  LXXVI,  1),  il  est  mis 
dans  la  bouche  des  Incrédules  pour  désigner  la  Puissance 
qui,  selon  eux,  fait  périr,  le  temps  fatal  aux  vivants  péris- 
sables : formulation  qui  se  veut,  en  un  sens,  athée,  d’où 
l’emploi  ultérieur  de  dahriyya  pour  les  matérialistes  anti- 
religieux, mais  qui  ne  peut  manquer  de  faire  penser,  d’autre 
part,  à ces  hadiths  fort  répandus  qui  inviteront  à ne  pas 
insulter  le  dahr,  car  le  dahr  c’est  Allah.  Manière  sans  doute 
de  combattre  à la  fois  et  d’absorber  en  l’Unité  d’un  Dieu 
transcendant  la  divinisation  préislamique  du  temps,  comme 
le  Zurvân  iranien,  l’Aïon  ou  le  Chronos  des  Grecs.  En  tête 
de  la  très  courte  sourate  GUI,  il  est  fait  serment  par  le  'Asr, 
qui  est  lui  aussi  le  Temps-Destin.  La  saisie  du  moment,  de 
l’instant  ( hïn , waql),  du  présent  (al-ân),  est  chose  courante 
dans  le  Coran.  Ne  nous  y attardons  pas,  non  plus  que  sur 
les  divisions  temporelles  partout  ailleurs  répandues,  qui  y 
abondent  : le  jour  et  ses  moments,  la  nuit,  le  mois  (lunaire), 
l’année  — mais  non  point  la  semaine  (le  mot  usbü ' n’y  est 
pas),  si  ce  n’est  la  mention  du  sabbat  juif  et  du  vendredi. 
Le  temps  se  déroule  objectivement,  calculable,  rythmé  sur 
les  mouvements  du  Soleil  et  de  la  Lune.  Des  précisions  d’ordre 
temporel  sont  fournies  sur  les  stades  ordinaires  de  la  vie 
humaine,  à commencer  par  la  vie  intra-utérine.  L’allaitement 
optimum  dure  deux  ans,  la  maturité  individuelle  se  situe  à 
l'âge  de  quarante  ans1.  L’Heure  (sa' a),  très  fréquemment 
citée,  est  celle  du  dernier  Jour.  Et  nous  voici  confrontés  à 
une  vision  de  l’histoire,  dont  l’achèvement  est  annoncé  comme 
imminent  et  soudain,  tandis  que  le  passé  humain  est  évoqué 
à travers  les  générations  ( qurün ) successives  qu’ont  marquées 
principalement  les  missions  prophétiques  précédant  celle, 
terminale,  de  Mahomet.  L’interprétation  cyclique  pourra  être 
soutenue  par  une  hétérodoxie  ultérieure  : elle  n’est  pas 
manifeste  dans  le  Coran.  Point  de  regret,  en  tout  cas,  du 

1)  Sur  ces  deux  derniers  points,  Coran  II,  233,  XXXI,  14;  XLV1,  15 
•'où  la  grossesse  plus  l'allaitement  durent  trente  mois,  ce  qui  semble  fixer  à 
nix  mois  le  temps  minimum  de  la  grossesse). 
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temps  passé,  point  de  mélancolie  à l’évoquer  ; il  a servi  de 
préparation  à l’avènement  de  la  religion  parfaite,  et  il  fournit 
aux  hommes  d’utiles  leçons.  La  hantise  présente  du  temps 
qui  s’écoule  est  nourrie  de  l’avertissement  eschatologique  et 
du  risque  d’un  repentir  trop  tardif.  Le  temps  est  senti  de 
la  sorte  comme  pressant,  comme  risquant  de  s’abréger  en 
catastrophe.  L’impression  subjective  de  la  durée  sera  faussée 
pour  les  ressuscités  de  la  Résurrection  finale  : comme  l’incré- 
dule que  Dieu  avait  fait  mourir  pendant  cent  ans  (II,  259), 
comme  les  Sept  Dormants  de  la  Caverne,  assoupis  pendant 
trois  cent  neuf  ans  (sourate  XVIII),  ils  croiront  n’être  demeu- 
rés dans  la  tombe  qu’un  jour  tout  au  plus. 

Moins  nette  est  la  réponse  à une  question  qu’une  pensée 
philosophique  se  poserait  : les  rapports  du  temps  et  de 
l’éternité.  Que  Dieu  éternel,  seul  éternel,  ait  tout  créé,  n’est 
pas  en  cause,  non  plus  que  la  subsistance  infinie  (baqâ' ) 
de  la  Face  divine,  opposée  au  caractère  périssable  ( hnlih , 
fânin)  de  toutes  les  choses  d’ici-bas1.  Mais  il  n’est  point 
d’indication  poussée  sur  l’intemporalité  première  de  Dieu  au 
regard  du  temps  : ni  azal  ni  qidam , par  exemple,  ne  sont 
des  termes  employés.  Et  le  temps  sera-t-il  aboli  par  la  fin 
du  monde  sensible,  ou  bien  un  temps  se  déroulera-t-il  vers 
l’infini  ? Comment,  sous  cet  angle,  faut-il  concevoir  la  perpé- 
tuité (buld,  abadan)  que  le  Livre  attribue  tant  de  fois  an 
Paradis  et  à l’Enfer  ? 

Mais  revenons  au  temps  concret,  saisi  communément  et 
mesuré  en  ce  bas  monde.  Et  constatons  que  le  Coran,  qui 
légifère,  lui  ménage  une  place  importante  dans  le  culte,  plus 
encore  que  dans  le  droit  proprement  dit.  Dans  ce  dernier 
domaine,  bien  des  opérations  supposent,  naturellement,  inter- 
valle de  temps.  Le  Coran  a des  prescriptions  chilTrées  concer- 
nant des  délais  à imposer  ou  à accorder  aux  veuves  et  aux 
épouses  répudiées2  ; mais  de  pareilles  précisions  temporelles 

1)  Par  exemple  XXVIII,  88  ; LV,  26-27.  Les  bonnes  oeuvres  sont  également 
impérissables  aux  yeux  de  Dieu  ; par  exemple  XVI,  06  ; XVIII,  46  ; XIX,  76. 

2)  II,  226,  228,  231,  240;  LXV,  4. 
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no  lui  sont  pas  coutumières  sur  le  plan  juridique.  On  relèvera, 
d'autre  part,  que  l’interdiction  totale  du  prêt  à intérêt  porte 
une  atteinte  grave  à la  conception  même  du  facteur  temps. 
Los  constructions  ultérieures  des  juristes  classiques,  entéri- 
nant et  aggravant  cet  interdit,  se  plaisent  à répéter  que  le 
ribâ  réside  essentiellement  dans  le  délai  (nasï'a)  ; et  ils 
pourchassent  dans  les  contrats  ce  qu’ils  appellent  T « aléa  » 
(garar),  modifications  incertaines  qu’apporterait  le  temps. 
Le  fiqh  ne  pourra  supprimer,  très  évidemment,  les  effets  du 
temps,  et  il  lui  faudra  les  reconnaître  bien  des  fois  ; mais 
ce  sera,  le  plus  souvent,  avec  défiance  et  en  les  minimisant 
autant  que  faire  se  pourra.  Dans  le  sens  d’un  conservatisme 
antitemporel,  il  est  permis  d’énumérer  la  présomption  de 
permanence  d’état  ( istishâb  kâl),  l’institution  du  bien  de 
mainmorte  (waqf)  à perpétuité,  la  quasi-absence  de  prescrip- 
tion acquisitive  des  biens  fonciers  ou  des  objets  trouvés. 
Disons,  en  gros,  que  pour  les  juristes  musulmans  le  temps 
conserve,  il  transforme  ou  détruit  ( fawâl , halâk),  mais  il  ne 
crée  pas.  Leur  procédure  judiciaire,  en  outre,  souffrira,  presque 
jusqu’à  nos  jours,  de  l’absence  de  délais  précis. 

Dans  le  domaine  du  culte  — et  nous  en  venons  ici  au 
thème  central  de  notre  exposé  — qu’en  est-il  du  temps  ? Le 
respect  de  l’injonction  coranique  (IX.  36-37)  de  s’en  tenir  à 
une  année  de  douze  mois  strictement  lunaire,  en  renonçant 
au  mois  intercalaire  correctif,  caractérise  jusqu’à  nous  le 
calendrier  religieux  musulman.  Les  manifestations  du  culte 
perdent  ainsi  tout  sens  saisonnier.  Le  Soleil  ne  commande  que 
les  rites  liés  aux  heures  (et  encore,  pour  une  part,  négati- 
vement, quand  il  s’agit  de  ne  pas  les  faire  coïncider  exacte- 
ment avec  son  lever  ou  son  coucher).  La  Lune  commande 
les  rites  liés  aux  mois.  Le  Grand  Pèlerinage  de  La  Mecque, 
hérité  de  l’Anté-Islam,  demeure  attaché  à un  mois  lunaire  ; 
mais,  tournant  autour  de  l’année  solaire  (comme,  au  reste,  le 
jeune  du  Ramadan  institué  par  l’Islam),  il  a dû  perdre  de 
la  sorte  des  significations  primitives  que  l’Islam  n’avait  pas 
à entériner.  Le  Coran  ne  retient  pas  de  date  fixe  pour  le 
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Pèlerinage  mineur  qu’est  la  'umra.  Ajoutons  que  les  multiples 
versets  coraniques  qui  invitent  aux  prières  quotidiennes  ne 
suffiraient  pas  sans  l’enseignement  de  la  Tradition,  malgré  la 
formule  qui  veut  qu’elles  soient  « une  prescription  à temps 
déterminé  » ( kiiâban  mauqülan , IV,  103),  pour  en  fixer  clai- 
rement les  heures  ni  même  le  nombre  exact. 

La  tradition  et  la  doctrine,  dans  les  différentes  écoles, 
ont  apporté  aux  données  de  base  coraniques  d’innombrables 
interprétations  et  compléments.  Croyances  populaires,  mysti- 
cisme süfî,  chiisme  ésotérique  ou  vulgaire,  y ont  leur  part. 
Le  Coran  avait  amorcé  une  discrimination  de  valeur  religieuse 
entre  les  mois,  les  jours,  les  heures,  le  temps  diurne  et  la  nuit  : 
cette  tendance  se  développera  ensuite  grandement.  Le  Coran 
avait  tenu  à rattacher  le  Pèlerinage  à l’histoire  d’Abraham. 
L’évocation  de  personnages  et  d’événements  du  passé  sera 
plus  sensible,  ultérieurement,  dans  le  culte,  quand  seront 
commémorés  par  exemple  la  naissance  du  Prophète  ou.  chez 
les  chiites,  le  meurtre  de  Hussein.  Le  succès  plus  tardif,  qui 
s’affirmera  dans  bien  des  milieux,  du  culte  des  saints  modifiera 
encore,  sous  certains  angles,  la  relation  entre  le  culte  et  le 
temps. 

Laissant  à l’arrière-plan  de  pareils  faits,  d’une  portée 
religieuse  et  sociale  indiscutable,  c’est  sur  un  secteur  moins 
fréquenté  par  l’orientalisme  contemporain  que  j’aimerais  atti- 
rer maintenant  l’attention.  Chacun  sait  déjà  le  soin  avec 
lequel  les  ulémas  ont  jadis  fixé  aussi  précisément  que  possible, 
malgré  des  divergences  entre  les  écoles,  les  temps  liés  aux 
rites  divers.  Certes,  l’orthodoxie  est  demeurée  fidèle  à l’ar- 
chaïque observation  directe  de  la  nouvelle  lune,  sans  se  fier 
au  seul  calcul  ; mais,  pour  les  heures  de  la  prière  par  exemple, 
elle  s’est  efforcée  de  les  déterminer  minutieusement,  d’une 
part  en  les  délimitant  doctrinalement  à l’aide  d’indices  natu- 
rels, d’autre  part  en  établissant  dans  les  cas  concrets  des 
horaires  (mawâqïl)  fondés  sur  quelques  connaissances  en 
astronomie  : la  pratique  de  cette  science  a été  de  la  sorte 
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traditionnellement  justifiée  par  des  besoins  religieux.  Ce  que 
je  voudrais  montrer  ici,  en  recourant  autant  et  plus  à la 
littérature  méthodologique  des  usûl  al-fiqh  qu’à  celle  du  fîqh 
d’application,  c'est  que  certains  problèmes,  qu’on  soupçonne 
à peine  de  l’extérieur,  ont  été  longuement,  subtilement 
débattus  à propos  de  l’insertion  des  actes  cultuels  dans  le 
temps. 

* 

* * 

Il  conviendrait,  dans  une  étude  plus  étendue,  de  ménager 
une  place,  à titre  introductif,  à une  question  d’allure  plus 
théologique  que  canonique  qui  a tourmenté  les  ulémas  : les 
commandements  divins  incombent-ils  aux  hommes  avant 
qu’ils  aient  la  faculté  de  les  exécuter  ? Les  réponses  qui  lui 
sont  faites  ne  sont  pas  sans  influencer  des  prises  de  position 
sur  un  terrain  voisin,  plus  directement  le  nôtre,  que  nous 
allons  immédiatement  parcourir.  Nous  y rencontrerons  une 
double  distinction  temporelle,  qui  fait  problème  : 1°  L’accom- 
plissement d’un  commandement  cultuel  est-il  dû,  en  principe, 
aussi  rapidement  que  possible  ( alâ  l-faur ) ou  plus  à loisir, 
plus  tardivement  ('alâ  l-larâhï)  ? 2°  Si  l’acte  religieux  n’a 
pas  été  accompli  au  temps  marqué  — ce  qui  se  dit  technique- 
ment adâ ’ — que  représente  au  juste  l’obligation  de  l’accom- 
plir en  un  temps  postérieur  — ce  qui  se  dit  techniquement 
qadâ’  ? 

Donnons  d’abord  un  aperçu  des  développements  qu’il  est 
possible  de  lire  dans  deux  ouvrages  très  proches  l’un  de 
l’autre,  les  traités  d 'Usûl  de  deux  hanafites  célèbres  d’Asie 
centrale  au  xie  siècle,  as-Sarahsî  et  al-Pazdawï1.  Les  obliga- 
tions pieuses  (Tibâdàl)t  déclarent-ils,  sont  temporelleinent  de 
deux  sortes  : à temps  indéterminé  (mullaqa)  ou  à temps 
déterminé  (muqayyada,  muwaqqata).  Les  premières  — telles 
que  l’accomplissement  d’un  vœu  ou  le  paiement  de  la  dîme  — 
sont,  pour  les  hanafites,  f alâ  l-larâhï  ; tandis  que  l’école 

1)  Sarahsï,  Usûl,  éd.  Caire,  1953,  t.  I,  pp.  26-59  ; Pazdawi,  Usûl,  éd. 
Constantinople,  1307  h.,  t.  I,  pp.  213-256. 
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châfi'ite  penche  pour  le  'ald  l-faur1.  Les  secondes,  à temps 
déterminé,  sont  la  prière  rituelle,  le  jeûne  du  Ramadan,  le 
jeûne  d’expiation,  le  Pèlerinage.  Le  temps  (waql)  qui  leur 
est  assigné  n’a  pas  pour  chacune  d’elles  tout  à fait  la  même 
signification  : pour  la  prière,  nous  explique-t-on,  le  temps 
est  à la  fois  zarf  et  sabab  de  son  accomplissement  en  adâ ’ ; 
qu’est-ce  à dire  ? zarf  est  le  cadre  temporel  dans  les  limites 
duquel  la  prière  doit  se  situer  ; sabab  est  la  cause,  ou  plus 
exactement  la  circonstance  immédiate  qui  doit  déclencher 
l’action.  Le  waql  du  jeûne  du  Ramadan  en  est  aussi  la  cir- 
constance, sabab  ; il  en  est  également,  non  plus  le  simple 
cadre  ou  zarf,  mais  la  mesure,  mi'yâr.  Le  temps  du  jeûne 
d’expiation  en  est  bien  aussi  la  mesure,  mais  non  le  sabab. 
Enfin,  pour  le  Pèlerinage,  il  est  avoué  que  le  cas  fait  difficulté, 
parce  que  son  temps  est  pour  chaque  fidèle  la  vie  entière  et 
que  chaque  année  revient  une  date  fixe  pour  son  ada  : 
faut-il  penser,  avec  Abü  Yüsuf,  l’un  des  premiers  grands 
disciples  d’Abu  Hanïfa,  que  Vadâ’  se  situe,  pour  chaque  fidèle, 
dès  la  première  année  où  il  est  en  état  de  l’accomplir,  qu’il 
est  de  sa  part  incorrect  de  temporiser,  mais  que  s’il  atteint 
l’année  suivante,  cette  dernière  se  substitue  à la  précédente 
pour  Vadâ’  ? Ou  bien  faut-il  admettre  plus  simplement,  avec 
un  autre  grand  disciple,  que  cet  acte  pieux  dont  le  temps 
est  d’emblée  « élargi  » (muwassa' ) à la  vie  humaine  est 
'alà  l-tarâhï , et  directement  valable  en  adâ’  l’année  que  le 
fidèle  aura  choisie  ? — Mais  revenons  à la  prière  rituelle  chez 
nos  auteurs  : ils  estiment,  contrairement  à beaucoup  d’autres 
hanafites  — et  les  différentes  écoles  ne  sont  pas  d’accord 
entre  elles  sur  ce  point  — qu’elle  est  obligatoire  dès  le  début 
de  son  temps,  encore  que  d’une  obligation  « élargie  » dont 
l’exécution  n’est  pas  requise  dès  cet  instant.  Sur  cette  base, 
ils  analysent  à leur  manière  le  rapport  entre  le  waqt  — temps 
de  la  prière,  et  le  sabab  de  son  obligation  : tout  le  waql . 

1)  ÔA.zÂi.1  (süfi'ite),  Xîustasfà  (écrit  en  1109),  éd.  Caire,  1937,  t.  II,  pp.  1-5, 
repousse  cette  distinction  : pour  lui,  c’est  l’obéissance  seule  qui  est  ordonnée. 
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disent-ils,  n’est  pas  normalement  sabab  ; le  caractère  de  sabab , 
ou  sababiyya , appartient  à la  fraction  infime  ou  atome  de 
temps  qui  précède  immédiatement  Vadâ ’ effectif  ; et  ils  en 
tirent  des  conséquences,  parmi  lesquelles  : le  nouveau  musul- 
man doit  accomplir  le  rite  s’il  reste  tant  soit  peu  du  waqi  ; 
et  encore  : si  le  fidèle  meurt  avant  la  fin  du  waqi  sans  avoir 
fait  la  prière,  il  n’est  pas  coupable,  en  dépit  de  l'obligation 
qui  commence  (nous  ajouterions  : virtuellement)  au  début  de 
son  temps.  C’est  uniquement  s’il  n’y  a pas  eu  d’exécution 
pendant  le  waqi  que  celui-ci  en  entier,  et  en  quelque  sorte 
après  coup,  devient  sabab. 

Les  hanafites  se  divisent  sur  la  nature  du  qadâ7,  exécution 
après  son  temps  de  la  prière  ou  du  jeûne,  par  rapport  à Vadâ’ 
qu’il  remplace  : son  obligation  a-t-elle  même  origine  et  même 
cause  que  celle  de  Vadâ7,  ou  est-elle  due  à un  nouveau  motif 
légal  ? Les  partisans  de  cette  exigence  supplémentaire  arguent 
de  ce  qu’un  commandement  spécifiant  un  temps  d’exécution 
ne  peut  être  valablement  exécuté  que  dans  ce  temps  : un 
salarié  qui  s’engage  pour  un  travail  à temps  fixé  n'est  pas 
tenu  de.  s’adonner  à ce  travail  une  fois  le  temps  écoulé  ; 
et  de  surcroît  la  précision  du  waqi  pour  l’acte  pieux  démontre 
une  prééminence  de  ce  waqi,  laquelle  disparaît  avec  lui. 
Leurs  adversaires,  majorité  dans  l’école,  trouvent,  par  contre, 
rationnel  qu’à  l’exemple  d’un  objet  dû  qui  a péri  et  dont 
on  doit  en  conséquence  fournir  l’équivalent  (mitl),  l’acte 
pieux  obligatoire  qui  n’a  pas  été  exécuté  en  son  temps  légal 
et  qui  n’est  plus  totalement  récupérable,  qui  a en  quelque 
sorte  « péri  » eu  égard  à la  prééminence  de  ce  temps  disparu, 
soit  remplacé  par  son  équivalent  (mitl),,  c’est-à-dire  l’acte 
en  qadâ7  ; seuls,  ne  se  reportent  pas  les  éléments  du  rite  liés 
strictement,  exclusivement,  au  waqi.  Et  que  le  qadâ 7 dérive 
directement  de  Vadâ7  sans  besoin  d’un  indice  supplémentaire 
qui  lui  soit  propre,  ils  le  voient  aussi  dans  le  fait  que  la  prière 
du  voyageur  qui  eût  été  abrégée  en  adâ7  se  fera  abrégée  en 
qadâ ’ même  après  la  fin  du  voyage,  et  inversement  une  prière 
qui  eût  dû  être  complète  en  adâ7  avant  le  voyage  doit  être  faite 
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complet»*  en  qadâ’  par  le  voyageur  (tel  n’est  pas  d’ailleurs 
l’avis  de  tous  les  docteurs).  Les  tenants  de  la  solution  contraire 
insistent  : le  fidèle  qui  a fait  vœu  de  pratiquer  une  retraite 
spirituelle  (i'likâf)  en  Ramadan,  puis  qui  jeûne  sans  observer 
son  vœu.  puis  qui  ne  l’observe  en  qadâ ’ qu’au  Ramadan 
suivant,  est  jugé  ne  pas  y satisfaire,  c’est  donc  qu’une  dispo- 
sition supplémentaire  est  intervenue  édictant  l’obligation 
d’exécuter  en  qada’  dès  que  possible  sans  considérer  le  waqt. 
A cela  il  est  répliqué  : le  vœu  de  retraite  spirituelle  entraîne 
l’obligation  de  jeûner,  mais  de  toute  façon  il  ne  s’agit  pas 
du  jeune  du  Ramadan,  qui  ne  saurait  dépendre  d’un  vœu  ; 
la  conjonction  établie  entre  le  vœu  et  le  Ramadan  a été 
coupée  par  l’inobservance  du  vœu  alors  que  le  fidèle  jeûnait 
en  Ramadan  ; mais,  en  dépit  du  temps  écoulé,  cette  conjonc- 
tion aurait  subsisté,  sans  recours  à un  nouvel  argument  légal, 
si  le  fidèle,  n’ayant  pas  jeûné  en  Ramadan,  pratiquait  ensuite 
la  retraite  spirituelle  accompagnée  d’un  jeûne  en  qadâ' . 

Demandons  maintenant  quelques  informations  sur  le  qadâ ’ 
à l’illustre  philosophe  Averroès,  Ibn  Ruchd  de  Cordoue,  qui 
fut,  ne  l’oublions  pas,  cadi  sous  les  Almohades  au  siècle 
suivant.  Màlikite,  mais  sans  parti  pris,  il  fait  état  des  diver- 
gences entre  les  écoles  sunnites,  et  il  cherche  toujours  à les 
expliquer.  D’un  long  chapitre  consacré  au  qadâ\  dans  sa 
Buiâyai  al-mujiahid1 , retenons  deux  ou  trois  traits  saillants. 
Cette  pratique  est  obligatoire  sans  contestation  pour  le  fidèle 
qui  a oublié  ou  qui  dormait  au  temps  de  Vadâ’  ; mais  il  y a 
désaccord  au  sujet  du  fidèle  qui  avait  alors  perdu  connais- 
sance. ou  du  musulman  pécheur  qui  avait  sciemment,  volon- 
tairement, omis  d’accomplir  l’acte  pieux  en  temps  voulu. 
Dans  ce  dernier  cas  surtout,  les  motifs  invoqués  de  part  et 
d’autre,  en  plus  des  arguments  scripturaires,  sont  psycholo- 
giquement et  méthodologiquement  intéressants  : ils  tournent 
d’abord  autour  de  la  légitimité  principieile  du  raisonnement 
par  analogie  (qiyâs),  que  repousse  un  zâhirite  littéraliste  tel 

1)  Md.  Caire,  1333  h.,  L I,  pp.  106-112. 
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qu’Ibn  JEJazm  de  Cordoue  (xie  siècle),  ensuite,  pour  les  parti- 
sans du  qiyâs , autour  de  son  application  fort  discutable  sur 
ce  point.  Plus  loin,  le  différend  entre  les  docteurs  porte  sur 
l’ordre  (iariïb)  dans  lequel  les  prières  seront  dites,  lorsque 
l’une  ou  plusieurs  d’entre  elles  sont  faites  en  qadâ\  par 
rapport  notamment  à celle  dont  c’est  à ce  moment-là  le 
temps  en  adâ'  ; y a-t-il  un  ordre  obligatoire,  et  quel  est-il  ? 
Retenons  surtout  cette  explication  d’Averroès  : celui  qui  voit 
dans  l’ordre  fixe  en  adâ'  la  conséquence  du  rattachement  à 
des  temps  qui  sont  eux-mêmes  dans  un  ordre  déterminé, 
n’assimile  pas  là-dessus  le  qadü'  à Yadâ\  puisqu’un  temps 
spécifique  manque  au  premier  ; celui,  par  contre,  qui  y voit 
une  succession  en  acte,  indépendante  des  limitations  de  temps, 
assimile  à cet  égard  le  qadâ’  à Y adâ'.  Et  puis  notre  philosophe- 
juriste  repousse  une  solution  mâiikite  jugée  par  lui  trop 
absolue,  qui  donne  priorité  à tout  moment  à la  prière  oubliée 
sous  prétexte  que  son  temps  est  l’instant  même  auquel  le 
fidèle  prend  conscience  de  son  oubli. 

Ibn  IJazm  vient  d’être  mentionné.  Adressons-nous  à lui 
pour  finir.  Consultons  son  Ihkâm1  où  abondent  les  dissertations 
polémiques,  et  notons  les  positions  principales,  dans  la  matière 
qui  nous  occupe,  de  ce  doctrinaire  systématique  et  tranchant. 
Les  commandements  divins  sont  tous,  à ses  yeux,  alâ  l-faur 
et  réclament  une  exécution  empressée  ( bidâr ),  à moins  qu’un 
texte  formel  ou  le  consensus  des  premiers  musulmans  n’auto- 
rise de  la  retarder  (iarühï).  Une  obligation,  qui  n’est  pas 
liée  à un  temps  (u*aqt),  doit  être  exécutée  dès  que  possible, 
mais  elle  ne  tombe  nullement  du  fait  que  le  fidèle  désobéit 
par  son  retard  : par  exemple,  le  jeûne  de  remplacement  du 
malade  ou  du  voyageur.  Le  Pèlerinage  est  obligatoire  pour 
chaque  individu  dès  qu’il  le  peut  ; qu’est-ce  qui,  autrement, 
autorise  à le  retarder  ? et  quand  celui  qui  l’aurait  sans  excuse 
retardé  jusqu’à  sa  mort  deviendrait-il  « désobéissant  » ? Si 
ce  n’était  déjà  tout  au  long  de  sa  vie,  ce  ne  pourrait  être. 


1)  Ed.  Caire,  1316  h.,  t.  III,  pp.  45-68. 
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estime  Ibn  Hazm,  ni  après  sa  mort  ni  dans  la  dernière  année 
seulement,  qui  l’a  précédée.  Si  le  Prophète  a retardé  son 
propre  Pèlerinage,  il  ne  l’a  fait  que  sur  instruction  de  Dieu. 
Une  prescription  ne  saurait  être  accomplie  avant  son  temps  ; 
après  son  temps,  quand  celui-ci  a une  limite  terminale,  elle 
ne  l’est  valablement  que  si  la  Loi  l’ordonne  expressément  ; 
mais  encore  faut-il  comprendre  que  c’est  d’un  « autre  » acte 
qu’il  s’agit,  d’un  « acte  de  remplacement  » (ia'ivïd)  et  non 
de  l’acte  initialement  commandé.  Notre  auteur  est  hostile, 
nous  l’avons  déjà  relevé  ci-dessus,  au  qadâ ’ de  l’acte  pieux, 
prière  ou  jeûne,  volontairement  omis  ; c’est  à la  fois  une 
obligation  et  une  faculté  de  rachat  qu’il  supprime  ; le  seul 
remplacement  qu’il  accepte  de  la  part  du  coupable  est  de 
multiplier  l'expression  de  son  repentir.  Quant  au  qadâ ’ régulier 
en  vertu  d’une  excuse  légalement  recevable,  il  n’a  point  de 
temps  fixe  ; si  le  fidèle  toutefois  ne  s’en  acquitte  qu’en  tardant, 
il  désobéit,  non  point  quant  à l’acte,  mais  seulement  pour 
ce  qui  est  du  retard. 

* 

* * 

Ces  notations  ne  donnent  qu’une  idée  trop  brève  de 
discussions  et  d’analyses  qui  ont,  sur  le  culte  et  le  temps, 
passionné  les  grands  maîtres  de  l’Islam.  Elles  résument,  plus 
qu’elles  ne  reproduisent.  Et  d’autres  textes  devraient  être 
cités  et  exploités.  Mais  du  moins,  ce  me  semble,  est-il  permis 
d’espérer  que  le  présent  essai  n’aura  pas  été  une  démarche 
vaine  à la  rencontre  de  l’esprit  musulman  médiéval. 


Robert  Brunschvig. 
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L’histoire  musulmane,  dans  le  sens  le  plus  large  où  cette 
expression  se  puisse  entendre,  n’a  fait,  en  ce  siècle-ci,  comme 
objet  de  connaissance,  que  des  progrès,  assurément  remarqua- 
bles sur  certains  points,  mais  somme  toutè  limités.  Des  sec- 
teurs entiers  restent  obscurs,  que  cependant  une  documentation 
assez  facilement  accessible  permettrait  d’éclairer,  sinon  d’une 
lumière  intense,  du  moins  d’une  lueur  propice  à la  mise  en  ordre 
de  données  solides,  à la  mise  en  place  de  problèmes  majeurs.  Il 
est  des  périodes  et  des  régions  entières  qui  demeurent  hors  du 
champ  de  l’exploration  systématique,  et  pour  lesquelles  le 
travail  primordial  de  collecte  et  de  critique  élémentaire  des 
sources  n’existe  pas.  Mais,  où  la  lacune  est  plus  grande  encore, 
et  beaucoup  plus  grave,  c’est  là  où  la  recherche  se  sépare  de 
l’histoire  événementielle  pour  essayer  d’atteindre  les  réalités 
fondamentales  de  la  vie.  Certains  de  ces  trous  énormes  sont 
avoués,  déplorés  par  les  meilleurs  de  nos  confrères  naguère 
disparus.  « L’histoire  du  culte  musulman  est  encore  à écrire  », 
notait  W ensinck  (*).  « L’histoire  du  commerce  à l’intérieur  des 
pays  musulmans  reste  tout  entière  à écrire  »,  déclarait  Sauva- 
get  (2).  Et  l’un  des  plus  brillants  historiens  français  d’aujour- 
d’hui, non-arabisant,  exprime  à la  fois  son  dépit  et  son  scepti- 
cisme : « Nous  ne  connaissons  pas  l’histoire  sociale  de  l’Islam. 
La  connaîtrons-nous  jamais  ? » (3). 


(1)  Art.  salât  dans  HandwSrterbuch  des  Islam,  Leyde,  1941,  p.  G39, 

(2)  Sauvage!,  Introduction  à l'histoire  de  l 'Orient  musulman,  Paris,  1943,  p.  187. 

(3)  Braudel,  La  Méditerranée  et  le  Monde  méditerranéen  à l'époque  de  Philippe  II,  Paris, 
1949,  p.  637. 
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A quoi  bon  multiplier  les  références,  n’ayant  point  dessein  de 
dresser  ici  un  inventaire  ni  de  dépister  les  causes  du  mal  ? Les 
difficultés  propres  à l’islamologie,  la  jeunesse  relative  de  cette 
discipline,  le  petit  nombre  de  ses  adeptes  qualifiés  justifieraient 
probablement  un  pareil  retard.  Ce  n’est  pas  le  point  qui  nous 
intéresse.  Ce  que  nous  aimerions  à souligner  au  seuil  de  ces 
quelques  pages,  c’est  le  préjudice  que  le  genre  d’insuffisances 
ci-dessus  dénoncées  — et  encore  d’autres  — occasionne  aussi 
bien  à l’islamologie  elle-même  qu’à  l’histoire  générale.  De  celle- 
ci,  en  effet,  l’islamologie  est  — ou  devrait  être  — l’une  des  bran- 
ches maîtresses,  à cause  du  nombre  immense  d’êtres  humains 
sur  qui  elle  porte  et  de  la  nature  essentielle  des  problèmes  aux- 
quels elle  touche  — ou  devrait  toucher  — à chaque  instant. 
Les  vides  que  l’on  déplore  amenuisent  singulièrement  sa  part 
dans  le  réseau  d’investigations  et  d’informations,  toujours  plus 
dense,  sur  lequel  tente  de  s’édifier  une  connaissance  valable  de 
l’évolution  de  l’humanité.  Sans  doute  l'histoire  musulmane,  si 
elle  se  cantonne  aux  voies  actuellement  suivies,  peut-elle  garder 
une  utilité  restreinte  ; mais  un  isolement  de  cette  sorte  par  rap- 
port aux  courants  plus  larges  de  la  recherche,  outre  qu’il  lui 
aliène  à juste  titre  la  plupart  des  savants  non-orientalistes, 
menace  de  la  dessécher  elle-même  et  de  la  frapper  à son  tour 
de  cette  ankylosé  qui  a précisément  paralysé,  pendant  plusieurs 
siècles,  les  peuples  qu’elle  étudie. 

Modestement  et  brièvement,  l’on  voudrait  présenter  ici  quel- 
ques réflexions,  dans  l’espoir  d’aviver  l’examen  historique  du 
monde  musulman  par  la  considération  de  problèmes  qui  inté- 
ressent au  premier  chef  l'histoire  générale  des  « civilisations  ». 

* 

* * 

Nous  nous  poserons  cette,  question  centrale,  autour  de  la- 
quelle nos  observations  tâcheront  de  s’ordonner  : est-il  légitime 
de  parler  de  « civilisation  musulmane  » ? Dans  quelle  mesure 
cette  notion  se  justifie-t-elle  et  peut-elle  être  définie  ? 

Les  fidèles  de  la  religion  islamique  ont  constitué  de  bonne 
heure  une  masse  humaine  considérable,  qui  n’a  cessé  de  s’ac- 
croître jusqu’à  nos  jours,  sur  un  territoire  de  plus  en  plus  vaste, 
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à peu  près  continu,  orienté  en  gros  dans  le  sens  parallèle  à l’équa- 
teur, mais  qui  déborde  sensiblement  d’une  zone  géographique 
déterminée  (1),  Cette  masse  appartient-elle,  à travers  le  temps 
et  l’espace,  à une  « civilisation  » spécifique,  du  fait  même  de  la 
spécificité  religieuse  de  ses  participants  ? La  chose  est  loin 
d’aller  de  soi.  Dans  une  classification  générale  des  civilisations 
historiques  — il  n'en  existe  pas  de  pleinement  satisfaisante  à ce 
jour  — il  semble  bien  que  les  critères  à grande  échelle  ne  doi- 
vent pas  être  de  même  nature  uniformément.  Le  caractère 
culturel  fondamental  peut  bien  avoir  été  tantôt  une  technique 
matérielle,  tantôt  une  croyance.  Le  critère  religieux  est  admis- 
sible, à ce  haut  niveau  taxinomique  et  pour  de  grandes  popu- 
lations, s’il  fait  figure  de  caractère  prédominant,  qui  différencie 
du  reste  de  l'humanité  la  foule  des  croyants  sur  une  aire  éten- 
due et  en  toutes  sortes  de  domaines  culturels  ; et  cela  n’est 
vrai  que  si  l’influence,  directe  ou  indirecte,  de  la  religion  en 
cause  peut  être  regardée  comme  déterminante,  non  seulement 
sur  les  sentiments  et  sur  les  pensées,  mais  aussi  sur  de  multi- 
ples branches  de  l'activité  humaine,  publiques  et  privées.  En 
est-il  ainsi  de  l’Islam  ? 

Ce  ne  sont  pas,  naturellement,  les  prétentions  normatives 
tentaculaires  de  l’Islam  classique,  celui  des  théoriciens  sévères, 
qui  doivent  nous  suggérer  notre  réponse,  mais  la  considération 
objective  du  réel,  dont  chacun  sait  qu’il  est  souvent  très  éloigné 
de  se  conformer  à l’enseignement  des  docteurs.  De  plus,  dans 
l’examen  de  cette  réalité,  il  convient  de  ne  pas  confondre  avec 
la  profondeur  ou  la  sincérité  du  sentiment  religieux,  ni  avec  le 
respect  suffisamment  exact  des  prescriptions  rituelles,  le  carac- 
tère véritablement  islamique  de  la  « civilisation  » étudiée. 
Que  l’un  soit  fréquemment  lié  à l’autre,  il  n’y  a pas  pour  autant 
concomitance  nécessaire  ; et,  si  nous  voulons  traiter  correc- 
tement d'histoire  culturelle,  et  non  d’histoire  religieuse  au  sens 
étroit,  quand  nous  parlons  de  « civilisation  musulmane  »,  ce 
n’est  point  essentiellement  sur  la  qualité  de  la  croyance  ou  sur 

(1)  Une  tentative  d’interprétation  générale  des  faits  musulmans  à partir  de  la  considé- 
ration du  « cadre  zonal  • vient  d’étre  faite  par  J.  Célérier,  dans  Hespéris,  3"-4*  trim.  1952  : 
suggestive  sur  quelques  points,  trop  systématique  le  plus  souvent.  Je  ne  la  crois  pleinement 
satisfaisante  ni  pour  le  géographe  nt  pour  l’islamisant. 
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Je  degré  d'observance  du  culte  que  nous  avons  à nous  fonder, 
comme  d’aucuns  ont  tendance  à le  faire  (l),  mais  sur  les  effets 
que  cette  croyance  exerce  dans  nombre  de  secteurs  culturels, 
depuis  les  humbles  usages  matériels,  jusqu’aux  manifestations 
psycho-sociales  les  plus  complexes  ou  les  plus  élevées. 

Au  premier  regard,  cette  condition  paraît  satisfaite  à certai- 
nes époques,  dans  certaines  contrées  : par  exemple,  au  moyen 
âge,  dans  les  pays  arabes  ou  arabisés.  Il  est  vrai  que,  même 
dans  un  cas  aussi  favorable,  que  l’on  serait  tenté  a priori  de 
considérer  comme  optimum,  quelques  précisions,  qui  peuvent 
passer  pour  des  réserves,  demandent  à être  formulées  : des 
non-musulmans,  en  noyaux  compacts,  participent  alors  à plus 
d’un  aspect  de  cette  « civilisation  musulmane  » et  y contri- 
buent ; en  contrepartie,  les  bédouins  arabes  islamisés  ne  subis- 
sent l’empreinte  de  l’Islam,  dans  leur  mode  d’existence,  que 
d’une  manière  très  limitée  ; chez  les  citadins  comme  chez  les 
ruraux,  la  religion  nouvelle  ne  semble  pas  avoir  eu  d’effet 
notable  sur  le  niveau  général  des  techniques  (sur  leur  diffusion 
dans  le  détail  il  en  va  autrement),  en  sorte  que  l’infrastructure 
matérielle,  qui  a souvent  ailleurs  une  valeur  taxinomique  pré- 
pondérante, ne  corrobore  guère  ici  notre  principe  de  discrimi- 
nation. Et  cependant,  l’impact  de  la  religion  musulmane  est  si 
manifestement  puissant,  dans  le  cas  que  nous  venons  de  dire, 
sur  tant  d’éléments  de  la  culture  humaine  — langue,  arts, 
littérature,  morale,  politique,  structure  et  activité  sociales, 
droit  — qu’on  ne  saurait  refuser  de  reconnaître  là,  en  prenant 
les  choses  dans  leur  ensemble,  une  « civilisation  » autonome,  que 
caractérise  non  point  au  juste  l’élément,  mais  le  (acteur  Islam. 

A l’autre  extrémité  de  l’expérience  islamique,  il  est  bien  connu 
que  l’Islam,  chez  nombre  de  populations  de  couleur,  noires  ou 
jaunes,  qui  l’ont  officiellement  et  sincèrement  adopté,  n’exerce 
qu’une  très  faible  influence  sur  la  plupart  des  aspects  de  l’exis- 
tence humaine  : état  culturel  parfois  transitoire,  qui  peut  n’être 
qu’un  premier  stade  assez  rapidement  suivi  de  transformations 
plus  profondes  et  plus  étendues,  mais  qui  se  présente  davan- 

(t)  Par  exemple  Trlmingham,  dont  les  observations  sont,  au  demeurant,  très  instruc- 
tives, dans  son  Islam  in  Ethiopia>  Oxford,  1952,  pp.  271-2. 
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tage,  au  cours  des  siècles,  comme  une  situation  en  quelque 
sorte  admise,  et  de  longue  durée.  L’expression  « civilisation 
musulmane  » ne  doit  être  appliquée  à ces  types  de  culture,  pour 
ainsi  dire  marginaux,  qu'avec  beaucoup  de  réticence  et  de 
précaution.  11  serait  sans  doute  plus  sage  de  reconnaître  en  eux 
des  types  mixtes,  rattachés  encore  pour  une  large  part  à des 
civilisations  africaines  ou  extrême-orientales  nettement  dis- 
tinctes de  l’Islam. 

D'autres  cas,  moins  tranchés,  compliquent  le  problème  et 
peuvent  laisser  perplexe  l’observateur  : celui,  par  exemple,  des 
Berbères  d’Afrique  du  Nord,  dont  beaucoup,  demeurés  berbéro- 
phones,  se  refusent  par  surcroît,  malgré  leur  foi  islamique  indé- 
niable, à entériner  les  normes  juridiques  fondamentales  du 
statut  personnel  musulman.  Et  cependant,  l’on  ne  saurait  dire 
que  ces  gens  diffèrent  radicalement,  par  leur  mode  de  vie  et 
de  pensée,  de  leurs  congénères  arabisés  ; les  divergences  qui 
subsistent,  et  que  le  sociologue  se  plaît  à souligner,  ne  suffisent 
pas,  à ce  qu’il  semble,  pour  rejeter  vers  les  types  mixtes  cette 
culture  particulière  : il  est  probablement  plus  juste  de  l’englober 
telle  qu’elle  est  dans  l’ensemble  de  la  « civilisation  musulmane  », 
tout  en  relevant  son  caractère  partiellement  aberrant.  Ainsi 
nous  voyons-nous  conduits,  dès  cette  prise  de  position  som- 
maire, à considérer  des  « degrés  » dans  la  notion  de  « civilisa- 
tion musulmane  »,  à envisager  à son  propos  une  sorte  d’étage- 
ment,  de  gradation  allant  d'un  noyau  central  historico-géogra- 
phique  très  affirmé  vers  des  formes  mitigées,  et,  au  delà,  vers 
des  régions  périphériques  soumises  à une  franche  mitoyenneté. 

Comprendrons-nous  à l’un  des  niveaux  de  l’étagement,  en 
bordure  sinon  au  sein  de  la  « civilisation  musulmane  »,  un  pays 
tel  que  la  Turquie  contemporaine  ou,  plus  largement,  pour  le 
présent  ou  l’avenir,  un  Etat  musulman  quelconque  modernisé, 
occidentalisé  ? Il  serait,  je  pense,  prématuré  d’en  décider.  Qui 
pourrait  assurer  qu’en  dépit  de  toutes  les  laïcisations,  de  tous 
les  éclatements  économiques,  juridiques,  sociaux,  l’Islam  sera 
capable,  dans  la  suite  des  temps,  de  recréer  en  quelque  sorte 
sa  spécificité  agissante  et  de  manifester  à nouveau  sa  puissance 
comme  facteur  primordial  ? S’il  doit  en  être  ainsi,  une  « civili- 
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sation  musulmane  » peut  se  perpétuer  ou  se  refaire  dans  un 
monde  transformé.  Dans  le  cas  contraire,  la  sauvegarde  de 
l’Islam  en  tant  que  foi  religieuse,  qu’attitude  morale,  n’exclut 
pas  la  disparition  de  la  « civilisation  musulmane  »,  absorbée 
dans  un  type  possible  de  civilisation  œcuménique  dont  le  critère 
majeur  ne  serait  plus  du  tout  d’ordre  religieux  : l’Islam  se 
résoudrait  en  une  croyance  personnelle  ou  collective  qui,  même 
affectant  en  profondeur  les  sentiments  et  les  idées,  n’aurait 
plus  valeur  taxinomique  à l’échelle  des  grandes  catégories  cul- 
turelles entre  lesquelles  se  partagera  l’humanité. 

Mais  revenons  à la  « civilisation  musulmane  » traditionnelle, 
et  aux  « degrés  » que  nous  avons  cru,  avec  encore  beaucoup 
d'imprécision,  pouvoir  y déceler.  Ce  serait  une  tâche  impor- 
tante pour  l’islamologue  que  d'asseoir  cette  classification,  toute 
provisoire  et  impressionniste,  sur  des  critères  définis,  hiérar- 
chisés, de  la  nuancer,  de  la  rectifier  au  besoin,  et  de  faire  béné- 
ficier du  mode  de  recherche  et  des  résultats  acquis  l’étude  géné- 
rale des  civilisations,  du  concept  même  de  « civilisation  ». 
Cette  entreprise  ardue,  mais  passionnante,  ne  pourrait  être 
menée  à bonne  fin  que  par  une  enquête  objective  et  serrée, 
délivrée  de  tout  élément  apriorique  ou  préjudiciel.  Des  travaux 
préparatoires  sont  probablement  nécessaires  : peut-être  d’assez 
longs  travaux  ; j’entends  par  là  des  monographies  descriptives 
suffisamment  poussées  à des  époques,  dans  des  contrées,  à des 
niveaux  sociaux  divers.  Parfois  sans  grand  intérêt  apparent  en 
elles-mêmes,  elles  prendraient  sens  et  relief  comme  matériaux 
d’attente,  comme  analyses  « horizontales  » servant  d’appui  et 
de  point  de  départ  à des  sondages  « verticaux  ».  De  toute  ma- 
nière, le  repérage  et  la  hiérarchisation  des  critères  ne  s’opére- 
ront sur  une  base  solide  que  si  l’on  dispose  d’un  inventaire  assez 
dense  et  assez  fouillé,  plus  riche  en  substance  et  plus  extensif 
à la  fois  que  ne  sont,  pour  l’heure,  les  données  élaborées  par 
notre  islamologie. 

Il  est  certain  que  des  analyses  et  des  sondages  de  ce  genre 
effectuent,  sur  les  sociétés  étudiées  et  sur  les  éléments  de  leur 
culture,  des  découpages,  des  dissections,  qui  n’échappent  pas  à 
toute  critique  : ils  risquent  d’être,  au  moins  en  partie,  arbi- 
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traires  ; et  surtout,  par  leur  nature  même,  ils  peuvent  être 
accusés  de  défigurer  maintes  fois  le  réel  en  le  décomposant. 
Mais  n'est-ce  point  le  lot  de  toute  science,  la  condition  inéluc- 
table du  savoir  ? Des  précautions,  seulement,  sont  à prendre 
contre  une  schématisation  excessive  ou  déviée  ; elles  seront 
sévères  dans  notre  cas.  On  se  souviendra,  comme  d'un  axiome, 
qu’aucune  institution  humaine  n’est  totalement  détachable  de 
son  « contexte  » qui,  seul,  l’éclaire  et  permet  de  l’appréhender 
dans  le  sens  qu’il  faut.  On  ne  l’évaluera  point  dans  ses  manifes- 
tations externes  uniquement,  mais  on  s'efforcera  d'en  pénétrer 
l’esprit  intime,  d’en  fixer  la  tonalité  éminemment  variable 
sous  les  mêmes  gestes  et  les  mêmes  dénominations.  On  prendra 
garde  que  des  caractères  isolés,  si  forts,  si  parlants  soient-ils, 
ne  sont  pas  toujours  aussi  décisifs  que  des  combinaisons  de 
caractères  ; et  ces  combinaisons  sont  susceptibles  de  varier 
indéfiniment. 

Aussi  les  résultats  de  l'enquête  que  l'on  préconise  ne  se  lais- 
sent-ils pas  deviner  à l’avance,  même  à qui  croit  apercevoir  des 
lignes  de  clivage  bien  dessinées.  Mais  il  est  à prévoir  qu’ils  feront 
échec,  sur  plus  d’un  point,  à des  assertions  que  l’on  a tendance  à 
regarder  aujourd’hui  comme  des  postulats.  En  pareille  matière, 
le  plus  apparent,  le  plus  séduisant  n’est  pas  d’ordinaire,  tant 
s'en  faut,  le  meilleur.  11  y a lieu  de  se  défier  des  thèses  simplistes- 
L'argument  linguistique,  par  exemple,  qui  repose,  effective- 
ment, sur  un  phénomène  considérable  et  facile  à saisir,  a bien 
des  chances  de  ne  plus  être,  sur  examen,  le  critère  majeur.  Un 
arabisant  illustre,  que  je  vénère,  écrit  : «L’on  ne  ferait  qu’exagé- 
rer l’expression  d’une  observation  juste  en  disant  qu’un  peuple 
musulman  a des  institutions  d’autant  plus  musulmanes  que 
l’idiome  qu’il  parle  est  plus  rapproché  de  la  langue  du  Coran  »( L) . 
Est-ce  bien  sûr  ? Pour  me  borner  à une  seule  objection  qui  me 
parait  dirimante,  les  Persans  ou  les  Turcs  n’ont-ils  pas  incarné  la 
« civilisation  musulmane  »,  au  cours  de  leur  histoire,  mieux  que 
la  plupart  des  nomades  arabophones  du  désert  ? Le  primat  de 
la  langue  parlée  — à distinguer,  au  reste,  soigneusement  de  la 


(1)  Gaudefroy-Demombynes,  tes  InsMuHons  musulmanes,  3*  éd„  Paris,  1948,  p.  U. 
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langue  de  culture,  dont  le  vocabulaire  se  diffuse  séparément  — 
ne  serait-il  qu’un  leurre  ? L’aspect  idiomatique  a sa  valeur, 
certes,  qui  est  grande  ; il  n’est  pas  nécessairement,  pour  ce  qui 
nous  occupe,  l’aspect  entre  tous  privilégié. 

Est-il  plus  légitime  d’envisager,  comme  hypothèse  de  travail, 
donc  provisoire,  que  le  degré  de  la  « civilisation  musulmane  » 
d’un  groupe  varie  surtout  avec  le  degré  d’application,  dans 
les  divers  domaines  de  la  vie,  de  la  Loi  musulmane  telle  que 
l’ont  fixée  les  docteurs  ? Ayons  une  formule  plus  précise  : avec 
le  degré  d’application  du  fiqh  ? Peut-être  d’abord  y aurait-il  à 
critiquer,  du  point  de  vue  sociologique,  la  référence  à une  cons- 
truction idéale,  parfois  artificielle,  plutôt  qu’à  des  aspirations 
vivantes  ou  à des  données  concrètes  impartialement  analysées. 
Le  fiqh,  d’autre  part,  si  totalitaire  qu’il  paraisse,  est  loin  de 
recouvrir  dans  la  réalité,  du  moins  d’une  manière  décisive  et 
ordonnée,  le  champ  entier  des  activités  humaines.  Il  avoue  ses 
propres  limites  et  il  fait  la  part  belle  à la  réglementation  sécu- 
lière, à la  coutume  locale  ou  à l’arbitraire  en  se  bornant,  dans 
de  multiples  matières  juridiques,  à des  directives  floues  (par- 
ties du  droit  public  et  du  droit  pénal)  ou  à des  admonestations 
de  morale  élémentaire  (parties  du  droit  commercial).  Il  existe, 
de  plus,  dans  tous  les  domaines  de  la  vie,  bien  des  usages  qui, 
liés  traditionnellement  à l’Islam,  pendant  des  siècles,  dans  la 
conscience  d'un  grand  nombre  de  musulmans,  ne  trouveraient 
dans  ie  fiqh  qu’un  appui  douteux  ou  chancelant  : sur  les  plans 
artistique,  vestimentaire,  alimentaire,  notamment,  et  jusqu’à 
des  pratiques  rituelles  entérinées  par  la  plus  scrupuleuse  ortho- 
doxie. Enfin,  le  fiqh  qui,  en  un  sens,  est  si  caractéristique  de 
l'Islam  classique,  n’a  sans  doute  pas  pour  cela,  historiquement 
parlant,  le  monopole  de  traduire  dans  le  réel  les  impératifs  de  la 
spiritualité  musulmane  : celle-ci  lui  est  antérieure  d’un  siècle 
au  moins,  et,  au  cours  même  du  moyen  âge,  avant  que  ne  s’opé- 
rât une  sorte  de  compromis  durable,  le  mouvement  mystique, 
par  exemple,  tendait  à orienter  le  comportement  de  ses  adeptes 
dans  des  voies  très  différentes  de  celles  du  fiqh. 

Si  l’on  souhaitait  élargir  cette  base  étroite  en  recourant,  non 
plus  à la  lettre,  mais  à l’esprit  des  prescriptions  considérées,  ou 
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— qui  mieux  est  — en  faisant  appel  à la  théologie  politique  ou 
morale  professée  par  les  maîtres  de  l’Islam,  une  constatation 
s’imposerait  : la  doctrine  n’est  pas  unifiée.  Le  fiqh  lui-même* 
à la  vérité,  n’est  pas  un  ; mais  si  l’on  s'en  tient  à ses  règles  posi- 
tives fondamentales,  les  divergences  entre  les  écoles  n’ont  de 
portée  sociologique  que  dans  un  nombre  restreint  de  solutions. 
S’agissant,  au  contraire,  d’enseignements  plus  vastes  ou  plus 
hauts,  qui  affectent  le  dogme  ou  qui  commandent  une  attitude 
générale,  les  différences  s’accusent,  un  fossé  se  creuse  quelque- 
fois ; des  doctrines  opposées  s’affrontent  ; une  doctrine,  unique 
en  apparence,  reçoit,  dans  des  milieux  ou  en  des  temps  divers,  des 
significations  divergentes.  L’historien  n’a  pas,  de  toute  évi- 
dence, à prendre  parti  entre  les  sectes  ou  les  tendances  ; aucune 
de  celles  qui  se  réclament  de  l’Islam  n’est,  pour  lui,  hérétique 
ni  hors  de  l’Islam.  Il  ne  leur  décerne  pas,  pour  autant,  un  brevet 
commun  d’authenticité  ; il  n’entend  pas  œuvrer  en  faveur  de 
leur  réconciliation  doctrinale,  encore  moins  justifier,  de  près  ou 
de  loin,  un  panislamisme  militant.  Mais  il  a le  devoir,  tout  en 
marquant  leur  part  et  leur  place  respectives  dans  l’évolution 
historique,  de  les  tenir  pour  valables  à égalité  en  tant  qu’inspi- 
ratrices de  la  « civilisation  musulmane  » ou  de  formes  variées  de 
cette  civilisation.  Ce  qui  revient  à dire  qu’à  nos  yeux  des  for- 
mes culturelles  variées  ne  correspondent  pas  obligatoirement  à 
des  degrés  divers  de  la  « civilisation  musulmane  »,  mais  peu- 
vent, à degré  sensiblement  égal  d'imprégnation  islamique, 
concrétiser  des  modalités  disparates  de  l’Islam. 

La  prise  en  considération  éventuelle  de  la  doctrine  musulmane 
comme  facteur  culturel  ou,  pour  mieux  dire,  son  assimilation, 
sur  le  plan  culturel,  au  facteur  Islam , suscite  quelques  obser- 
vations complémentaires.  Cette  doctrine,  encore  rudimen- 
taire et  inorganique  jusqu’à  la  fin  du  premier  siècle  de  l’hégire, 
est  devenue,  au  cours  des  ne  et  me  siècles,  un  système  très 
étoffé  dans  des  directions  diverses  et  soucieux  de  cohérence  à 
l’intérieur  de  chaque  école  ou  de  chaque  tendance  explicitée. 
Pendant  cette  période  féconde  de  formation,  l’Islam  est  déjà 

— c'est  incontestable  — un  facteur  puissant  ; mais  ce  facteur, 
quelque  originalité  qu’il  possède  sur  certains  points  et  dans  sa 
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contexture  d’ensemble,  n’en  résulte  pas  moins  lui-même  de 
composantes  multiples,  qui  proviennent  massivement  de  civi- 
lisations plus  anciennes.  L’Islam  s’insère  alors  dans  un  proces- 
sus qui  le  désigne,  en  bien  des  secteurs  culturels,  à la  fois  comme 
une  cause  et  comme  un  effet  : double  aspect,  dont  la  dissocia- 
tion risque  souvent  d’être  artificielle  et  que,  d’ailleurs,  l’ana- 
lyse historique  est  loin  d’avoir  élucidé.  Une  fois  achevée  la 
grande  période  de  formation,  la  doctrine,  fortement  constituée, 
déjà  suffisamment  diversifiée  suivant  les  principales  écoles, 
s'affirme  davantage,  tout  en  se  ramifiant  par  le  menu  sur  le 
tronc  primitif  . Sauf  à l’époque  contemporaine,  les  développe- 
ments ultérieurs,  quelque  intérêt  qu’ils  pussent  offrir  par  eux- 
mêmes,  ont  été  presque  tous  accessoires  par  rapport  à l’élabo- 
ration de  base.  Il  suit  de  là  qu’apparaissant  de  moins  en  moins, 
avec  le  temps,  comme  un  reflet  de  la  réalité  sociale  du  moment, 
elle  se  prêterait  mieux  à ce  stade  secondaire  qu’à  ses  débuts  à 
être  examinée  en  tant  que  facteur. 

La  tâche,  cependant,  s’avérerait  presque  toujours  bien  diffi- 
cile si  l’on  attachait  au  terme  de  « facteur  » l’idée  d’une  relation 
causale  stricte  et  nue.  Il  serait  assurément  plus  profitable,  plus 
légitime  aussi,  de  regarder  la  doctrine  musulmane  comme  un 
facteur,  non  seulement  lorsqu'il  lui  arrive  d’introduire  une 
solution  nouvelle  de  son  cru,  ou  de  provoquer,  directement  ou 
indirectement,  une  solution  nouvelle,  mais  encore  chaque  fois 
qu’ayant  intégré  à son  système  et  coloré  à sa  manière  une  solu- 
tion antérieure  ou  étrangère,  elle  contribue  à la  faire  adopter  ou 
maintenir.  Combien  de  pratiques,  qui  n’ont  rien  d’islamique 
dans  le  principe,  ont  été  naturalisées  musulmanes  au  point  de 
devenir  caractéristiques  de  l’Islam,  grâce  au  soutien  de  l’ensei- 
gnement traditionnel  1 Sans  doute  même  conviendrait-il  de 
déborder  de  la  doctrine  musulmane  enseignée  par  les  maîtres, 
pour  accorder  valeur  et  attention  à la  conscience  collective 
musulmane  partout  où  celle-ci  associe  étroitement  à l’Islam, 
fait  dépendre  de  lui,  en  marge  de  la  théorie  officielle,  telle  pra- 
tique ou  telle  institution.  La  spécificité  islamique  d’un  élément 
culturel  pourrait  bien,  dans  plus  d’un  cas,  ne  rien  devoir  à son 
origine,  mais  traduire  simplement  le  fait  que  l’Islam,  en  l’enté- 
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rinant,  le  marque  de  son  empreinte  ou  tend  à se  l’approprier. 

Revenons  maintenant  à notre  point  de  départ,  quand  nous 
soutenions  la  nécessité  de  fixer  des  critères  taxinomiques  adé- 
quats. Quel  que  soit  le  critère  majeur  auquel,  en  définitive,  on 
décide  de  se  rallier,  il  ne  résoudra  pas  complètement  le  problème 
à lui  seul.  S’il  est  d’une  nature  relativement  simple  (modèle  : la 
langue),  son  insuffisance  éclatera  rapidement,  et  des  critères 
annexes  s’imposeront  pour  toute  classification  rationnelle.  S’il 
est  d’une  nature  déjà  plus  complexe  (modèle  : l’application  du 
(iqh),  il  aura  besoin  lui-même  de  se  diversifier,  de  se  subdiviser 
en  sous-critères,  soit  équivalents  entre  eux,  soit  hiérarchisés, 
suivant  les  multiples  aspects  de  l’activité  humaine  que  l’on  se 
trouvera  conduit  à examiner.  Il  faut  prévoir,  d’un  groupe  à 
l’autre  (comme  dans  le  même  groupe  à des  époques  différentes), 
des  associations  variées  de  caractères,  des  chevauchements.  Pas 
plus  qu’entre  dialectes  apparentés  les  isoglosses  ne  se  recouvrent 
parfaitement,  il  ne  faut  s’attendre  à ce  que  les  frontières  coïnci- 
dent exactement,  pour  les  divers  éléments  culturels,  entre  les 
provinces  de  l’Islam.  Que  l’on  songe  seulement  à la  triple  démar- 
cation que  constituent  parfois,  en  des  lignes  qui  refusent  obstiné- 
ment de  se  confondre  (et  le  tracé  linéaire  n’est  même  pas  tou- 
jours possible),  le  statut  politique,  le  langage,  la  religion  ! Un 
exemple  notoire  en  est  l’Irak  en  face  de  l’Iran,  la  langue  arabe 
en  face  du  persan,  le  sunnisme  en  face  du  chiisme  imamien.  Les 
caractères  associés,  réagissant  ordinairement  les  uns  sur  les 
autres,  contribuent  par  la  variété  même  de  leur  combinaison  à 
la  différenciation  culturelle  des  groupes,  à leur  tonalité  propre, 
qui  doit  elle  aussi  trouver  sa  place  dans  les  critères  de  classi- 
fication. 

Nous  touchons  ici,  avec  la  notion  d’association  des  caractères 
scion  des  modes  variés,  à un  problème  méthodologique  de  pre- 
mière importance  : celui  des  « corrélations  ».  Rien  ne  saurait  être 
plus  fécond  pour  la  connaissance  générale  des  civilisations  que 
l’étude  des  corrélations,  non  seulement  entre  tel  ou  tel  trait  de 
détail,  mais  encore  et  surtout  entre  les  grandes  catégories  cul- 
turelles que  sont  les  principaux  secteurs  de  l’activité  humaine. 
Il  y aurait  un  intérêt  considérable  à établir  et  à préciser,  dans 
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l'histoire  des  peuples  musulmans,  de  nombreuses  corrélations 
portant  aussi  bien  sur  la  vie  profane  que  sur  la  vie  religieuse  : 
la  vie  économique,  par  exemple,  et  ses  corrélations  avec  l'éthi- 
que, avec  le  droit,  avec  la  structure  sociale  et  politique,  voilà  un 
sujet  de  recherches  qui,  si  on  le  traite  avec  succès,  ne  manquera 
pas  d'être  révélateur.  Bien  entendu,  la  corrélation  ne  signifie 
pas  obligatoirement  relation  causale  (*)  ; si  on  la  définit  comme 
une  concomitance  non  fortuite  de  variations  entre  deux  phéno- 
mènes contigus  ou  apparentés,  elle  exprime  leur  interdépen- 
dance, au  moins  partielle,  sans  préjuger  de  la  nature  intime  de 
leurs  rapports  : dans  des  cas  favorisés  seulement  elle  est  suscep- 
tible de  se  résoudre  en  une  relation  explicite  de  cause  à effet. 
Une  difficulté  assez  grave  réside  dans  la  démonstration  du 
« non  fortuit  » ; car  l’historien  ne  peut  espérer,  en  règle  géné- 
rale, dresser  des  « tables  de  contingence  » à la  façon  des  statis- 
ticiens ; il  est  contraint  de  se  satisfaire  d’indices  moins  nets. 
Mais  il  doit  avant  tout  prendre  garde  que  la  matière  sur  laquelle 
il  opère  est  à la  fois  si  mouvante  et  si  complexe  que  les  con- 
nexions qu’il  y découvre,  pour  suggestives  qu'elles  soient, 
n'ont  jamais  rien  d’immuable  ni  d’absolu  (a).  Les  vieilles  corré- 
lations morphologiques  de  Cuvier  elles-mêmes,  qui  ont  fait 
leur  preuve,  ne  sont  pas  sans  limitation. 

Ainsi  la  quête  à entreprendre  en  vue  d'estimer  le  degré  de 
« civilisation  musulmane  » de  groupes  déterminés,  en  des  pério- 
des déterminées,  conflue  avec  des  recherches  sociologiques  dont 
toute  l’histoire  de  la  civilisation  humaine  ferait  volontiers  son 
profit.  Pour  ce  qui  est  des  peuples  musulmans  eux-mêmes,  la 
comparaison  de  leur  structure  intime,  spirituelle  autant  que 
matérielle,  en  sera,  presque  à coup  sûr,  mieux  éclairée.  Il  est 
loisible  d’espérer  qu’une  procédure  de  ce  genre  dégagera,  avec 
plus  de  fermeté  qu’il  n’est  légitime  de  le  faire  dès  à présent,  les 
« faciès  principaux  » de  la  civilisation  de  ces  peuples  (3),  à des 
degrés  de  « civilisation  musulmane  » qui  peuvent  être,  au  reste, 

(1)  Voir  Maclrer,  Social  Causation,  Boston,  1942.  pp.  90  suiv. 

(2)  Benedict,  Patterns  of  Culture,  trad.  lr.,  Paris,  1950.  pp.  54-55. 

(3)  Sur  les  « faciès  principaux  > de  la  civilisation  antique,  voir  la  prisa  de  position  de 
H.  Marrou,  dans  /X ■ Congris  International  des  Sciences  historiques , Parts,  1950,  t.  I,  Rap- 
ports, pp.  325-340. 
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aussi  bien  voisins  que  distants  entre  eux.  Ces  « faciès  »,  sus- 
ceptibles de  se  nuancer  dans  l’espace  et  dans  le  temps,  se  divi- 
seront à leur  tour  en  des  types  et  des  sous-types  culturels.  Et 
cette  classification  précisée  pourrait  bien  remettre  en  cause, 
à juste  titre,  les  délimitations  entre  les  groupes  et  les  sous- 
groupes,  que  des  considérations  souvent  superficielles  ont  jus- 
qu’à ce  jour  fait  prévaloir  (L). 

* 

* * 

Toutes  les  réflexions  qui  précèdent  sont  orientées  dans  le 
sens  de  la  diversification,  du  pluralisme  de  l’Islam.  Il  y aurait 
encore  à y ajouter  l’examen  des  facteurs  essentiels  de  différen" 
ciation  : géographie,  substrat  préislamique,  influences  extérieu- 
res, et  peut-être  avant  tout  — mais  ce  point  risque  de  demeurer 
perpétuellement  obscur  — ethnie  ; leur  puissance  s’est  exercée 
soit  pour  créer  ou  développer  à leur  manière,  soit  pour  faire 
obstacle  ou  dévier.  Dans  la  direction  opposée,  l’Islam  œuvre  avec 
force,  sciemment  ou  non,  pour  unifier  culturellement  le  plus 
possible  les  populations  qui  l’ont  religieusement  adopté  : le 
Pèlerinage  de  la  Mecque  demeure  par  son  principe  d’unicité, 
malgré  les  différences  reconnues  de  rites,  le  symbole  vivant  de 
cette  vocation  moniste.  L’effort  d’unification  est,  au  reste,  parti 
de  centres  très  divers  au  cours  de  l’histoire  ; il  s’est  manifesté 
tantôt  avec  une  lente  continuité,  tantôt  par  vagues  agressives 
et  espacées.  De  la  lutte  entre  ccs  deux  courants  contraires, 
vers  le  différencié  ou  vers  l’homogène,  résulte,  dans  un  équi- 
libre parfois  instable,  l’état  culturel  — à ne  pas  confondre  avec 


(1)  Il  ne  paraît  pas  absurde  non  plus  de  s'efforcer  d'introduire  dans  une  pareille  étude 
une  notation  chiffrée,  qu’une  représentation  graphique  accompagnerait.  L'appréciation 
des  caractères  et  de  leur  combinaison  peut  revêtir,  au  moins  schématiquement,  une  forme 
numérique  ; et  l'on  Imagine  volontiers  qu’un  barême  de  coefficients,  pourvu  qu’il  fût  assez 
riche  et  assez  nuancé,  fournirait  un  instrument  de  travail  utile  pour  « tester  s au  point  de 
vue  qui  nous  intéresse,  les  groupes  historiques  musulmans.  Besogne  évidemment  très  déli- 
cate, à cause  des  lacunes  fatales  et  des  Incertitudes  de  notre  documentation  sur  le  passé, 
et  qui  serait  par  là  même  illusoire  ou  dangereuse  dans  certains  cas  mais  qui  est  suscepti- 
ble, sans  doute,  de  rendre  ailleurs  de  bons  services,  si  la  cotation  demeure  volontairement 
souple,  l'interprétation  prudente  et  modérée.  La  quantification,  comme  toujours  dans  les 
sciences  humaines,  est  admissible  comme  procédé  de  clarification,  comme  instrument  pour 
des  Investigations  ultérieures  plus  minutieuses  ou  plus  développées,  nullement  comme  une 
fin  en  soi. 

2 
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la  situation  politique,  en  dépit  de  corrélations  évidentes  — des 
peuples  musulmans.  En  d’excellentes  notations,  un  spécialiste 
éminent,  traitant  de  l’art  de  l’Islam,  souligne  son  « unité  indé- 
niable »,  en  même  temps  que  sa  diversité  ; peut-être  seulement 
sommes-nous  en  droit  de  souhaiter  que  les  « caractères  com- 
muns » de  cet  art  et  leur  « air  de  famille  » cessent  un  jour,  par 
des  méthodes  d’investigation  appropriées,  de  «s’évanouir  à 
l’analyse  »,  comme  ce  savant  semble  le  déplorer  f1). 

Plus  qu’à  la  recherche  aléatoire  de  « caractères  communs  » 
dans  tel  ou  tel  élément  culturel  à travers  l’histoire  musulmane, 
on  trouverait  avantage  à l’étude  des  grands  problèmes  culturels 
communs  de  cette  histoire.  Il  est,  en  effet,  de  ces  problèmes 
communs,  sinon  à tous  les  peuples  musulmans,  du  moins  à ceux 
qui  ont  témoigné  incontestablement,  depuis  le  moyen  âge, 
d’un  haut  degré  de  « civilisation  musulmane  » : ce  qui  ne  veut 
pas  dire,  à tous  les  instants,  de  « civilisation  » tout  court.  La 
ligne  évolutive  générale  de  leur  activité  culturelle,  abstraction 
faite  même  de  l’élément  Islam,  est  fort  semblable  ; le  rythme, 
surtout,  de  ce  déroulement  est  très  concordant,  à de  légers 
décalages  près  (la  pensée,  par  exemple,  demeure  originale  en 
Espagne,  au  xne  siècle,  quand  elle  ne  l’est  déjà  plus  guère  en 
Orient).  A une  période  archaïque  de  transformation,  dont  nous 
apprécions  mal  la  cadence  en  bien  des  contrées,  succède  un  épa- 
nouissement sur  plusieurs  siècles,  sans  hâte  ni  lenteur  excessi- 
ves : évolution  que  je  qualifierais  volontiers  d’«  horotélique  », 
en  empruntant  ce  terme  à la  paléontologie  (2).  Puis,  aux  longs 
siècles  de  stagnation  qui  ont  suivi  s’appliquerait  le  concept  de 
« bradytélie  »,  tandis  que  serait  évidemment  « tachytélique  » 
l’évolution  accélérée,  la  révolution  que  le  monde  musulman 
subit  de  nos  jours  sous  le  choc  de  l’Occident.  La  description 
de  ces  phases  gagnerait  à être  précisée  sous  bien  des  angles, 
notamment  au  regard  des  « corrélations  »,  dont  nous  avons  dit 
un  mot  ci-dessus,  entre  les  divers  éléments  culturels.  Et  l’on 
pourrait  inférer  de  là  des  vues  d’ensemble,  contribution  à toute 


(1)  G.  Harçais,  L’Art  de  ritlam,  Paris,  1948,  pp.  5-6,  13. 

(2)  Gaylord  Simpson,  Rythme  et  Modalité*  de  r Evolution,  Pari»,  1950,  cbap.  IV. 
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théorie  future  sur  les  facteurs  et  les  modalités  d’évolution  du 
genre  humain, 

I!  existe,  à la  vérité,  quelques  aspects  de  la  « civilisation 
musulmane  »,  surtout  dans  les  domaines  de  la  pensée  et  de 
l’art,  dont  le  développement  a été  scruté,  d’une  manière  admi- 
rable, depuis  trois-quarts  de  siècle,  par  des  islamisants  de  grande 
classe.  Ces  dernières  années  illustrent,  sur  certains  points,  la 
continuation  brillante  de  cet  effort  ; notre  connaissance  des 
balbutiements  et  des  premières  grandes  constructions  de  la 
doctrine  juridique  est  renouvelée,  par  exemple,  depuis  peu  grâce 
à un  ouvrage  magistral  (1).  Mais,  comme  d’autres  aspects  essen- 
tiels de  la  civilisation  demeurent  en  friche,  ces  découvertes  ne 
reçoivent  par  leur  plein  effet.  Le  tableau  évolutif  des  sociétés 
musulmanes,  aux  époques  d’initiation  et  d’épanouissement, 
accuse  des  vides  considérables,  qui  ne  facilitent  pas  l’étude  des 
connexions.  A plus  forte  raison  sommes-nous  démunis  pour  la 
longue  période  bradytélique,  moins  attirante  d’ordinaire  pour 
les  chercheurs.  Et  cependant,  que  de  questions  se  posent  à son 
propos  ! Le  processus  et  les  motifs  d’engourdissement  d’une 
civilisation  constituent  par  eux-mêmes  des  problèmes  histori- 
ques fondamentaux. 

On  ne  saurait,  d’ailleurs,  en  fait  d’histoire  culturelle,  se 
contenter  sans  plus  de  la  notion  sommaire  d’engourdissement 
ou  de  stagnation.  Il  n'y  a jamais  immobilité  totale,  mais  varia- 
tion très  faible  et  d’une  extrême  lenteur.  L’Islam  n’échappe 
pas  à cette  loi  ; il  serait  bon  d’en  percevoir  en  lui  les  modalités 
d’application.  Déjà  ankylosé,  il  a connu  encore  quelques  chan- 
gements et  nouveautés  en  certains  de  ses  aspects  : modifica- 
tions politiques  et  militaires,  développement  des  confréries, 
évolution  artistique,  et,  pour  citer  au  hasard  un  petit  nombre 
de  phénomènes  concrets,  extension  de  l’usage  des  armes  à feu 
et  du  café,  adoption  de  celui  du  thé.  La  force  d’expansion  reli- 
gieuse, au  moins  sur  les  non-monothéistes,  n’était  aucunement 
brisée.  La  grandeur  politique,  une  certaine  floraison  d’art  et 

(1)  Schneht,  The  Origine  of  Muhammadan  Jurisprudence,  Oxford,  1950.  Plus  modeste- 
ment, mais  dans  le  même  sens  sur  certains  points,  mon  article  paru  dans  Al-Andalus  de  la 
même  année. 
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la  maturité  de  pensée  de  quelques  historiens  remarquables  ont 
pu  se  concilier,  quelques  siècles  durant,  avec  une  incapacité 
manifeste  de  renouvellement,  de  progrès  véritable,  dans  l’ordre 
des  techniques,  des  sciences,  de  la  littérature  ou  de  la  haute 
spiritualité  intellectuelle  : l’empire  ottoman  est  le  digne  héritier 
de  Byzance  sous  ce  rapport.  Non  que  l'intelligence  fût  endor- 
mie ; non  que  l’artisanat  lui-môme,  si  conservateur,  ne  s’essayât, 
de  temps  à autre,  à faire  du  neuf  : Léon  L’Africain  décrit  com- 
ment, dans  les  souks  du  Caire,  au  commencement  du  xvie  siècle, 
on  prisait  et  récompensait  les  chefs-d’œuvre  originaux  f1)  ; 
mais  on  est  fondé  à dire  des  peuples  musulmans  d’alors,  en 
reprenant  une  jolie  formule,  qu’«  ils  tournaient  en  spirale  hori- 
zontale autour  de  leurs  techniques  » ; il  en  était  de  même  de 
leur  pensée.  On  sait  bien  aujourd’hui  que  le  « détail  qui  proli- 
fère » caractérise  les  civilisations  qui  piétinent  et  ne  se  dépassent 
pas  (2). 

Cette  absence  de  dépassement  de  soi  que  nous  appelons  sta- 
gnation ou  ankylosé,  il  faut  qu’on  recherche  ce  qui  l’explique 
dans  l’histoire  de  l'Islam.  A défaut  de  résultats  sûrs,  qu'il  est 
téméraire  d’escompter,  on  doit  pouvoir  du  moins  prétendre  à 
des  hypothèses  d’une  probabilité  honorable,  assises  sur  de 
multiples  recoupements.  Il  sera  sans  doute  nécessaire,  tout  en 
se  gardant  d’extrapolations  périlleuses,  de  confronter  sur  ce 
chapitre  les  faits  musulmans  aux  faits  analogues  dans  les  socié- 
tés étrangères.  Des  sortes  de  tables  de  présence  et  d'absence  aide- 
ront à éliminer  de  prétendus  facteurs,  à mettre  l’accent  sur  de 
très  probables  déterminants  (3).  Déterminants  complexes,  et 
combinés  entre  eux,  j’imagine.  Chemin  faisant,  seront  passés 
au  crible  du  réel  toutes  ces  tentatives  générales  d'explication 
causale  de  l’histoire  qui  ont  cours,  avec  des  fortunes  diverses, 
dans  notre  monde  occidental.  Si  l’historien  se  défie  de  la  pré- 

(1)  Léon  l'Africain*  Description  de  l*  Afrique,  cd.  Scbe/er,  t.  III,  Paris,  1898,  pp.  375-6. 
L 'exemple  burlesque  fourni  à la  suite  est  symptomatique  d’un  esprit  décadent. 

(2)  Leroi-Gourhan,  Milieu  et  Techniques,  Paris,  1945,  p.  341.  L'image  du  mouvement 
en  spirale  est  empruntée  à Bergson. 

(3)  Ceci  n' Implique  pas  de  prise  de  position  sur  le  probabilisme  des  événements  histo- 
riques, sur  lequel  voir  R.  Aron,  Introduction  à fa  philosophie  de  Vhistoire,  Paris,  1938,  et 
P.  Veudryès,  De  la  probabilité  en  histoire,  Paris,  1952. 
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sentation  trop  absolue  qui  en  est  faite,  il  doit  néanmoins  loyale- 
ment leur  « donner  leur  chance  »,  en  établissant  la  mesure,  dans 
son  domaine,  de  leur  applicabilité.  En  dehors  de  toute  idée  pré- 
conçue, il  est  au  moins  un  phénomène  général  dont  la  présence 
ou  l’absence  est  toujours  hautement  significative  : I’«  emprunt  ». 
Aucune  histoire  culturelle  ne  se  prête  mieux  à son  étude  que 
celle  des  peuples  musulmans.  A l’aspect  positif  des  premiers 
temps  (*)  et  de  l’époque  contemporaine  (2)  s’oppose  l’aspect 
négatif  de  la  période  bradytélique.  L’emprunt  est  un  puissant 
facteur  évolutif,  soit  qu’il  renforce  soit  qu’il  disloque  la  struc- 
ture intime  de  l’emprunteur.  L’inaptitude  à emprunter,  par 
inassimilation  involontaire  ou  par  refus,  pose,  de  son  côté,  un 
problème  psycho-social,  dont  l’examen  entraîne  au  cœur  des 
forces  vives  qui  commandent  l’évolution. 

Robert  Brunschvig 
(Bordeaux) 

(1)  On  en  trouvera  une  synthèse  brève  et  instructive  sous  la  plume  de  Levi  Délia  Vida 
dans  The  Crozer  Quarterly,  JuU.  1944. 

(2)  Sur  l’époque  contemporaine,  on  lira  avec  profit  les  réflexions  pénétrantes  d’H.  A.  R, 
Gibb,  dans  Cahiers  de  VOrienl  contemporain,  l*1  trim.  1951. 
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Le  vocabulaire  du  Coran  a fait  principalement  l’objet, 
depuis  le  moyen  âge  musulman  jusqu’à  nos  jours,  de  deux  sortes 
d’études  : la  détermination  exacte  du  sens  des  mots  et  la  détec- 
tion des  emprunts  à des  langues  autres  que  l’arabe  (1).  Cette 
double  recherche  fondamentale  n’épuise  pas  la  matière,  tant  s’en 
faut.  Dans  des  directions  diverses,  des  tranches  du  vocabulaire 
coranique  ont  été  scrutées  méthodiquement,  avec  un  bonheur 
inégal,  par  les  orientalistes  contemporains  (®).  Mais  il  reste,  sur 
plus  d’un  point,  beaucoup  à reprendre,  sans  doute  même  à 
inaugurer.  L’on  voudrait  simplement  ici  suggérer  une  manière 
un  peu  paradoxale,  mais  que  l’on  espère  féconde,  d’envisager 
le  problème  : la  voie  négative,  c’est-à-dire  la  constatation,  et 
dans  une  certaine  mesure  l’interprétation,  non  point  de  ce  qui 
se  trouve,  mais  de  ce  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  Coran.  Toute 
méthode  négative  a ses  périls.  Ce  n’est  point  une  raison  suffisante 
pour  y renoncer  à titre  définitif.  Les  difficultés  et  les  embûches 
repérées,  et  autant  que  possible  circonscrites,  il  reste  des  secteurs 
assez  larges  où  l’investigation  est  en  droit  de  se  donner  cours. 

S'agissant  du  Coran,  c’est  nécessairement  la  vulgate  ’uthmâ- 


(!)  De  notre  temps,  surtout  Jeffery,  The  Foreign  Vocabularij  of  iht  Çur’dn, 
Baroda,  1938. 

(2)  Notamment  Torrey,  The  Commercial-lheological  Terms  in  lhe  Koran,  Leyde, 
1892  ; Talaat,  Die  Seelenlehre  des  Korans  ( mil  besonderer  Berücksichtigung  der 
Terminologie),  Halle,  1929;  Slster,  Melaphern  und  Vergleiche  im  Koran,  Berlin, 
1931  ; Sabbagh,  La  Métaphore  dans  le  Coran,  Paris,  1943. 
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nienne  qui  servira  de  texte  de  base  ; mais  il  faut  bien  se  demander 
si  les  variantes  enregistrées  en  dehors  de  cette  vulgate  ne 
modifieraient  pas  les  données  utiles  et  les  conclusions  à en  tirer. 
II  semble,  à la  suite  d’une  recherche  sommaire,  qui  serait  à 
reprendre  plus  minutieusement  pour  une  enquête  plus  détaillée, 
qu’une  préoccupation  de  ce  genre  soit  plutôt  vaine  au  stade  des 
premières  réflexions  : les  variantes  extra-'uthmâniennes  qui  nous 
sont  parvenues  apparaissent,  sous  l’angle  du  vocabulaire,  comme 
d’une  très  faible  portée.  Plus  importante  pourrait  être  la  consi- 
dération chronologique,  celle  qui  tiendrait  compte  des  dates 
successives,  assurées  ou  probables,  des  versets  du  livre  ; mais 
elle  devient  à peu  près  superflue  si,  comme  on  l’entend  ici,  c’est 
le  texte  coranique  in  globo,  et  non  pris  à des  moments  différents 
de  sa  révélation,  qui  est  soumis  à un  examen  négatif. 

Examen  négatif,  par  rapport  à quoi,  en  l’absence  de  prose  du 
même  temps(1)  ? Et  quelle  sera  la  valeur  de  constatations  néga- 
tives opérées  sur  un  document  dont  l’ampleur  et  la  variété,  bien 
quenotables,  n’atteignent  néanmoins  qu’à  des  dimensions  limi- 
tées ? Le  référentiel  pourrait  être  la  poésie  arabe  ancienne,  avec 
toutes  les  incertitudes  qui  s’y  attachent  et  le  désavantage  supplé- 
mentaire d’être  précisément  de  la  poésie.  On  lui  préférera 
presque  toujours  dans  ces  pages  la  prose  arabe  classique,  telle 
qu’elle  est  solidement  attestée  à partir  des  11e  et  me  siècles  de 
l’hégire  : décalage  dans  le  temps  et  aussi  dans  l’espace  ; natu- 
rellement, la  comparaison  implique  alors  d’autres  problèmes 
et  se  situe  sur  un  terrain  différent.  D’autre  part,  l’évidence 
même  est  qu’on  ne  saurait  mettre  exactement  en  parallèle  le 
lexique  d’un  seul  livre,  fût-il  dense  et  riche,  avec  l’immense 
vocabulaire  de  toute  une  langue  pratiquée  dans  les  domaines 
les  plus  divers.  Le  constat  de  carence  n’est  d’ordinaire  signi- 
ficatif ou  susceptible  de  le  devenir,  qu’appuyé  sur  des  indices 
complémentaires  ; le  premier  de  tous  est  que  les  sujets  généraux 
ou  particuliers  traités  dans  le  Livre  rendent  surprenant  que  tel 
ou  tel  terme  habituellement  usité  dans  la  langue  à ce  propos 


(1)  Sur  le  plan  strictement  scientifique  on  ne  saurait  regarder  le  texte  des 
« baditbs  prophétiques  » comme  un  témoignage  valable  sur  la  prose  arabe  à l’époque 
de  Mahomet. 
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n’y  figure  point  Une  objection  de  méthode  peut  être  formulée, 
qui  atteint  tout  argument  a sileniio,  et  que  rend  plus  sensible, 
dans  le  cas  présent,  le  nombre  relativement  élevé  des  hapax, 
j’entends  : hapax  à l’intérieur  du  Coran  et  par  rapport  à lui  ; 
la  différence  est  mince  entre  un  et  zéro  ; et  l’on  perçoit  la  délica- 
tesse du  critère  qui,  sur  cette  marge  d’une  unité,  fait  passer  de 
l’être  au  néant.  La  meilleure  parade  à cette  attaque  menaçante 
est  d’accentuer  la  prudence  : il  convient  de  ne  faire  porter  les 
observations  que  sur  des  mots  du  langage  littéraire  véritablement 
très  répandus,  et  de  ne  donner  valeur,  de  surcroît,  à leur  absence 
du  Coran  que  lorsque  de  très  sérieuses  présomptions,  à défaut 
d’une  certitude,  invitent  à écarter  l’hypothèse  du  fortuit. 

Nous  nous  pencherons  d’abord  sur  un  phénomène  qui,  relevant 
au  propre  de  la  morphologie,  participe  aussi  du  vocabulaire 
assez  largement.  L’emploi  du  diminutif,  surtout  dans  sa  nuance 
soit  caritative  soit  dépréciative,  est  vivant  en  arabe  à toute 
époque  et  en  tout  lieu.  Son  schème  classique  fondamental  est 
fu'ail,  et  les  grammairiens  anciens  se  plaisent  à disserter  longue- 
ment sur  les  aspects  divers  que  ce  schème  revêt,  appliqué  aux 
formes  nominales  les  plus  variées  ; les  dialectes  médiévaux  et 
modernes  ont  multiplié  les  types  morphologiques  de  diminutifs, 
plus  précisément  d’hypocoristiques  (*),  en  faisant  appel,  au 
besoin,  à des  suffixes  étrangers  à l’arabe  (s).  Le  Coran  connaît 
des  diminutifs  de  forme  fu'ail,  dans  la  mesure  où  il  faut  considérer 
comme  tels  plusieurs  noms  propres  : Su'aib  (passim),  'Uzair 
(IX,  30),  Qurais  (CVI,  1),  Hunain  (IX,  25),  auxquels  on  est  en 
droit  sans  doute  d’agréger  Sulairnân  (passim).  Mais  pour  ce  qui 
est  des  noms  communs,  le  seul  exemple  de  diminutif  qui  s’y 
rencontre  — cette  remarque  ne  semble  pas  avoir  été  faite 
jusqu’à  ce  jour  — est  dans  l’expression  figée  yâ  bunayya,  qui 
est  la  manière  la  plus  ordinaire  dans  le  classique  pour  rendre 
« ô mon  fils  » : dans  les  six  versets  où  elle  figure  (XI,  42,  XII,  5, 


(1)  Littmann,  Arabische  Hypokoristika,  dans  Studia  Orienialia  /.  Pedersen 
...dicata,  Copenhague,  1953,  pp.  193-199. 

(2)  Voir  notamment  NOIdeke,  dans  ses  Persische  Studien,  I (Sitzungsberichle 
d.  k.  Akademie  der  Wissenschaflen,  Vienne,  t.  CXVI,  1888),  pp.  407-411  ; 
Garcia  Gômez,  Hipocoristicos  àrabes  y patronimicos  hispànicos,  dans  Arabica,  1954, 
pp.  131-135. 
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XXXI,  13,  16,  17,  XXXVII,  102),  elle  est  mise  chaque  fois 
dans  la  bouche  d’un  patriarche  ou  d’un  prophète  ; trois  des 
chapitres  des  « Proverbes  de  Salomon  »,  dans  la  Bible,  com- 
mençaient déjà  par  ce  « ô mon  fils  »,  d’allure  presque  rituelle 
en  tête  de  textes  sapientiaux  ( 1).  Comment  expliquer  qu'en 
dehors  de  ce  cas  unique,  bien  particulier,  le  Coran  ne  fasse  point 
place,  dans  tant  de  passages  véhéments  ou  enflammés,  à ces 
termes  du  langage  affectif  que  sont,  par  excellence,  les  dimi- 
nutifs ? Ne  peut-on  risquer  l’hypothèse  qu’ils  étaient  sentis, 
confusément  ou  clairement,  comme  d’une  certaine  vulgarité 
indigne  du  Verbe  révélé,  ou  simplement  irrecevable  dans  une 
prose  soutenue  ? Du  même  coup  se  trouverait  souligné  que  le 
caractère  de  style  noble  était  revendiqué  dès  l’origine  par  le 
Coran. 

Mais  venons-en  au  vocabulaire  proprement  dit.  Il  est,  en 
premier  lieu,  des  mots  nombreux  — en  dehors  des  emprunts 
caractérisés  à des  langues  étrangères  — dont  l’absence  a son 
explication  nécessaire  ou  possible  dans  l’évolution  sociale  et 
culturelle  qui  se  situe  entre  l’époque  coranique  et  les  temps 
postérieurs.  Des  exemples  mériteraient  d’être  mis  en  relief,  pour 
leur  importance  particulière  et  comme  moins  attendus.  Tel  serait 
le  cas  d’amfr  et  de  qâ’id  (toute  la  racine  q w d manque),  chefs 
militaires  d’armées  organisées  ; celui  peut-être  aussi  du  mot 
adab  (2)  (toute  la  racine  ’d  b manque),  appelé  à rendre  une  notion 
complexe  et  fréquente,  qui  se  développera  du  « savoir-vivre  » 
aux  « belles-lettres  ».  Le  Coran  n’exprime  pas  le  « temps  » à l’aide 
du  terme  classique  le  plus  ordinaire  zamàn  (var.  zaman),  alors 
que,  pour  le  « lieu  »,  il  fait  usage  très  fréquemment  du  banal 
makân,  qui  fera  souvent,  plus  tard,  couple  avec  zamàn.  Il  a, 
pour  énoncer  un  « moment  » du  temps  les  termes  usuels  hîn, 
an,  waql , pour  l’«  heure  » sâ'a,  pour  la  « durée  » dans  le  temps 
amad  ou  mudda , pour  le  « cours  [fatal]  du  temps  » dahr(s).  Fau- 


(1)  Horovitz,  Koranitche  Unlertuchungen,  Berlin -Leipzig,  1926,  p.  135. 

(2)  On  a proposé  d’expliquer  adab,  et  les  dénominaUfs  qui  en  dérivent,  à partir 
du  pluriel  de  da'b  (voir  Enc.  Islâm ’,  I,  p.  180),  terme  qui,  lui,  est  de  la  langue  du 
Coran. 

(3)  Ni  ‘afr  ni  ’ahd,  qui  s’y  trouvent,  n’y  sont  prie  dans  le  sens  d’«  époque  «. 
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drait-il  supposer  que  zamân,  cependant  vieux  dans  d’autres 
langues  sémitiques,  n’était  pas  acclimaté  anciennement  en 
arabe{1)  et  qu’il  n’y  aurait  acquis  droit  de  cité  qu’avec  le  déve- 
loppement d’une  notion  plus  rationnelle  du  « temps  » ? 

En  annexe  et  en  supplément  à ce  type  d’absences,  il  convien- 
drait de  relever  les  mots  présents,  mais  dont  la  signification 
classique  la  plus  ordinaire  n’existait  sûrement  ou  probablement 
pas  à l’époque  du  Coran.  Pour  qâdï  dans  le  sens  de  « cadi  », 
c’est  une  certitude.  Ne  doit-on  pas,  dans  le  domaine  du  droit, 
y adjoindre  le  verbe  wajaba  — « falloir,  être  obligatoire  »,  dont 
l’absence  serait  presque  impensable  chez  les  classiques,  mais 
qui  est  encore  inconnu  — fait  bien  remarquable  — du  Coran, 
si  ce  n’est  une  fois  (XXII,  36)  dans  le  sens  étymologique  de 
«tomber,  s’écrouler»  (8)  ? Or,  quelle  idée  s'avérait  plus  indis- 
pensable au  Livre  que  celle  d’obligation,  qu’il  rend  en  effet  par 
des  tours  divers  ? Il  se  pourrait  aussi  que  les  mots  connotant 
« ordre  » et  surtout  « espèce  »,  qui  seront  évoqués  plus  loin, 
fussent  à mettre,  pour  l’évolution  sémantique,  dans  la  présente 
catégorie. 

Cependant,  l’essentiel  du  constat  négatif  que  l’on  entend 
dresser  ici  porte  sur  des  vocables  dont  aucun  indice  historique 
ou  philologique  suffisamment  net  ne  parait  mettre  en  cause 
l’ancienneté  d’emploi  ou  de  signification.  Opérons  un  sondage. 
Prenons  au  hasard  l’une  des  consonnes  de  l’alphabet  : n.  Parmi 
les  racines  les  plus  souvent  attestées  dans  la  langue  classique 
— il  n’est  nul  besoin  de  statistiques  pour  l’affirmer,  — en  voici 
facilement  une  trentaine,  toutes  commençant  par  n,  qui  ne  se 
rencontrent  pas  dans  le  Coran  où  l’on  pourrait  à bon  droit 
s’attendre  à les  trouver  : 


(1)  Mon  collègue  et  ami  B.  Blachère  veut  bien  m’assurer  que  le  mot  ne  se 
rencontre  pas  — ou  ne  se  rencontre  guère  — dans  la  poésie  ancienne. 

(2)  Comparer,  sémantiquement,  le  français  « incomber,  échoir  ». 
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n b 

g - jaillir,  exceller 

n 

z 

m - ranger 

n b 

l - flèche  ; mérite 

n 

t 

s - relever,  réconforter 

n b 

h - éveil,  attention 

n 

9 

d - critique  ; monnaie 

n l 

/ - mettre  bas,  produire 

n 

9 

i - point 

n t 

n - mauvaise  odeur 

n 

9 

/ - transférer 

n j 

b - noblesse 

n 

9 

y - pureté 

n j 

z - achèvement 

n 

k 

y - blesser 

n k 

/ - maigreur 

n 

m 

iv  (ou  n m y)  - croître 

n h 

w - direction 

n 

h 

b - piller 

n d 

b - invitation  ; lamenta- 

n 

h 

d - attaquer 

tion  funèbre 

n d 

r - rareté 

n 

h 

z - être  proche,  saisir 

n z 

h - abstention  ; agrément 

n 

h 

d - se  dresser 

n s 

j - tisser 

n 

h 

l - se  désaltérer 

n s 

q - ranger 

n 

w 

t - suspendre 

n s 

m - souffle 

n 

w 

' - espèce,  sorte 

n s 

d - adjuration,  récitation 

n 

w 

y - tendre  vers,  se  pro- 

poétique. 

poser  (J). 

Nous  avons  bien  dit  « racines  » et  non  pas  « mots  »,  ce  qui 
multiplie  considérablement  les  absences.  Et  il  serait  loisible 
d’allonger  la  liste,  sans  forcer.  Il  est  aisé  de  procéder  de  même 
pour  n’importe  quelle  lettre  initiale,  c’est-à-dire  pour  la  totalité 
du  lexique.  N’est-ce  point  la  preuve  que  le  Coran  ne  renferme 
qu’une  part  réduite  du  vocabulaire  classique  le  plus  courant  ? 

Nous  sommes  appelés,  maintenant,  à nous  demander  s’il 
existe  une  possibilité  de  classement  et  d’interprétation  des  faits. 
On  ne  saurait  se  dissimuler  qu’en  l’état  actuel  de  nos  connais- 
sances sur  la  situation  de  la  langue  au  temps  de  Mahomet, 
notamment  sur  l’obscure  question  des  dialectes,  bien  des  explica- 
tions ou  nous  échappent  ou  nous  apparaîtraient  comme  trop 
risquées  ; dans  beaucoup  de  cas  il  semble  qu’on  n’ait  point  le 
droit  de  s’aventurer,  pour  l’heure,  au-delà  d’un  simple  relevé. 
Mais  déjà  la  curiosité  s’éveille  davantage  à constater  l’emploi 
répété  de  certains  termes,  dont  les  synonymes  usuels  font 

(1)  Pour  cas  trois  dernières  radicales  on  a toutefois,  en  un  seul  exemple,  nawà  = 
« noyaux  ». 
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toujours  défaut.  A titre  d’exemples,  on  notera  ceci  : le  Coran 
a plusieurs  fois  hüt  = « poisson  »,  jamais  samak(a)  (l)  ; il  a, 
pour  «marchandise»,  bidâ'a  ou  tijâra  (qui  signifie  aussi 
« commerce  »),  jamais  siT  a;  il  rend  l'idée  d’«  utilité  » très  souvent 
par  la  racine  nf' , jamais  par  des  mots  de  racine  fyd,  — l’idée 
de  « justice,  équité  » bien  des  fois  par  les  racines  1 d l ou  g s /, 
jamais  par  des  mots  de  racine  n s f,  — l’idée  de  « changer, 
remplacer  » très  fréquemment  par  la  racine  b d i,  jamais  par  des 
mots  de  racine  f ut  d.  S’agit-il  là  de  phénomènes  communs, 
reflétant  l’état  de  la  langue  à une  époque  et  en  un  milieu  donnés, 
ou  bien  se  hasardera-t-on  à croire  que  tels  au  moins  d’entre  eux 
sont  le  propre  du  Prophète,  sans  que  nous  en  soupçonnions  le 
moins  du  monde  la  raison  ? 

On  peut  bien,  en  revanche,  se  sentir  plus  à l’aise  dans  cette 
dernière  hypothèse  quand  on  est  en  mesure  de  soupçonner 
que  des  mots,  selon  toute  vraisemblance  fort  répandus  dans 
l’Arabie  ancienne,  manquent  au  Coran  pour  un  motif  de  style 
ou  de  pensée.  La  distinction,  au  reste,  est  parfois  subtile  entre 
style  et  idée.  Dans  le  domaine  du  concret,  la  vision  mentale  du 
Prophète  est  peut-être  d’abord  en  cause  ; mais  de  là  déjà 
s’aperçoivent  des  réticences  de  langage  probablement  voulues. 
Sur  certaines  notions  à résonance  éthique,  le  doute  s’amenuise, 
et  l’on  admettra  volontiers  que  l’élimination  lexicologique 
répond  alors  à une  attitude  consciente,  intimement  accordée 
à la  nouvelle  religion. 

L’évocation  de  la  nature  est  si  fréquente  dans  nombre  de 
sourates,  si  saisissante,  si  colorée,  que  l’arsenal  des  mots  qui  en 
décrivent  les  aspects  divers  s’annonce  a priori,  à qui  essaie  d’en 
faire  l’inventaire,  comme  très  fourni.  Et  de  fait  il  est  des  secteurs 
— tel  celui  du  paysage  terrestre  — où  le  vocabulaire  s’affirme 
abondant  et  varié.  On  n’en  éprouve  qu’une  plus  grande  surprise 
devant  le  silence  du  texte  sur  quelques  ternies  usuels.  Ce  n’est 
pas,  comme  il  va  de  soi,  l’absence  de  ialj  = « neige  »,  ou  de 


(1)  Landberg,  Glossaire  Datlnois.  p.  1100,  a noté  que  les  « anciennes  poésies  en 
arabe  classique  » ont  couramment  hül,  non  point  samak. 
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gâba  = « forêt  »(1),  qui  étonnera  pour  l’Arabie.  Mais  ne  convient- 
il  pas  de  juger  étrange  que  le  Coran  ne  renferme  point  le  nom  du 
«sable»,  raml  (il  a une  fois  «tas  de  sable»,  katlb,  LXXIII,  14)(a)  ? 
Et  qu’il  ne  présente,  à une  exception  près,  ftarfuqXIÏ,  100  (dans 
l’histoire  biblique  de  Joseph),  aucune  des  désignations  courantes 
pour  le  « désert  » : sahrâ’,  qafr,  barriyya,  mahmah , falâl,  majhal, 
faifâ’,  ( mafâza  n’y  signifie  que  « refuge  »)  ? Peut-être  l’hapax 
qï'a  (XXIV,  39),  associé  à sarâb  — « mirage  »,  est-il  à entendre 
dans  ce  sens.  Une  recherche  de  style  serait-elle  responsable  de 
ces  évictions  ? On  ne  voit  pas  bien  ce  qui  en  rendrait  compte 
sur  le  plan  des  idées. 

Il  se  pourrait,  au  contraire,  qu’une  attitude  définie  de  pensée 
vînt  justifier  quelques  absences,  qu’il  serait  malaisé  de  négliger. 
Le  Coran,  qui  a un  sentiment  très  vif  des  grands  phénomènes 
de  la  nature  et  qui  met  l’accent  à plusieurs  reprises  sur  la  succes- 
sion du  jour  et  de  la  nuit,  ne  s’attache  pas  à l’alternance  des 
saisons  : les  mots  saif  — « été  »,  silâ’  = « hiver  »,  ne  s'y 
rencontrent  qu’une  fois,  associés,  dans  une  des  sourates  les 
plus  anciennes  (CVI,  2),  à propos  de  la  caravane  mecquoise  ; 
ni  l’«  automne  »,  harïf , n’y  est  cité,  ni  — ce  qui  est  beaucoup 
plus  frappant  — le  fameux  « printemps  »,  rabî\  du  désert  ou 
de  la  steppe,  qui  ranime  les  pâturages  et  gonfle  de  vie  bêtes  et 
gens.  L’importance  exclusive  accordée  aux  lunaisons,  la  réforme 
du  calendrier  au  profit  d’une  année  strictement  lunaire  (IX,  36), 
concordent  avec  ce  rejet  dans  l’ombre  des  phases  saisonnières  ; 
les  célèbres  foires  de  l’Arabie  préislamique  ne  devaient  pas 
tarder  à en  pâtir.  Peut-être  aussi  une  tendance  à repousser  les 
thèmes  favoris  de  la  poésie  profane  se  fait-elle  jour  dans  l'aban- 
don remarquable  du  mot  rabï'.  Cette  même  tendance  motiverait 
assez  facilement  d'autres  renonciations  ; par  exemple  à badr  — 
« pleine  lune  »,  et  à anwâ'  — « étoiles  annonçant  la  pluie  ». 
Mais  il  n'est  pas  interdit  de  voir,  en  plus,  dans  ces  deux  dernières 


(1)  Ailca,  qui  figure  dans  le  texte  quatre  fois,  désigne  toujours  le  » maquis  » 
du  pays  de  Madyan. 

(2)  Sur  le  sens  du  nom  propre  sud-arabique  Ahqâj,  XL VI,  21,  interprété  tradi- 
tionnellement comme  signifiant  « Dunes  »,  mais  qui  ne  voudrait  dire  que 
* Montagnes  »,  voir  Ëne.  lalâm1,  I,  p.  265. 
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absences,  la  réprobation  implicite  de  rites  ou  de  croyances  à 
déraciner^). 

Jetons  un  coup  d’œil,  à présent,  sur  le  corps  de  l’homme, 
puis  sur  les  règnes  végétal  et  animal.  Il  manque  plusieurs  noms, 
très  courants,  de  parties  du  corps.  On  mentionnera  à peine,  avec 
hésitation,  ceux  dont  l’absence  s’imputerait  commodément  au 
hasard  : tels  hâjib  — « sourcil  »,  sudÿ  — « tempe  »,  warik  = 
« hanche  »,  fafad  = « cuisse  ».  L’«  épaule  »,  katf  ou  'âliq  ou  mankib, 
manque  aussi,  bien  qu’on  ait  le  pluriel,  manàkib,  appliqué  dans 
un  verset  (LXVII,  15)  aux  vastes  étendues  de  la  surface  terrestre. 
Mais  on  sera  plus  troublé  du  fait  que  le  « foie  »,  kabid,  n’est  jamais 
nommé  ; une  seule  fois,  de  la  même  racine,  kabad,  XCI,  4,  dans 
un  sens  figuré  : « misère  ».  Le  foie  joue  un  si  grand  rôle  dans  les 
vieilles  conceptions  sémitiques  et  dans  l’expression  arabe  tradi- 
tionnelle de  la  pensée(2)  que  la  surprise  est  forte  à constater 
son  absence.  Ici  encore,  la  question  se  pose  sans  qu’on  la  résolve  : 
style  ou  idée  ? La  réponse  à cette  alternative  paraît  plus  claire 
pour  un  autre  terme  fondamental  qui,  lui  non  plus,  ne  figure 
pas  dans  le  Coran  : la  « datte  »,  famr.  L’évocation  des  palmiers 
y est  fort  courante,  comme  il  se  doit  en  Arabie,  avec  leurs  troncs, 
leurs  palmes,  leurs  fleurs  enveloppées  et  leurs  cimes  chargées 
de  fruits  ; le  Livre  a des  mots  pour  « régimes  de  dattes  »,  qinwàn, 
— pour  « noyaux  »,  nau>à,  — également  pour  « pellicule  », 
qilmir,  — « fente  »,  naqîr,  — et  « fibre  de  la  fente  »,  faiïl,  des 
noyaux  de  dattes,  tous  trois  symboles  d’une  quantité  fort 
minime  ; mais  les  dattes  elles-mêmes  ne  sont  citées  que  sous  le 
vocable  rulab,  « [dattes]  fraîches  »,  XIX,  25,  ou  dans  l’expression 
tamarât  an-nahïl,  « fruits  des  palmiers  »,  XVI,  67.  Il  est  probable 
que  le  nom  le  plus  ordinaire  de  la  datte,  au  stade  comestible, 
famr,  aurait  produit  un  effet  de  platitude  dans  cette  prose  qui 
vise  à l’effet.  En  troisième  lieu,  passant  aux  animaux,  on 
soulignera  l’absence  du  mot  faras  = « cheval  ».  Non  point  que 

(1)  Pour  anwâ\  voir  Pellat,  dans  Arabica,  1955,  p.  30.  Des  hadiths  et  le  Lisân 
at-‘Arab,  I,  170,  bas,  enregistrent  la  condamnation  islamique  de  la  croyance  aux 
astres  faiseurs  de  pluie. 

(2)  Principalement  Merx,  Le  rôle  du  foie  dans  la  littérature  des  peuples  sémitiques, 
dans  Floritegium...  Melchior  de  Vogûé,  Paris,  1909,  pp.  429-444  (référence  due  à 
l’obligeance  de  M.  William  Marçais). 
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le  Coran  ignore  cette  monture  ; mais,  s’il  la  nomme  en  plusieurs 
passages,  c’est  à l’aide  du  collectif  : bail.  L’«  âne  » est,  dans  le 
Livre,  au  singulier  ou  au  pluriel  ; le  « chameau  » n’est  au  singulier 
qu’une  fois,  jarnal,  VII,  40,  dans  une  expression  biblique  ; le 
« cheval  »,  plus  résolument  encore,  est  saisi  non  point  en  tant 
qu’être  individuel,  mais  comme  espèce  ou  formant  groupe  : 
« cavalerie  »,  même,  plus  souvent  que  « chevaux  » (1).  C’est  là 
sans  doute  un  trait  de  la  vision  mentale  de  Mahomet. 

C’est,  à coup  sûr,  à la  pensée  subconsciente  de  Mahomet, 
déterminée  en  grande  partie  par  son  milieu  intellectuel  et  social, 
que  se  relient  les  observations  suivantes  sur  trois  séries  distinctes 
de  notions  de  base. 

1.  — D’abord  celle  d’«  ordre,  agencement,  classification»; 
le  Coran  n’a  aucune  des  racines  qui  l’expriment  habituellement  : 
n z m,  n s q,  r i b.  II  met,  certes,  l’accent,  à propos  de  l’Univers 
et  des  phénomènes  physiques  ou  biologiques,  sur  la  merveille 
de  sa  structure  et  de  leur  enchaînement  : point  de  faille  ni  de 
fissure  dans  les  cieux  et,  sur  cette  terre,  un  développement 
organique  aussi  complexe  qu’harmonieux  ; mais  cette  perfection 
structurale,  cet  équilibre  dynamique,  qui  témoignent  de  l’action 
de  Dieu,  ne  sont  pas  conçus  sous  l’angle  de  la  division  logique 
ou  hiérarchique,  ni  d’une  stricte  régularité.  L’idée  de  « maintenir 
dans  l’ordre  »,  4 b f,  est  absente.  Absents  aussi,  d’ailleurs  (sans 
parler  de  l’emprunt  jins  = « genre  »),  les  termes  arabes  classiques 
les  plus  usuels  pour  « espèce,  sorte  » : naw\  sinf , fann  (et  darb 
dans  ce  sens)  ; on  trouve  seulement,  pour  cela,  quelquefois  le 
pluriel  alivân,  proprement  « couleurs  »,  et  à plusieurs  reprises 
le  terme  zauj,  pl.  azivàj,  proprement  «couple»  ou  «moitié  d’un 
couple»  (*)  ; l’idée  d’«  espèce,  sorte»,  n’avait  sans  doute  pas 
encore  atteint  le  stade  de  l’abstraction. 

2.  — Ensuite,  il  est  piquant  de  relever  que,  les  idées  de 
« faim  »,  jü\  mahmasa,  masgaba,  et  de  « soif  »,  zamâ’,  étant  assez 
largement  représentées  dans  le  Coran,  par  contre  les  racines 


(1)  Il  est  incertain  si  les  ‘âdiyàt  = « galopantes  »,  de  C,  1,  sont  des  « chamelles  « 
ou  des  « cavales  ». 

(2)  Atwâran,  de  LXXI,  14,  signifie  sans  doute  «par  stades  » plutôt  que  «de 
diverses  sortes  ». 
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d’emploi  courant  qui  signifient  « être  rassasié  »,  s b « être 
désaltéré  »,  r w y,  n h /,  n’y  figurent  pas  ; l’exemple  unique,  et 
controversé,  tiré  de  la  racine  r t'  — «manger  et  boire  à satiété», 
XII,  12  (encore  dans  l’histoire  de  Joseph),  ne  prévaut  point 
là-contre.  La  tentation  est  grande  de  faire  surgir,  à cette  occasion, 
de  l’arrière-plan,  la  précarité  des  ressources  alimentaires  en  Arabie. 

3.  — Dans  ce  Livre  issu  d’une  ville  marchande,  et  auquel 
le  commerce  et  la  comptabilité  ont  fourni  tant  de  mots  et  de 
métaphores,  il  faut  regarder  comme  significative,  en  contre- 
partie, la  pauvreté  des  allusions  au  monde  artisanal.  La  plupart 
des  noms  qui  désignent  les  artisans  dans  leurs  métiers  divers 
font  défaut  ; fahhâr  — « potier  »,  cité  une  fois,  LV,  14,  sous 
l’influence  probable  de  la  Bible  à propos  de  Dieu  créateur,  est 
une  exception  rare.  Des  racines  entières  manquent  dans  ce 
secteur  ; on  chercherait  en  vain  tout  mot  formé  sur  n s / ou 
£ w k — « tisser  » ; on  ne  trouverait  pas  davantage  les  ternies 
courants  pour  « chaîne  » ou  « trame  » d’un  tissu.  L’activité 
pastorale,  en  dehors  de  quelques  généralités,  n’est  guère  mieux 
partagée  : / z z — « tondre  »,  h l b ~ « traire  » n’existent  pas. 
L’agriculture  bénéficie  d’un  peu  plus  de  précision,  avec  les 
notions  de  « labourer,  semer,  moissonner  » ; mais  g r s — 
« planter  »,  manque  ; et  surtout,  s’il  est  question  parfois  de 
« céréales  » ou  de  « grains  » sans  spécification,  les  mots  d’emploi 
très  ordinaire  qui  signifient  « blé,  froment  »,  qamh  ou  burr  ou 
fyinta,  «orge»,  sa'ïr,  «farine»,  daqiq,  sont  absents.  Il  en  est 
de  même  des  termes  usuels  de  la  « meunerie  »,  racines  Ikn,  rhy. 
Au  total,  d’une  part,  un  certain  dédain  sous-jacent,  un  éloigne- 
ment spontané  de  la  besogne  manuelle,  trait  tout  à fait  conforme 
à la  mentalité  arabe  de  ce  temps-là  et  de  bien  des  temps  posté- 
rieurs, et  d’autre  part  une  appréhension  visuelle  large,  dépourvue 
de  technicité,  des  occupations  du  pâtre  ou  de  l’agriculteur. 

On  a fait  allusion  ci-dessus,  à propos  de  badr  et  d’ameâ’, 
à une  explication  possible  par  une  modification  consciente  dans 
les  croyances.  Il  est  presque  certain  que  l’Islam  naissant  et  les 
comportements  qu’il  préconise  justifient  d’autres  carences 
lexicologiques  en  diverses  directions.  Le  Coran  ne  nomme  pas  la 
fameuse  « vendetta  » arabe,  ta’r,  qu’il  tient  à remplacer  par  le 
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talion  légal  (d’où  la  sentence  : « pour  vous  dans  le  talion  est  une 
vie  »,  II,  179)  ou  par  la  compensation  pécuniaire  ; et  même  le 
« talion  »,  dans  les  quatre  passages  où  il  est  cité,  ne  porte  pas 
son  vieux  nom  de  qawad,  mais  s’exprime  par  un  euphémisme 
voulant  dire  au  juste  « compensation  » : qisâs.  Un  écho  des 
réformes  en  faveur  de  la  femme  se  perçoit  dans  la  dénomination 
du  « douaire  »,  présenté  à plusieurs  reprises  comme  une  « rétri- 
bution due  » à l’épouse,  /arïÿa,  u/ûr,  ou  même  une  fois  comme 
« don  légal  » lui  revenant,  saduqâi , IV,  4 (d’où  le  classique 
sadâq)  ; nulle  part  n’est  employé  l’ancien  terme  mahr,  qui  a 
cependant  survécu  (comme  synonyme  de  sadâq)  dans  le  droit 
musulman  ; il  s’agissait  sûrement  d’ancrer  dans  les  esprits 
l’idée  que  le  « douaire  » appartient  à la  femme  elle-même,  non 
point  — comme  le  mahr  d’origine  — à son  père  ou  à son  tuteur. 

L’Islam  a entériné  l’esclavage,  mais  en  s’efforçant  de  le  réduire 
et  de  l’adoucir  ; c’est  dans  cet  esprit  que  doit  se  comprendre  la 
terminologie  coranique  en  la  matière  : l’emploi  de  'abd  = 
« homme  esclave  »,  et  ama  — femme  esclave  »,  n’était  guère 
évitable  ; tous  les  êtres  humains,  au  reste,  ne  sont-ils  pas  les 
« esclaves  » de  Dieu  ? Mais  le  Livre  s’abstient  d’user  des  mots  de 
la  racine  r q q qui  expriment  « esclave  » et  « esclavage  » spéciale- 
ment sur  le  plan  juridique.  La  notion  même  d’«  affranchisse- 
ment » — de  cet  affranchissement  recommandé  comme  une 
œuvre  pie  — n’y  est  pas  rendue  par  les  mots  techniques  de 
racine  ’t  q,  mais,  obstinément,  par  la  périphrase  : « libération 
d’une  nuque  »,  lahrîr  raqaba,  IV,  92,  V,  89,  LVIII,  3 : ainsi  se 
marquent  avec  plus  de  force  la  délivrance  et  l’accession 
immédiate  de  l’affranchi  au  statut  plénier  — statut  normal  — 
d’«  homme  libre  »,  hurr. 

Ce  ne  sont  pas  uniquement  des  vocables  isolés,  mais  des 
groupes  entiers  de  mots  ou  de  racines  dont  l’absence  peut 
légitimement  s’expliquer  par  les  mutations  de  valeurs  morales 
que  la  prédication  coranique  cherchait  à provoquer  chez  les 
auditeurs.  Les  racines  qui  expriment  l’«  éloge  » des  vivants, 
m d k,  ou  des  morts,  r / y,  n d 6,  ou  la  « satire  »,  h j iv,  aussi  bien 
que  l’«  adjuration  ou  récitation  de  vers  »,  n s d,  sont  tenues  à 
l’écart  : elles  étaient  trop  liées  à des  notions  ou  à des  pratiques 
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arabes  que  le  Livre,  ouvertement  ou  implicitement,  condamnait. 
L’absence  de  mdh  est  compensée  par  l’abondance  de  sbh,  de 
hmd  et  de  ëkr,  précieux  pour  «glorifier»  et  « louanger  avec 
reconnaissance  »,  avant  tout  autre,  le  Seigneur.  Les  concepts  de 
« noblesse  » et  d’«  honneur  » fournissent  leur  tribut,  eux  aussi,  à 
cet  inventaire  négatif  : ni  les  racines  srf  ou  njb  pour  le  premier, 
ni  le  terme  'ird  pour  le  second  ne  sont  là,  qui  eussent  risqué  de 
rappeler  des  sentiments  préislamiques  dominants,  destinés  du 
reste  à survivre  tenacement  malgré  l’Islam. 

Il  n’est  pas  jusqu’à  l’idée  de  « courage  viril,  bravoure  » 
qui  ne  s’ajoute  à ces  déficiences  remarquables  ; car  aucun  des 
mots  classiques  qui  l’énoncent  ne  figure  dans  le  Coran  : basâla , 
jarâ’a,  jasâra , hamâsa,  ëajâ'a,  sarâma,  murü’a,  najâda,  alors 
que  les  mots  signifiant  « force  »,  « vigueur  » s’y  rencontrent,  et 
qu’y  est  vantée  — très  islamiquement  • — la  « constance  ou 
fermeté  d’âme  »,  racine  s b r (*).  C’est  dire  que  les  vertus 
guerrières  y sont  peu  prisées  sous  l’aspect  de  la  prouesse  ou  de 
l’exploit  physique,  qui  faisait  ancestralement  leur  gloire  ; la 
soumission  à la  volonté  divine  et  la  confiance  en  Dieu,  dans 
l’attaque  comme  dans  la  défense,  l’emportent  en  mérite,  ou 
plutôt  seules  fondent  le  mérite  militaire.  Dans  la  même  ligne, 
il  est  significatif  que  le  Coran,  où  la  guerre  occupe  tant  de 
pages,  soit  si  discret  sur  la  description  des  combats  et  n’assume 
qu’un  lexique  militaire  plutôt  restreint.  La  racine  typique  d’où 
vient  notre  « razzia  »,  g z w,  n’y  est  qu’une  fois,  III,  156,  et  les 
acteurs  sont  des  Infidèles  ; l’idée  de  « faire  captif  » y est  rendue 
seulement  par  ’ s r,  jamais  par  s b y.  Il  est  particulièrement 
frappant  que  des  racines  aussi  banales  que  h j m,  w t b,  n h d 
pour  l’«  attaque  »,  ou  n h b pour  le  « pillage  » fassent  défaut,  que 
rimâh  = « lances  » soit  en  hapax,  V,  94  (à  propos  de  chasse  et 
non  de  guerre)  et  que  saif  = « épée  » n’y  soit  pas  du  tout. 
L’idée  de  « combattre  » est  pourtant  fréquente,  mais  s’exprime 
volontiers  sans  couleur  spéciale  avec  le  verbe  qâiala  ou  dans  la 
nuance  islamique  à l’aide  du  verbe  jâhada. 

L’épreuve  inverse  et  complémentaire  de  la  tentative  présente 

(1)  On  notera,  par  contre,  quele  Coran  n’a  pas  la  racine  w te'  qui,  dans  le  sens 
d’«  abstention  pieuse  •,  sera  si  richement  exploitée  plus  tard. 
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devrait  être  affrontée  par  les  historiens  de  la  langue  arabe  : 
quels  sont  les  éléments  du  vocabulaire  coranique  que  l’idiome 
classique  n’a  pas  adoptés  ? L’entreprise  peut  être  dénoncée 
comme  absurde,  voire  sacrilège,  de  prime  abord  : le  Coran 
admis  comme  modèle,  son  lexique,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  devrait  s’intégrer  dans  le  patrimoine  classique.  En  fait, 
citations  et  allusions  coraniques  y foisonnent  ; mais  est-ce  à 
dire  que  dans  son  ensemble  le  vocabulaire  du  Livre  y soit  comme 
fondu  et  naturalisé  ? On  se  croit  en  droit  de  manifester  les  plus 
expresses  réserves  à cet  égard.  Bien  des  mots  coraniques, 
confrontés  à l’usage  courant  de  la  ’arabiyya  classique,  sont  à 
ranger,  soit  aux  yeux  des  lexicographes  arabes,  soit  à nos 
propres  yeux,  dans  la  catégorie  de  l’«  inhabituel  »,  garïb. 

Mais  laissons  ce  problème  pour  le  moment,  heureux  si  nos 
remarques  négatives  ont  réussi  à convaincre  que  le  vocabulaire 
du  Coran  se  prête  encore  à de  curieuses  investigations. 

Robert  Brunschvig 
(Paris) 
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CORPS  CERTAIN  ET  CHOSE  DE  GENRE 
DANS  L’OBLIGATION 
EN  DROIT  MUSULMAN 


Les  notions  de  “ corps  certain  ” et  de  “ chose  de  genre  ”, 
qu’accueillent  les  droits  occidentaux  contemporains  dans  leur 
doctrine  de  l’obligation,  n’étaient  pas  étrangères  à la  pensée 
juridique  de  l’antiquité,  romaine  ou  orientale.  Il  n’est  pas 
surprenant  qu’elles  aient  leur  place  dans  le  droit  musulman  ; 
cette  place  est  même  très  importante,  plus  qu’il  n’y  paraît 
peut-être  à première  vue.  La  présente  étude  s’attachera  princi- 
palement à souligner  des  points  spécifiques,  à mettre  l’accent 
sur  des  aspects  typiques  de  l’édifice  construit  par  les  docteurs. 

Pour  commencer,  une  question  de  vocabulaire,  qui  fera 
notamment  soupçonner  dès  l’abord  combien  délicate  est  la 
lecture  de  certains  textes,  combien  prudente  doit  être  bien 
souvent,  par  rapport  à nos  habitudes  de  langage,  l’interpré- 
tation des  expressions  et  des  concepts. 

Le  vieux  substantif  sémitique  ‘ain,  proprement  “ œil  ”,  a en 
arabe  une  série  de  sens  dérivés  : parmi  eux,  celui  de  l’indivi- 
dualité, de  l’identité,  de  l’ipséité  de  la  personne  ou  de  la  chose. 
8ai’  bi-'ainih  est  la  chose  elle-même,  res  ipsa,  à titre 
expressément  individuel,  excluant  toute  chose  semblable  ou 
de  même  catégorie.  Dans  le  culte,  fard  ‘ain  est  une  obligation 
individuelle,  par  opposition  à l’obligation  communautaire.  ‘Ain 
(pl.  a‘yân)  connotera  donc  naturellement  l’objet  individualisé 
sur  lequel  s’exerce  la  propriété  ; et,  en  matière  d’obligation 


This  content  downloaded  from  41.226.31.109  on  Thu,  22  May  2014  13:42:56  PM 
Ail  use  subject  to  JSTOR  Terms  and  Conditions 


84 


ROBERT  BRUNSCHVIG 


juridique,  il  correspond  à ce  que  nous  nommons  “ corps 
certain  ”.  Mais  il  convient  de  ne  pas  trébucher,  dans  les  textes 
de  droit,  sur  une  acception  voisine,  distincte  cependant  : 'ain 
peut  en  effet  vouloir  dire  la  chose  elle-même,  non  pour  l’opposer 
à un  autre  objet,  mais  pour  la  dissocier  de  ses  avantages  ou 
utilités,  en  arabe  manâfi1.  Notons  aussi  que,  dans  des  textes  de 
même  nature,  'ain  s’emploie  de  temps  à autre  pour  rendre 
l’idée  de  “ monnaie  ",  voire  d’“  argent  comptant  ’’  ; le  contexte 
en  décide,  mais  il  faut  d’autant  plus  y prendre  garde  que  juste- 
ment la  monnaie  — nous  y reviendrons  tout  à l’heure  — n’est 
pas  considérée  d’ordinaire  comme  corps  certain. 

En  face  de  ‘ ain  “ corps  certain  ",  la  “ chose  de  genre  ” 
s’exprime  de  diverses  manières.  Il  n’est  pas  recouru  habituel- 
lement dans  ce  sens  au  mot  même  de  “genre”  (jins),  pour 
la  raison  sans  doute  que  le  genre  ne  définirait  pas  suffisamment, 
suivant  les  exigences  du  droit  musulman,  la  chose  que  l’on  veut 
ainsi  désigner.  Mais  il  est  fait  appel  couramment  au  terme  de 
mill  (pl.  amiâl),  qui  connote  1’“  équivalent  exact  ",  pour  rendre 
l’idée  qu’à  la  chose  considérée  une  autre  de  même  nature  et 
en  tous  points  semblable  peut  être  régulièrement  substituée  ; 
tel  est  essentiellement  le  “ bien  fongible  ” ; le  droit  musulman 
le  conçoit  — et  cela  se  retrouve  dans  d’autres  droits,  anciens 
ou  modernes  — comme  se  déterminant  fondamentalement  au 
nombre,  à la  mesure  (du  moins  à la  mesure  de  capacité)  ou  au 
poids.  Ce  qui,  par  contre,  n’a  point  d’équivalent  véritable 
(ma  lâ  mill  lah ) ne  saurait  être  qu’individuel,  ‘ain. 

Plus  précisément,  plus  techniquement  peut-être,  la  “ chose 
de  genre  ” se  dit,  dans  la  plupart  des  traités  classiques,  sai' 
(ou  ma)  fl  d'dimma.  Or  la  ditnma  est  la  “ responsabilité  de  la 
personne  ’’,  la  “ personne  en  tant  que  sujet  de  droit  ", 
L’expression  mérite  qu’on  s’y  arrête  puisqu’elle  se  trouve 
opposer  assez  curieusement  — et  ce  peut  être  significatif  — 
à la  chose  individuelle,  non  point  la  chose  définie  en  tant 
qu’élément  d’une  classe  homogène,  mais  la  chose  en  tant  que 
liée,  subordonnée  à la  personne  juridique.  De  l’objectif  on 
semble  passer  au  subjectif. 

Ce  décalage  est  également  sensible  avec  un  autre  vocable 
bien  connu  : dain.  Il  exprime  couramment  en  arabe,  chez  les 
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juristes  aussi  bien  que  dans  le  Coran  et  dans  le  langage  ordinaire, 
la  “ dette  ” ou  “ créance  Mais  il  lui  arrive  aussi,  chez  les 
grands  hanafites  classiques  notamment,  d’être  pris  dans  le  sens 
de  “ chose  de  genre  ”,  opposée  à ‘ain.  Cet  emploi,  ici  encore, 
semble  mettre  l’accent  sur  l’engagement  de  la  personne  plus 
que  sur  l’objet. 

C’est  bien  de  surcroît  une  constatation  analogue  qu’il  y a lieu 
de  faire  à propos  d’un  autre  terme  juridique,  dont  l’usage 
spécialisé,  chez  certains  auteurs,  pourrait  induire  en  erreur. 
Le  verbe  domina  (part,  passif  madmûn),  qui  signifie  norma- 
lement “ être  responsable  de,  garantir  personnellement  ”,  est  à 
prendre  parfois  dans  le  sens  restreint  d’une  garantie  quant  au 
genre,  à l’exclusion  d’une  garantie  de  corps  certain.  Voilà  de 
nouveau  la  ‘‘  chose  de  genre  ” liée  à la  personne,  et  impliquée 
dans  l’engagement  de  celle-ci. 

On  observa,  au  surplus,  combien  de  pareilles  façons  de  dire 
introduisent  dans  la  pensée,  obscurément  ou  plus  nettement 
suivant  les  cas,  une  idée  de  temporalité.  Dans  cette  termino- 
logie, en  effet,  chose  de  genre  et  dette  de  genre  risquent  de  se 
confondre,  contrastant  avec  la  prestation  concrète,  immédiate, 
d’un  corps  certain.  D’où  la  surprenante,  tantôt  gênante  tantôt 
secourable,  ambiguïté  d’une  locution  comme  dairt  bi-dain.  D’où 
aussi  le  sens  donné  d’ordinaire  à l’expression  anciennement 
attestée  ‘ain  bi-‘ain  : échange  immédiat  de  prestations.  Nous 
avons  vu,  d’autre  part,  que  ‘ain,  “ monnaie  ”,  peut  s’appliquer 
spécialement  à l’argent  comptant. 

La  variabilité  d’emploi  suivant  les  écoles  ou  les  auteurs 
s’illustre  bien  dans  la  comparaison  de  deux  passages,  au  début 
du  Livre  des  Ventes  de  deux  ouvrages  juridiques  du  xii«  siècle, 
dont  l’un  est  dû  à l’important  juriste  hanafite  al-Kàsànî, 
l’autre  à l’illustre  philosophe  et  juriste  mâlikite  Averroès. 
Pour  le  premier,  la  “ vente  ” (vente  au  sens  large  de  prestations 
bilatérales)  est  de  quatre  sortes  : 

‘ain  bi-‘ain  : marchandise  contre  marchandise,  c’est-à-dire 
troc, 

‘ain  bi-dain:  marchandise  contre  monnaie  ou  contre  fon- 
gible, 


6—1 
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dain  bi-aiti  : vente  à livrer  [d’une  chose  de  genre], 

dain  bi-dain  : change  monétaire.  (*) 

Averroès,  dans  sa  Bidàya,  expose  que  toute  transaction  entre 
deux  personnes  peut  en  fait  s’opérer  soit  ‘ain  contre  ‘ain,  soit 
‘ain  contre  sai’  fï  d-dimma,  soit  sai’  fï  d-dimma  contre  sai’  fï 
d-dimma ; et,  chaque  fois,  soit  à terme  (nasVa)  pour  les  deux 
prestations,  soit  dans  l’immédiat  (nâjiz)  pour  l’une  et  l’autre, 
soit  à terme  pour  l'une  et  dans  l’immédiat  pour  l’autre.  Cela 
fait  au  total,  constate-t-il,  neuf  sortes  (anwâ‘)  ou  figures 
d’achat-vente  ; mais  il  se  hâte  d’ajouter  que  les  docteurs 
musulmans  sont  unanimes  à condamner  les  opérations  à terme 
sur  les  deux  prestations  à la  fois  : ce  serait  un  dain  bi-dain , 
donc  illicite,  dain  étant  pris  ici  dans  son  sens  d’engagement  à 
terme,  qui  est  le  plus  courant.  (s)  Cette  classification  averroïste, 
même  si  on  la  juge  un  peu  trop  rationalisante,  est  significative 
du  désir  d’éviter  la  confusion  que  la  temporalité  risque  d’intro- 
duire dans  les  notions  de  ‘ain  et  de  fï  d-dimma. 

Une  solution  de  droit,  qui  marque  une  nette  différence  selon 
que  l’obligation  d’origine  porte  sur  un  fongible  ou  un  non- 
îongible,  a retenti  aussi  sur  la  terminologie,  sinon  dès  les 
premiers  temps,  du  moins  à date  plus  tardive,  au  cours  du 
développement  de  la  doctrine.  Le  fongible,  qui  par  définition 
possède  un  semblable  ( mitl ) apte  à le  remplacer,  sera  qualifié 
aisément  de  mitlï,  tandis  que  le  non-fongible  objet  d’une 
obligation  sera  appelé  qïmï  ou  muqawwam  parce  qu’en  cas  de 
disparition  physique  ou  juridique  il  doit  être  remplacé,  non  par 
un  semblable  qui  n’existe  pas  ou  est  censé  ne  pas  exister,  mais 
par  sa  “valeur”  (qïma). 

Revenons  maintenant  à notre  ‘ ain  ou  corps  certain.  Il  n’est 
pas  toujours  facile  de  délimiter  ce  qui  l’est  par  nature  et  ce  qui 
ne  l’est  pas.  Les  immeubles  le  sont  assurément.  Quant  aux 
biens  mobiliers,  outre  les  non-fongibles  manifestes  (en  vertu  de 

(1)  Al-Kâsânî,  Badâ'i',  éd.  Caire  1327-28  h.,  t.  V,  p.  134  ; voir  aussi  t.  V, 
pp.  237-8.  — Indiquons  d'entrée  que,  pour  alléger  l’annotation  du  présent  travail, 
un  certain  nombre  de  références  ont  été  omises  volontairement. 

(2)  Averroès,  Bidàya,  éd.  Caire  1353-54  h.,  t.  II,  pp.  124-5.  La  traduction 
Laîmèche,  Livre  des  Échanges , Alger,  1940,  pp.  8-9,  est  A réviser. 
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la  définition  des  fongibles  donnée  ci-dessus),  des  flottements  ou 
divergences  sont  possibles,  notamment  pour  certains  de  ceux 
qui  se  nombrent,  mais  qui  paraissent  conserver  d’ordinaire  une 
suffisante  individualité  : ainsi  en  est-il  des  esclaves,  des  animaux, 
des  vêtements,  traités  le  plus  souvent  comme  'ain. 

La  question  se  complique  encore  du  fait  que  la  chose  de 
genre  est  plus  d’une  fois  susceptible  d’“  individualisation  Il 
est  ainsi  possible  de  préciser  : celte  jarre  d’huile,  cetle  mesure 
de  blé,  une  mesure  de  ce  blé-ci.  Il  arrive  également  que  l’objet 
“ s’individualise  ”,  aux  yeux  de  certains  docteurs,  du  fait  de 
tel  ou  tel  acte  juridique,  par  exemple  la  prise  de  possession 
(qabd),  En  ces  individualisations  exprimées  ou  implicites 
consistent  le  ta(yïn  et  Le  la'ayyun. 

Un  cas  spécial  et  remarquable  est  celui  qui  concerne  les 
monnaies.  Comme  nous  en  avons  traité  à date  récente  (1), 
nous  ne  ferons  que  l’effleurer  ici.  Rappelons  donc  très  sommai- 
rement qu’à  la  conclusion  de  contrats  synallagmatiques  les 
monnaies  ne  sont  pas  susceptibles  d’individualisation  d’après 
les  hana fîtes,  tandis  qu’elles  le  sont  dans  les  autres  écoles 
sunnites,  sauf  une  réserve  de  principe  chez  les  mâlikites. 
A défaut  de  ta‘yïn  formel  lors  de  la  conclusion  de  l’acte,  la 
monnaie  s’individualise  par  la  prise  de  possession,  enseignent 
nombre  de  juristes,  hanafites  compris. 

Nous  voici  parvenus  insensiblement,  à partir  de  définitions 
de  termes  et  de  notions,  aux  prémices  de  la  réglementation 
juridique.  C’est  celle-ci  dans  sa  mise  en  œuvre  — portant 
d’ailleurs  essentiellement  sur  des  opérations  mobilières  — qui 
va  nous  occuper  désormais. 


Sur  la  matière  de  la  vente  (bai‘,  pi.  buyû‘ ) en  droit  musulman, 
il  convient  sans  doute  de  mettre  en  exergue  cette  règle  générale 
que  le  transfert  de  propriété  d’un  bien  mobilier  par  cette  voie 
est  effectué  par  le  contrat  même  (‘ aqd ) pour  un  corps  certain, 
mais  ne  s’opère  pleinement  que  par  la  prise  de  possession 
(qabd)  pour  une  chose  de  genre,  y compris  la  monnaie. 

(I)  Dans  Arabica,  juin  1967,  pp.  113-143  (spécialement  124-6). 
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A côté  ou  en  application  plus  ou  moins  directe  de  ce  principe, 
la  vente  ordinaire  suscite  maints  problèmes,  où  intervient  la 
considération  de  ce  qui  est  ‘ain,  de  ce  qui  ne  l’est  pas,  et  de 
ce  qui  peut  le  devenir.  Nous  n’en  signalerons  que  quelques-uns, 
des  plus  marquants,  et  pour  commencer  celui  qui  porte  sur  la 
vente  d’un  bien  meuble  corps  certain,  si  celui-ci  est  absent, 
hors  de  la  vue  (‘ain  gâ’iba).  Il  n’y  a point  de  difficulté  à 
admettre  que  la  chose  de  genre  absente,  mais  correctement 
décrite,  soit  vendue.  Mais  pour  le  corps  certain  les  divergences 
chez  les  juristes  témoignent  d’un  embarras  initial.  A l’accepta- 
tion màlikite,  subordonnée  bien  entendu  à une  description 
suffisante,  s’oppose  la  résistance  des  ëSfi'ites  et  des  hanafites. 
Le  sâffiisme  ancien,  après  une  acceptation  mitigée  par  le  droit 
d’option,  s’est  rangé  à l’avis  contraire,  celui  de  l’illicéité.  Les 
hanafites  ont  exigé  que  l’objet  pût  être  regardé  comme  chose 
de  genre  pour  qu’il  fût  licite  de  le  vendre  hors  de  la  vue  (1). 

Ce  seront  ensuite  deux  questions  apparentées  entre  elles, 
à propos  de  quoi  sâfi’ites  et  hanafites  analysent,  utilement 
pour  nous,  leurs  points  de  vue  respectifs  : 1)  Vendeur  et  acheteur 
d’une  marchandise  disposent-ils  chacun  de  la  prestation  de 
l’autre  pour  une  nouvelle  opération  avant  même  la  prise  de 
possession  (qabd)?  2)  L’obligation  incombe-t-elle  en  priorité 
au  vendeur  ou  à l’acheteur  de  fournir  sa  prestation  dans  la 
vente  d’une  marchandise  individualisée  ? 

1)  S’agissant  de  biens  meubles,  les  deux  écoles  dénient  à 
l’acheteur  le  droit  de  les  revendre  avant  la  prise  de  posses- 
sion (2)  ; mais  quid  de  ce  qui  constitue  le  «prix»  (laman),  avant 


(1)  Al-Bâjî,  Munlaqà,  éd.  Caire  1331-32  h.,  t.  V,  pp,  24,  54  ; aS-Sâtl’i,  U mm, 
éd.  Boulak  1321-26  h.,  t.  III,  pp.  33,  72-3,  75  ; a£-Sïrâzî,  Muhaddab,  éd.  Caire  s.  d., 
t.  I,  p.  263  ; as-Sarahsi,  Mabsül,  éd.  Caire  1324-31  h.,  t.  XIII,  pp.  121-2. 

(2)  Le  malikisme  ne  déclare  cette  revente  illicite  que  pour  les  comestibles  ; 
p.  ex.  Bidâya,  t.  II,  p.  143.  — Sous  un  autre  éclairage  que  la  présente  étude, 
signalons  l’article  de  Ch.  Ch  eh  a la,  L'acle  translatif  de  propriété  en  droit  musulman 
hanafiie,  dans  Travaux  de  la  semaine  internationale  de  droit  musulman,  Paris  1953, 
pp.  36-42  ; et,  du  même  auteur,  l’ouvrage  important,  plus  ancien,  Essai  d’une 
théorie  générale  de  l'obligation  en  droit  musulman,  t.  I : Les  sujets  de  l'obligation 
en  droit  hanéflle,  Paris  1936,  où,  principalement,  pp.  169-172,  des  remarques  sont 
faites  sur  les  notions  de  ‘ain,  dain  et  iimma. 
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sa  perception  ? Les  sâfi'ites  ont  été  portés  à distinguer  suivant 
que  ce  prix  est  ‘ain,  chose  individualisée,  ou  ne  l’est  pas  : dans 
le  premier  cas  — qui  n’est  pas  le  plus  fréquent  dans  la  pratique 
— le  prix  est  assimilé  par  eux  à la  “ chose  vendue  ” ( mabî‘ ) 
et  en  suit  la  loi  ; dans  le  deuxième  cas,  la  solution  qui  tend  à 
l’emporter  est  celle  de  la  libre  disposition  (tasarruf)  avant 
même  la  prise  de  possession.  Les  hana  fîtes  refusent  un  pareil 
distinguo  ; ils  accordent  la  libre  disposition  du  prix  avant  qu’il 
ait  été  perçu.  Pour  eux,  d’ailleurs,  le  prix  est  normalement 
dain ; et,  à partir  de  là,  aLKâsânï,  l’un  de  leurs  porte-parole  les 
plus  autorisés,  justifie  leur  doctrine  comme  suit  : la  prise  de 
possession  du  dain,  au  pied  de  la  lettre  (haqîqatan ) ne  se 
conçoit  pas,  le  dain  étant  un  “bien  incorporel  (mal  hukmï) 
[reposant]  sur  la  dimma  ” ; sa  prise  de  possession  est,  en  réalité, 
celle  du  ‘ain  qui  le  concrétise.  C’est  pourquoi  le  dain  ne  saurait 
être  visé  par  l’interdiction  qu’un  hadith  énonce  de  disposer  de 
ce  qui  n’a  pas  encore  été  pris  en  possession,  mais  qui  est  suscep- 
tible de  l’être  réellement  (1).  Subtilité  sans  doute,  mais 
conception  intéressante  du  dain  avec  insistance  sur  son  caractère 
abstrait  (2). 

2)  Ici  aussi  les  §âfi‘ites  ont  varié  dans  leur  réponse,  hésitant 
entre  la  simultanéité  des  deux  prestations  (soit  d’office,  soit 
à l’initiative  de  l’une  des  parties)  et  l’obligation  incombant 
premièrement  au  vendeur  si  le  prix  de  la  vente  est  chose  de 
genre  non  individualisée.  Cette  dernière  solution  a eu  classique- 
ment leur  préférence  ; pour  la  défendre  de  quel  raisonnement 
usent-ils  ? “ C’est  parce  que,  explique  as-Sïrâzî  (xie  siècle), 
le  droit  de  l’acheteur  porte  sur  un  'ain,  celui  du  vendeur  sur 
la  dimma ; or  ce  qui  porte  sur  le  ‘ain  a priorité  ; et  comme 
[d’autre  part]  le  vendeur  a la  libre  disposition  ( tasarruf ) du 
prix  (iaman)  [reposant]  sur  la  dimma,  il  doit  être  contraint 
de  livrer  la  chose  vendue  afin  que  [de  son  côté]  l’acheteur  ait 
la  libre  disposition  de  celle-ci  Que,  par  contre,  le  vendeur 
soit  déchargé  de  cette  priorité  dans  l’ordre  des  prestations 

(1)  Umm,  t.  III,  p.  31,  60;  Bidâya,  lot.  cit.;  Badâ’i',  t.  V,  p.  234. 

(2)  Dain  = mâl  hukmï  fi  d-dimma  se  rencontre  ailleurs  plus  d’une  fois  sous  la 
plume  d’al-Kâsâni. 
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quand  le  prix  de  la  vente  est  chose  individualisée  est  justifié 
comme  suit  : “ C’est  parce  que  le  prix  individualisé  est  comme 
la  chose  vendue  en  ce  que  le  droit  de  le  percevoir  porte  sur 
un  ‘ ain , et  qu’il  est  interdit  d’en  disposer  librement  avant 
d’en  prendre  livraison  (qabd)  » (1).  Entendons  que  cette  fois-ci 
a disparu  le  décalage  entre  les  deux  parties  né  de  la  différence 
initiale  entre  le  ‘ain  de  la  chose  vendue  et  le  mâ  fl  d-dimma 
du  prix  de  vente. 

A ce  système  doctrinal  les  hanafites  ont  opposé  le  leur,  que 
voici.  L’acheteur  d’une  marchandise  individualisée  doit  payer 
avant  d’en  prendre  livraison.  Pourquoi  ? Pour  que  se  réalise 
l’égalité  (musâwât,  faswiya)  désirable  entre  les  contractants  : 
en  effet,  s’il  est  vrai  qu’un  droit  de  propriété  ( milk ) est  acquis 
des  deux  côtés  par  le  contrat  même  (bi~l~‘aqd),  le  droit  de 
l’acheteur  porte  dès  le  contrat  sur  un  bien  individualisé,  tandis 
que  celui  du  vendeur  ne  porte  que  sur  un  prix  fï  d-dimma, 
lequel  en  tant  que  dain  ne  s’individualisera  que  par  la  prise 
de  possession  (2)  ; or  la  propriété  fl  l-'ain  est  “ plus  complète  ” 
(akmal)  que  la  propriété  fï  d-dain ; l’acheteur,  en  effectuant 
le  premier  sa  prestation,  rétablira  l’équilibre.  C’est  là,  commente 
un  grand  hanafite  du  xie  siècle,  as-Sarahsï,  un  corollaire  de 
la  conception  du  milk , et  non  une  conséquence  directe  du 
contrat  (3). 

Au  nombre  des  problèmes  classiques  relatifs  aux  effets  de 
la  vente  ordinaire  figure  l’attribution  du  risque  ou  “ garantie  ” 
(daman):  incombe-t-il,  avant  la  prise  de  possession,  au  vendeur 
ou  à l’acheteur  ? Hanafites  et  sàfi'ites  imputent  au  vendeur, 
jusqu’à  la  prise  de  possession  par  l’acheteur,  le  risque  de  toute 
chose  vendue,  individualisée  ou  non.  Par  contre,  les  mâlikites 
distinguent  : pour  eux,  si  la  chose  vendue  est  individualisée 
et  présente  lors  du  contrat  (ou  un  fongible  vendu  “ en  bloc  ”, 


(1)  Muhaddab,  t.  I,  pp.  262,  295. 

(2)  Il  en  serait  de  même  d’une  chose  de  genre  achetée. 

(3)  Mabsùl,  t.  XII,  pp.  165-6,  t.  XIII,  p.  8,  192,  199;  Badâ'i1,  t.  V,  passim 
(pp.  244,  249,  il  est  précisé  que  c’est  seulement  dans  le  cas  de  ‘ain  bi-dain,  autre- 
ment les  livraisons  doivent  être  simultanées).  — La  solution  màlikite  est  dans 
le  même  sens. 
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juzâfan),  son  daman  passe  dès  la  conclusion  du  contrat  à 
l’acheteur,  et  c’est  seulement  dans  les  autres  hypothèses 
possibles  qu’il  reste  à la  charge  du  vendeur  (*). 

En  liaison  avec  cette  conception  du  risque,  mais  sans  toujours 
découler  d’elle  automatiquement,  des  solutions  multiples  et 
détaillées,  plus  d’une  fois  divergentes,  sont  proposées  dans  les 
cas  de  vente  nulle,  de  perte  ou  d’altération  de  la  chose  vendue, 
ou  de  découverte  d’un  vice  grave  (‘ aib ) l’affectant.  Nous 
avons  déjà  signalé  que  lorsqu’il  y a lieu  de  remplacer  (au 
sens  large)  la  chose  vendue,  une  distinction  fondamentale  est 
à respecter  : pour  le  fongible  on  devra  fournir  son  semblable 
( mill ),  et  pour  le  non-fongible  sa  valeur  (qïma).  Mais  encore, 
s’agissant  de  déterminer  cette  valeur,  faut-il  énoncer  certaines 
normes  complémentaires  — les  traités  de  droit  s’y  efforcent  — 
dont  l’une  notamment  précisera,  différemment  suivant  les 
écoles,  à quel  stade  de  l’opération  juridique  se  rapportera 
l’évaluation. 

La  perte  de  la  chose  vendue  qui  est,  dans  des  circonstances 
diverses,  à l’origine  de  l’obligation  de  remplacer  ne  consiste 
pas  toujours  dans  la  disparition  matérielle  de  la  chose.  Elle 
peut  résider  dans  une  altération  ou  modification  assez  forte 
pour  être  regardée  comme  une  véritable  dénaturation  (fawt, 
faivâl),  correspondant  à la  “spécification”  de  notre  vocabu- 
laire usuel.  Ce  sera  par  exemple  pour  les  fongibles  une 
transformation  qualitative  (tagayyur  a$-sifa)  telle  que  de  la 
farine  au  lieu  de  blé,  et,  pour  les  non-fongibles,  un  changement 
d’état  impliquant  qu’ils  n’ont  plus,  qu’ils  ne  sont  plus,  ce 
‘ain  sur  lequel  on  avait  traité.  Ce  mode  de  disparition  du  ‘ain 
initial  est,  chez  nombre  d’auteurs,  d’une  application  étendue. 
Ainsi  le  malikisme  ancien  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  pour 
les  esclaves  et  les  animaux,  la  croissance,  le  vieillissement, 
la  variation  de  cours,  et  pour  les  esclaves  l’affranchissement, 
la  maternité,  le  tout  avec  des  variantes  suivant  les  cas  (2). 


(1)  Notamment  Muntaqà,  t.  IV,  p.  251.  Toutefois,  dans  la  vente  d’esclaves, 
le  malikisme  impose  au  vendeur  une  garantie  temporaire  (ordinairement  de  trois 
jours)  ; ibid.,  p.  177. 

(2)  Sahnûn,  Mudawwana,  éd.  Caire  1323-24  h.,  t.  IX,  pp  145-7,  t X,  pp.  132- 
147  ; voir  aussi  Muntaqà,  t.  VI,  p.  191. 
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L’acheteur  d’une  femme  esclave  qui  a des  rapports  sexuels 
avec  elle  avant  de  s’apercevoir  d’un  vice  rédhibitoire  peut-il 
annuler  la  vente  en  restituant  la  femme  au  vendeur  ? A la 
réponse  affirmative  des  sâfTites  estimant  que,  si  la  femme 
n’était  pas  vierge,  il  n’y  a pas  eu  atteinte  au  ‘ain  de  la  part 
de  l’acheteur,  les  hana fîtes  opposent  une  vue  contraire  : la 
jouissance  d'une  partie,  assurent-ils,  a détruit  (illâf)  l’intégrité 
du  ‘ain,  et  l’acheteur  n’a  plus  droit  qu’à  une  indemnité  qui  le 
dédommage  du  ‘ aib  (1). 


La  distinction  entre  corps  certain  et  chose  de  genre  non 
seulement  commande  bien  souvent  la  solution  d’un  problème 
juridique,  mais  il  lui  arrive  aussi  d’être  impliquée  dans  la  nature 
même  de  l’opération  en  cause,  au  point  de  participer  à la 
catégorisation  du  droit.  Un  exemple  très  remarquable  nous 
est  offert,  dans  le  prolongement  de  la  vente  ordinaire,  par 
le  salam,  qu’on  peut  appeler  approximativement  vente  à livrer, 
où  une  prestation  immédiate  ( muslam , ra's  al-mal ),  regardée 
comme  le  versement  anticipé  du  prix,  ou  comme  une  avance 
( salaf ) à titre  de  prêt,  n'aura  sa  contreprestation  ( muslam.  fïh) 
qu’à  une  date  fixée,  ultérieure  (2)  : obligatoirement,  chez  les 
juristes,  cette  prestation  seconde,  décalée  dans  le  temps,  doit 
consister  en  un  bien  fongible,  chose  de  genre,  clairement  définie 
en  espèce  et  en  quantité,  à l’exclusion  de  tout  corps  certain. 
Une  pareille  limitation,  enregistrée  uniformément  dans  les 
différentes  écoles,  a voulu  trouver  sa  justification  islamique 
dans  le  souci  constant  d’éviter,  outre  le  prêt  à intérêt  (ribâ), 
l’aléa  (garar)  dans  les  transactions  : explication  certes  soute- 


(1}  AS-SaibSnî,  Asl,  lre  partie,  t.  I,  éd.  Caire  1954,  p.  179;  Badâ'i',  V,  283.  — 
Position  hanaflte  analogue  sur  le  droit  d’option  relatif  à l’achat  d'une  femme 
esclave  : Asl,  p.  124  ; Mabsuf,  t.  XIII,  pp.  64,  96.  Entre  autres  passages  d’al- 
Kâsânl,  Badâ’i ‘,  t.  V,  où  il  est  fait  état  de  la  distinction  entre  corps  certain  et 
chose  de  genre  dans  la  vente  : p.  152  (ratification  de  l’achat  opéré  par  un  tiers), 
p.  234  (détermination  de  ce  qui  est  “ chose  vendue  ” ou  11  prix  ”),  p.  292  (“  option 
de  la  vue”),  309  (résolution  de  gré  à gré}. 

(2)  Seul,  le  Sâfl'isme  admet  que  la  contreprestation  dans  le  salam  soit  sans 
délai,  ce  qui  risque  de  modifler  en  une  large  mesure  le  sens  même  de  l’institution. 
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nable  sur  le  plan  théorique,  mais  à coup  sûr  insuffisante 
historiquement.  A examiner  les  exemples  anciens  qui  nous  sont 
proposés,  et  leurs  séquelles  dans  le  système  classique,  le  salam 
apparaît  comme  ayant  été  essentiellement  à l’origine  une 
avance  sur  des  biens  à venir,  récolte  notamment  : la  dette 
était  donc  de  genre  nécessairement.  S’il  y a là  survivance 
d’une  pratique  préislamique,  le  droit  musulman  l’aura  entérinée 
à sa  manière  et  adaptée  à ses  propres  principes  sans  trop 
d’ efforts. 

Mais  le  problème  ne  prendrait-il  pas  une  dimension  nouvelle 
en  s’intégrant  dans  une  histoire  comparée  du  droit  ? Des 
savants  ont  cru  pouvoir  naguère  relever  dans  des  droits  orien- 
taux antiques  la  spécificité  du  contrat  de  vente  portant  sur  des 
choses  de  genre  à livrer,  avec  accent  sur  l’engagement  de  la 
personne  du  débiteur  : préfiguration,  dirions-nous,  de  notre 
dimma.  En  droit  babylonien,  “ une  distinction  radicale  était 
faite  entre  l’achat-vente  de  choses  déterminées  individuellement 
et  de  choses  déterminées  génériquement.  Seule  la  première 
opération  prenait  l’allure  d’un  contrat  portant  sur  un  transfert 
réel,  tandis  que  la  deuxième  intervenait  sous  les  mêmes  formes 
que  celles  employées  pour  la  création  d’une  dette  causale  et 
abstraite  (prêt,  reconnaissance  de  dette)  ” (l).  A date  plus 
récente,  d’éminents  spécialistes  ont  repoussé  cette  thèse,  du 
moins  pour  le  droit  babylonien,  et  affirmé  qu’un  concept  unique 
y englobait  toutes  les  ventes  ; la  vente  à livrer  d’une  chose 
de  genre  n’y  est  pas,  d’après  eux,  analysée  comme  un  véritable 
prêt  : “ le  prix  payé  d’avance  ne  saurait  être  considéré  comme 
constituant  un  emprunt”  {*).  Nous  n’avons  pas  compétence 
pour  en  décider  ni  prendre  nettement  parti  ; mais  notre  senti- 
ment est  que  le  débat  sur  ce  thème  n’est  pas  clos.  Sous  ce  qui 


(1)  San  Nicolô,  Beitrage  zur  Rechtsgeschichte  im  Bereiche  (1er  keilschrifllichen 
Rechtsquetlen,  Oslo.  1931,  pp.  215-6  ; et  Alf  Ross,  Tomards  a Realislic  Jurisprudence, 
Copenhague  1946,  pp.  292-6. 

(2)  G.  Boyer,  dans  Archives  d' Histoire  de  Droit  oriental,  t.  II,  1953,  pp.  67-8  ; 
et  E.  Sziechter,  dans  Symbotae  Taubenschlag,  Varsovie  1956,  pp.  91-3,  du  même, 
Tablettes  juridiques  de  la  1 re  dynastie  de  Babylone,  2e  partie,  Paris  1958,  pp.  52-5. 
Les  références  de  cette  note-ci  sont  dues  à ce  dernier  auteur,  que  je  remercie  très 
vivement. 


This  content  downloaded  from  41.226.31.109  on  Thu,  22  May  2014  13:42:56  PM 
Ail  use  subject  to  JSTOR  Terms  and  Conditions 


94 


ROBERT  BRUNSCHVIG 


est  formellement  une  vente  d’un  certain  type  peut  s’abriter  ce 
que  nous  nommerions  plus  concrètement  un  prêt  : le  salam-salaf 
n’en  serait,  après  ou  parmi  d’autres,  qu’une  illustration.  Sur 
la  spécificité  d’une  opération  comme  celle  qui  nous  occupe, 
les  quelques  lignes  ci-après,  relatives  à la  Chine  de  l’antiquité 
et  du  haut  moyen  âge,  donnent,  semble-t-il,  à réfléchir  : “ La 
vente  à crédit...  paraît  être  considérée  comme  une  modalité 
particulière  de  la  vente  puisqu’elle  est  désignée  par  des  termes 
spéciaux...  Or  elle  ne  paraît  s’appliquer  qu’aux  choses  de 
genre  ” (1). 

Revenons  à la  “ vente  à livrer  ” en  droit  musulman,  afin  de 
préciser  quelques  points.  Le  muslam  peut  être  en  principe 
un  corps  certain  ou  une  chose  de  genre  ; cette  dernière  s’indivi- 
dualise d’ordinaire  par  la  prise  de  possession  qui  doit  être 
immédiate  ou,  dans  la  tolérance  màlikite,  retardée  au  plus  de 
quelques  jours.  En  contrepartie,  le  muslam  fîh,  nous  l’avons 
souligné,  sera  uniquement  chose  de  genre  ; mais  les  hana  fîtes 
en  ont  exclu  expressément  les  monnaies  (a)  et  les  animaux. 
Ajoutons  que  des  incompatibilités  assez  nombreuses  entre  les 
deux  prestations  résultent,  diversement  selon  les  docteurs,  de 
la  crainte  de  violer  les  interdits  rattachés  au  ribâ.  La  subtilité 
n’est  pas  absente  des  dispositions  prises  à cet  égard.  Voici 
un  exemple  où  intervient  la  notion  de  non-‘ain  : les  hanafites 
ont  interdit  de  bonne  heure  (3)  que  le  muslam  et  le  muslam  fîh 
fussent  tous  deux,  dans  la  même  opération,  des  biens  pesés  ; 
comment  donc  ont-ils  pu  déclarer  licite  qu’à  un  muslam  en 
pièces  de  monnaie,  habituellement  pesées,  correspondît  en  tant 
que  muslam  fîh  un  autre  bien  également  pesé  ? C’est  en  arguant, 
comme  nous  le  lisons  chez  al-Kâsànï,  de  l’inaptitude  principielle 
de  la  monnaie,  suivant  leur  doctrine,  à être  individualisée  par 
le  contrat,  inaptitude  qui,  assez  paradoxalement,  était  aussi 
invoquée  par  eux  pour  écarter  un  muslam  fîh  monétaire  (4)  ; et 


(1)  J.  Gérant,  La  vente  en  Chine  d’après  les  contrats  de  Touen  Hoaang,  Paris 
1958,  p.  312. 

(2)  Ce  qui  paraît  bien  viser  ce  que  nous  appelons  la  “ vente  à crédit  ",  La 
question  demanderait  à être  reprise  à l’aide  de  textes  plus  récents. 

(3)  .4sl,  p.  52. 

(4)  Brunschvig,  dans  Arabica,  juin  1967,  p.  127. 
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puis,  ajoute  cet  auteur,  le  mode  de  pesage  des  monnaies  ne 
diffère-t-il  pas  de  celui  de  marchandises  telles  que  le  coton  ou 
le  fer  (l)  ? 

Autre  exemple  de  subtilité  hanafite,  concernant  cette  fois 
le  * ain  à éviter  comme  muslam  fïh:  as-Sarahs!  étudie  le  cas 
d’une  vente  à livrer  portant  sur  deux  vêtements  spécifiés  de 
même  qualité  que  l’on  paie  d’avance  en  dirhems  ; si  l’on  ne 
précise  pas  la  part  du  prix  correspondant  à chacun  d’eux, 
l’analogie  (qiyâs)  voudrait  que  l’opération  fût  illicite,  et  c’est 
bien  ainsi  que  la  juge  as-Sâfi‘l  (a)  ; car  les  vêtements  ne  sont 
pas  normalement  des  fongibles  et  la  répartition  du  prix  entre 
chacun  des  deux  devant  alors  tenir  compte  de  leur  valeur 
respective  dénoncerait  leur  caractère  ‘ain.  Cependant,  la  solu- 
tion de  licéité  est  jugée  équitable  (islihsân)  par  le  docteur 
hanafite,  argument  pris  de  ce  que  les  deux  vêtements  spécifiés 
de  même  qualité  ne  diffèrent  pas  comme  biens  (fï  l-mâliyya) 
tout  le  temps  qu’ils  demeurent  à la  charge  du  débiteur,  chacun 
représentant  incontestablement  alors  la  moitié  du  prix. 
Al-Kâsânï,  un  peu  plus  tard,  confirmera  qu’à  cause  des  besoins 
économiques  les  vêtements  ou  autres  biens  “ décrits  ” peuvent 
être  l’objet  d’une  vente  à livrer,  non  comme  ‘ain,  mais  bien 
comme  dain  fï  d-dimma  (s). 

La  préoccupation  fondamentale  de  disqualifier  comme  contre- 
prestation  dans  le  salam  tout  corps  certain  était  si  forte  qu’elle 
a conduit  les  diverses  écoles  à déclarer  illicite  la  vente  à livrer 
de  la  laine  de  tel  troupeau,  des  petits  de  tels  animaux,  de  la 
récolte  de  telle  terre  ou  de  tel  jardin.  La  raison  invoquée  est, 
d’une  part,  le  risque  d’inexistence,  à l’échéance  convenue,  des 
objets  de  vente  ainsi  précisés  ; et  as-Sarahsî  a,  d’autre  part, 
la  formule  qui  fait  adage  : « L’individualisat  on  du  substrat 
( mahall ) du  muslam  fïh  est  comme  (serait)  celle  du  muslam 
fïh  » (*). 


(1)  Badâ'i \ t.  V,  p.  186. 

(2)  t/mm,  t.  III,  p.  89. 

(3)  Mabsûl,  t.  XII,  pp.  149-150;  Badâ'i1,  t.  V,  p.  234. 

(4)  j4il,  p.  48  ; Mabsüt,  t.  XII,  p.  174  ; t/mm,  t.  III,  p.  75  ; Mudawwana, 
t.  IX,  pp.  5-10. 
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La  prise  de  possession,  nous  l’avons  mentionné  ci-dessus,  est 
indispensable  pour  un  transfert  total  de  la  propriété  à l’acheteur 
de  biens  fongibles  : jusque-là  il  ne  détient  à leur  sujet  qu’une 
créance  sur  le  vendeur.  Le  muslarn  fïh  n’échappe  pas  à cette 
règle  : le  contrat  par  lui-même  ne  peut  en  faire  qu’un  dain 
fï  d-dimma,  en  attendant  que  la  chose  soit  livrée.  Mais  il  est 
bon  de  relever  la  façon  dont  as-Sarahsi  comprend  l’effet  de  la 
prise  de  possession  sur  la  nature  juridique  de  l’objet  de  la 
vente  à livrer  : ce  dernier  devient  alors,  nous  dit-il,  le  ‘ain  de 
ce  sur  quoi  porte  le  contrat,  non  point  certes  au  sens  propre 
et  concret  (fï  l-haqïqa),  mais  par  une  sorte  de  fiction,  comme 
si  au  moment  de  la  prise  de  possession  les  deux  contractants 
«renouvelaient  (jaddadà)  » le  contrat  sur  la  chose  ainsi  livrée. 
Et  as-Sarahsî  d’énoncer  en  adage  : « La  prise  de  possession 
en  matière  de  salam  a l’effet  juridique  d’un  contrat  neuf  ». 
Voilà  qui  préfigure,  au  moins  pour  une  bonne  part,  la  position 
d’al-Kàsànï,  déjà  relevée  ci-dessus,  sur  la  prise  de  possession 
du  dain.  Ajoutons  que  ces  deux  maîtres  hanafites  interdisent 
de  disposer  du  muslam  fïh  avant  sa  prise  de  possession  : il  est 
dain  assurément,  mais,  contrairement  au  prix  de  la  vente 
ordinaire,  il  est  «chose  vendue»  (*). 


Très  proche  du  salam  est,  en  droit  musulman,  le  qard,  prêt 
de  consommation,  muluum.  Il  s’en  distingue  en  ce  que  les 
deux  prestations  s’exercent  ici  exclusivement  sur  des  biens  de 
même  espèce,  et  par  le  caractère  de  pure  libéralité  ou  de  bien- 
faisance qui  s’y  affirme  formellement.  Il  semble  donc  que  par 
définition  ce  soit  une  dette  de  genre  que  le  qard  crée  et  constitue. 
Cela  est  vrai  en  pratique,  mais  d’une  façon  moins  absolue 
dans  la  théorie.  Un  différend  s’est  en  effet  élevé  entre  les 
docteurs  pour  savoir  si,  en  cas  de  conservation  de  la  chose 
prêtée,  le  prêteur  est  en  droit  d’en  exiger  la  restitution  à 
l’exclusion  d’un  équivalent  de  même  nature.  Pour  les  partisans 

(1)  .4s/,  pp.  34-5,  45;  Mabsùl,  t.  XII,  pp.  150,  163,  167,  174;  Badà'i',  t.  V, 
p.  234.  — Sur  le  corps  certain  eu  la  chose  de  genre  dans  la  résiliation  de  gré  à 
gré  du  salam,  voir  p.  ex.  Mudawwana,  t.  IX,  p.  72,  Badà'i1,  t.  V,  pp.  309-310. 
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de  l'affirmative  — as-Sâfi‘ï  et  d’après  une  tradition  le  grand 
hanafite  ancien  Abu  Yüsuf  — , c’est  alors  la  chose  prêtée  elle- 
même  — son  ‘ain  — qui  demeure  expressément  due,  et  non 
son  mill.  Telle  n’est  point  assurément  l’opinion  dominante  ; 
mais  même  Abü  Hanifa,  qui  n’exige,  en  tout  état  de  cause, 
que  la  restitution  d’un  équivalent,  estime  que,  malgré  l’appro- 
priation immédiate  du  prêt  par  l’emprunteur  auquel  il  incombe 
de  restituer  un  mi//,  il  y a lieu,  pour  rendre  l’opération  licite 
en  dépit  de  l’intervalle  de  temps,  d’assimiler  par  “ fiction 
juridique  ” (taqdïr)  la  chose  remise  en  échange  ( badal ) au  'ain 
de  la  chose  empruntée  (J). 

En  face  du  prêt  de  consommation,  qui  se  présente  comme 
étant  en  principe  générateur  d’une  dette  de  genre,  le  prêt 
gratuit  à usage  ou  commodat,  'àriya,  autre  forme  de  libéralité, 
porte  indubitablement  sur  un  corps  certain,  à restituer  tel 
quel.  Si  la  chose  a péri  en  dehors  de  son  emploi  normal,  les 
solutions  accusent  des  divergences,  qui  oscillent  entre 
l’exonération  de  l’emprunteur  lorsqu'il  n’y  a pas  eu  faute  de 
sa  part  (hanafisme),  conformément  aux  normes  du  « dépôt  », 
et  sa  responsabilité  (çlamân)  en  tout  état  de  cause,  entraînant 
réparation  (sâfi'isme)  ; une  position  intermédiaire,  avec  référence 
aux  règles  du  « gage  »,  fait  état,  non  seulement  du  cas  fortuit 
ou  de  la  faute,  mais  aussi  d’une  distinction  sur  la  nature  de 
la  chose  empruntée  (malikisme)  (2).  La  discussion  porte  le  plus 
souvent  sur  l’interprétation  d’un  adage  cité  comme  hadith  : 
al-‘âriya  mu’addâ(t) : «le  prêt  à usage  doit  être  restitué  »,  avec 
sa  variante  al-'âriya  madmûna:  «le  prêt  à usage  est  garanti  » ; 
et  cela  en  liaison  avec  Coran  IV,  58  qui  ordonne  la  « restitution 
des  choses  confiées»  (an  lu’addü  l-amânât).  Toutefois,  ce  qui 
requiert  ici  notre  attention  est  moins  telle  ou  telle  solution 
adoptée  que  l’argument  mis  en  avant  pour  justifier  rationel- 
lement  la  thèse  sâfi'ite  de  la  responsabilité  incombant  en  tout 
état  de  cause  à l’emprunteur  : « Le  ‘ain  est  un  nom  désignant 


(1)  Principalement  Muhaddab,  t.  I,  p.  303-4;  Badà'i  , t,  VII,  p.  396;  Ibn 
Qudâma  (hanbalite,  xil'-xm®  siècles),  Mugnï,  éd.  Caire  1367  h.,  t.  IV,  pp.  314-6, 

(2)  Afin  de  ne  pas  surcharger  la  présente  étude,  les  institutions  juridiques 
du  “dépdt”  (wadia)  et  du  “gage”  (rahn)  n’y  seront  pas  examinées. 
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la  «forme»  (süra)  et  le  «sens»  ( ma'nà  ) : si  par  la  perte  de 
l’objet  l’emprunteur  devient  incapable  de  restituer  la  süra,  il 
n’est  pas  incapable  de  rendre  le  ma‘nà,  car  la  valeur  ( qïma ) 
ou  prix  de  la  chose,  c’est  son  ma‘nà  » (*). 

Cette  analyse  d’une  chose  déterminée  comme  composée  d’une 
« forme  » qui  est  son  apparence  concrète  et  d’un  « sens  » qui 
est  sa  valeur,  n'est  pas,  en  elle-même,  récusée  parle  hanafisme  ; 
il  en  use  à sa  manière,  notamment  dans  un  cas  voisin  : celui 
de  la  possessio  mala  fide , « usurpation  » ( gasb ).  La  chose 
«usurpée»  ( magsüb ) doit  évidemment  être  rendue  si  elle 
subsiste  telle  quelle  dans  les  mains  de  l’usurpateur.  Si  elle  a 
péri,  la  responsabilité  de  l’usurpateur  lui  impose  réparation, 
mais  ici  intervient  nécessairement  la  distinction  entre  fongibles 
et  non-fongibles  : les  premiers  seuls,  évidemment,  se  prêtent 
au  remplacement  par  un  «équivalent  parfait»  ( mitl  kâmil), 
celui  qui  porte,  comme  l’exprime  le  hanafite  as-SarahsI,  sur 
la  süra  et  le  ma'nà  conjointement  ; c’est  la  non-fongibilité 
seule  qui  fait  recourir  à l’indemnisation  par  le  paiement  de 
la  valeur  (qïma),  «équivalent  imparfait»  (mitl  qâsir).  Quid, 
si  la  chose  subsiste,  mais  altérée  ? La  solution  demeure  la  même 
pour  le  hanafisme,  qui  enseigne  que  la  propriété  est  alors  passée 
aux  mains  de  l’usurpateur.  Dans  la  conception  sàffite  au 
contraire  (peut-être  plus  archaïsante),  tant  que  la  chose  usurpée 
subsiste,  son  lain  demeure  et  elle  reste  la  propriété  du  spolié 
qui,  à ce  titre,  ne  peut  que  la  récupérer,  sauf  droit  à indemni- 
sation si  l’usurpateur  lui  a,  d’une  manière  ou  de  l’autre,  ôté 
sensiblement  de  sa  valeur.  Le  malikisme  offre,  ici  encore,  des 
solutions  intermédiaires  assez  nuancées,  avec  des  possibilités 
d’option  (2). 


(1)  Mudawwana , t.  XV,  pp.  163-4;  Umm,  t.  III,  pp.  217-8;  Muhaddab,  t.  I, 
p.  363  ; Mabsûj,  t.  XI,  pp.  133-7  ; Badâ'ï , t.  VI,  p.  217  ; Mugnî,  t.  V,  pp.  203-4. 

(2)  Mudawwana,  t.  XIV,  pp.  48-77  (voir  aussi  IX,  73  ; et  A.  d’Emilia,  dans 
Riuista  degli  Studi  Orientait,  t.  XXVIII,  1953,  pp.  79-98);  Umm,  t.  III,  pp.  218- 
229  ; Muhaddab,  t.  I,  p.  367  ; Mabsût,  t.  XI,  pp.  50-2  ; Badà'i\  t.  VII,  p.  148 
(où  sont  évoqués  aussi  $üra  et  ma'nà). 


This  content  downloaded  from  41.226.31.109  on  Thu,  22  May  2014  13:42:56  PM 
Ail  use  subject  to  JSTOR  Terms  and  Conditions 


CORPS  CERTAIN  ET  CHOSE  DE  GENRE 


99 


Venons-en  maintenant  à ce  contrat  bilatéral  multiforme 
qu’est  Vijâra,  location  de  chose  ou  d’ouvrage,  dont  la  régle- 
mentation fait  une  large  place  aux  notions  contraires  de  ‘ain 
et  de  fï  d'dimma.  Cette  opposition  est  même  fréquemment 
considérée  comme  essentielle  (1).  Quant  à la  distinction  entre 
location  de  chose  et  location  d’ouvrage,  le  hanafisme  tient  à 
préciser  qu’il  s’agit,  de  toute  manière,  de  la  « vente  d’utilités  » 
(manfa'a,  pl.  manàfi')  — évidemment  de  la  chose  louée, 
individualisée  ou  non,  ou  de  l’être  humain,  libre  ou  esclave, 
dont  les  services  sont  loués,  et  il  reproche  au  sâfi’isme  une 
certaine  assimilation  juridique  de  la  manfa'a  au  ‘ain,  entraînant 
une  conception  divergente  sur  le  mode  de  réalisation  du  contrat 
et  sur  la  modalité  temporelle  d’exigibilité  du  prix  de  la  loca- 
tion (*).  Mais  ne  nous  laissons  pas  détourner  du  sujet  propre 
de  la  présente  étude.  Examinons  plutôt  deux  applications 
classiques  de  l’opposition  «obligation  sur  corps  certain  — 
obligation  de  genre  » dans  Vijâra. 

La  première  se  rapporte  à la  location  (kim  ) d’un  animal 
pour  le  transport  de  personnes  ou  de  biens.  Si  l’animal  est 
individuellement  désigné,  sa  perte,  d’un  commun  accord,  met 
fin  au  contrat  : la  destruction  de  l’objet  ‘ain  ou  mu'ayyan  de 
Vijâra  rend  l’exécution  impossible.  Il  en  va  tout  différemment 
si  la  chose  louée  n’est  que  de  genre,  par  exemple  un  animal 
de  telle  espèce,  mais  non  tel  animal  particulier  : la  location, 
comme  la  bête,  est  dite  alors  techniquement  « garantie  » 
( madmün ),  et  en  cas  de  perte  le  « moucre  » (de  l’arabe  mukrï 
ou  mukârï)  devra  fournir  un  autre  animal  en  remplacement 
jusqu’au  terme  du  déplacement  convenu.  En  cas  d’incapacité  ou 
de  défaut  grave  de  l’animal  loué,  les  solutions  varient  aussi 
selon  qu’on  a affaire  à l’un  ou  à l’autre  de  ces  deux  types  de 
contrat.  Leur  hétérogénéité  est  si  fortement  ressentie  que  le 
passage  de  l’un  à l’autre  ou  leur  combinaison  ont  pu  poser  des 
problèmes  de  licéité.  C’est  ainsi  que  Mâlik  désapprouve,  quand 


(1)  Notamment  Bidâya,  t.  II,  p.  225. 

(2)  Umm,  t.  III,  p.  251  ; Miihaddab,  t.  I,  p.  395  ; Mabsûl,  t.  XV,  pp.  108-9, 
t.  XVI,  p.  2 ; Badâ'i1,  t.  IV,  pp.  174-5.  Voir  aussi  cadi  ‘Abdalwahhâb  (mâlikite, 
xi"  siècle),  lirâf,  éd.  Tunis,  s.  d.,  t.  II,  p.  67. 
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on  loue  pour  La  Mecque  une  monture  individuellement  désignée 
(bi-'ainihâ),  la  clause  imposant  au  propriétaire  de  la  remplacer 
si  elle  meurt  : l’individualisation  expresse  de  la  chose  louée  est 
incompatible  avec  la  « location  madmün  »,  laquelle  s’attache  à 
la  dimrna  du  loueur.  Nous  disons  : individualisation  expresse, 
et  non  seulement  de  fait  ; car  Mâlik  a bien  précisé,  nous  assure- 
t-on,  que  cette  condition  formelle  est  indispensable  pour  dégager 
le  loueur  en  cas  de  mort  de  l’animal  loué  (1). 

La  deuxième  application  a trait  au  louage  de  services,  à 
propos  duquel  on  s’est  demandé  : si  l’objet  individualisé  sur 
lequel  le  travailleur  doit  exercer  son  activité  en  vertu  des 
termes  du  contrat  vient  à disparaître,  ce  contrat  prend-il 
fin,  ou  continue-t-il  à lier  les  parties  — l’employeur  étant  libre 
de  fournir  au  salarié  un  autre  objet  de  travail  génériquement 
semblable  au  premier  ? Par  exemple,  au  berger  qui  devait 
faire  paître  ces  moutons-ci,  ou  au  tailleur  qui  devait  coudre 
celte  chemise-ci?  Là  encore  le  malikisme  est  instructif  : l’école 
a hésité  entre  les  deux  solutions,  dont  la  première  s’en  tient 
expressément  à la  notion  stricte  du  ‘ain  pour  lequel  a été 
conclu  le  contrat,  tandis  que  l’autre  la  minimise  dans  l’hypothèse 
présente  en  ne  lui  accordant  qu’une  valeur  indicative,  argument 
pris  notamment  de  ce  que  1 ’ijâra,  qui  est  par  principe  contrai- 
gnante (lâzim)  pour  les  deux  parties,  ne  le  serait  plus 
véritablement  pour  l’employeur  si  le  service  ne  s’exerçait  que 
sur  du  mu‘ayyan,  puisque  celui-ci  peut  être  à tout  moment 
vendu  par  l’employeur  à un  tiers.  Le  mâlikite  al-Bàjï  {xie  siècle), 
qui  nous  renseigne  sur  ce  débat  et  quelques  autres  avoisinants, 
nous  présente,  pour  clarifier  la  matière,  un  classement  en  trois 
catégories  (a),  suivant  que  l’objet  du  louage  de  services  ne 
mérite  pas  de  par  sa  nature  (3),  ou  mérite  pleinement  (4),  ou 
ne  mérite  qu’à  la  rigueur  et  aux  yeux  de  certains  (8)  d’être 


(1)  Mudawuiana,  t,  XI,  p.  105  ; Muntaqà,  t.  V,  pp.  114-6. 

(2)  Munlaqà,  t.  V,  pp.  116-7,  266.  Voir  également  Bidâga,  t.  II,  pp.  227-8. 

(3)  Une  charge  (himl)  à transporter.  Le  mâlikisme  n'accepte  même  sa  déter- 
mination générique  que  si  on  voulait  la  remplacer  par  une  plus  pénible  pour  le 
transporteur. 

(4)  Cas  du  malade  pour  le  médecin,  du  nourrisson  pour  la  nourrice,  ou  de 
l’élève  pour  le  professeur. 

(5)  Contrats  agricoles  et  pastoraux. 
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mu'ayyan  par  le  contrat,  c’est-à-dire  non-remplaçable  en  cas  de 
disparition  par  un  miil.  On  relèvera  au  surplus  que,  par  contraste 
avec  sa  désapprobation  de  la  clause  introduisant  une  obligation 
de  genre  dans  la  location  d’un  animal  de  transport  individualisé, 
Mâlik  lui-même  accepte  sans  ambages  que  le  contrat  pastoral 
portant  sur  tels  moutons  bi-‘ainihâ  soit  assorti  d’une  condition 
de  remplacement  des  bêtes  si  elles  viennent  à périr  (1).  Ainsi 
la  tendance  màlikite  paraît,  au  total,  d’une  moins  grande 
rigueur  de  distinction  entre  le  mu‘ayyan  et  le  miil  pour  l’objet 
de  la  location  d’ouvrage  que  pour  la  chose  louée  (8). 

Faut-il  dire  quelques  mots  de  ce  qui  est,  non  point  proprement 
location  d’ouvrage,  mais  « commande  artisanale  » (istisnâ1,  au 
sens  étroit  de  ce  terme),  la  matière  première  étant  fournie 
par  l’artisan  ? Dans  ce  secteur,  il  semble  que  nos  hanafites 
plus  haut  cités  vaillent  de  nouveau  d’être  mis  à contribution. 
As-Sarahsî  définit  l’opération  comme  «vente  d’un  ‘ain  avec 
clause  d’un  travail  à y effectuer  [par  le  vendeur]  ».  Pour 
al-Kâsânî,  le  contrat  lui-même  ne  porte  pas  sur  le  ‘ain  de  la 
matière  à ouvrager,  mais  sur  son  mitl  fï  d-dimma.  Il  repousse, 
il  est  vrai,  la  définition  adoptée  par  certains,  qui  énonce  sans 
plus  que  c’est  un  « contrat  sur  chose  vendue  fï  d-dimma  », 
car  cela  pourrait  faire  confusion  avec  le  salam;  il  faut  donc 
ajouter  que  sur  la  chose  ainsi  vendue  fï  d-dimma  il  y a un 
travail  à effectuer  [par  le  vendeur].  Et  si  al-Kâsânï,  un  peu 
plus  loin,  constate  qu’en  fin  de  compte  (à  la  livraison)  c’est 
le  ‘ ain  de  la  matière  ouvragée  que  le  client  acquiert  par  V istisnâ1, 
il  précise,  en  une  formule  condensée,  qui  de  prime  abord  pourrait 
surprendre,  qu’il  s’agit  d’un  « ‘ain  vendu  fï  d-dimma.*  (8). 


Dans  un  tout  autre  domaine  du  droit,  l’obligation  religieuse 
du  versement  de  la  dîme  (zakâi)  a suscité  le  problème  que 

(1)  Mudawwana,  t.  XI,  pp.  79-80. 

(2)  Autre  problème  que  nous  laissons  ici  de  côté  : le  salaire  (ajr)  est  ou  bien 
bi-‘ainih  ou  bien  bi-ÿair  ‘ ainih  (p.  ex.  Bûdâ'ï,  t.  IV,  p.  193),  d’où  des  effets 
juridiques  différents. 

(3)  Mabsül,  t.  XV,  pp.  84-5  ; Badâ'î , t.  V,  pp.  2-3.  Pritsch  et  Spies  ont  traduit 
en  aitemand  et  commenté  ces  pages  d’al-Kasânl,  dans  Zeitschrift  f.  vtrgl. 
Rechlswissenschafl,  t.  LVI,  année  1953,  pp.  47-75,  mais  sans  allusion  nette  au 
problème  du  ‘ain  et  de  la  dimma. 
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voici  : affecte-t-elle  (iata‘allaqu  bi  -,  tajib<*  fï...)  le  ‘ain  des 
matières  imposées,  ou  la  dimma  [de  leur  propriétaire]  ? Mâlikites 
et  hanafites  ont  adopté  la  première  solution,  à laquelle  as-Sàfi‘î 
après  un  avis  contraire  s’est  rallié  ; dans  les  écoles  minoritaires 
(hanbalisme,  zâhirisme)  des  tenants  de  la  deuxième  thèse  ont 
subsisté.  Comment  faut-il  comprendre  ce  débat  et  les  notions 
qu’il  recouvre  ? Les  partisans  du  rattachement  au  ‘ain  ne 
peuvent  entendre  par  là  que  l’impôt  soit  nécessairement  prélevé 
sur  la  matière  imposée  elle-même,  puisque  la  règle  générale 
est  de  remettre  au  fisc  un  ovin  pour  un  capital  de  cinq  chameaux, 
et  que  les  hanafites  par  exemple  admettent  d’emblée  l’acquit- 
tement de  la  dîme  autrement  qu’en  nature,  par  sa  valeur. 
Manifestement  ici,  et  l’étude  de  la  casuistique  — notamment 
sur  l’effet  du  htaul  ou  délai  fiscal  annuel  — le  confirmerait, 
l’alternative  dimma- ain  ne  met  pas  en  balance  « chose  de 
genre  » et  « corps  certain  »,  mais  elle  oppose  — encore  que  dimma 
ne  se  confonde  pas  pour  tous  les  auteurs  ni  à tous  les  stades 
avec  riain  — une  obligation  en  une  certaine  mesure  subjective, 
personnelle  et  abstraite  à une  obligation  plus  objective,  liée 
davantage  à la  présence  immédiate  et  à la  constatation  du 
réel  concret  (x). 

Il  peut  sembler  ainsi  que  nous  nous  soyons  éloignés  de  notre 
thème  (*).  Mais  sans  doute  au  contraire  la  terminologie  que 
nous  venons  de  rencontrer  est-elle  éclairante  : c’est  bien,  au 
fond,  dans  ce  contraste  senti  entre  l’objet  actuellement  présent 
et  le  sujet  qui  dure,  que  se  situe  originellement  l’appréhension 
du  groupe  oppositionnel  « corps  certain  — chose  de  genre  » dans 
la  pensée  juridique  de  l’Islam. 

Robert  Brunschvig 
(Paris). 


(1)  ]bn  Sallâm  (ixe  siècle),  Amwât,  éd.  Caire  1353  h.,  p.  372-4  ; Iêrâf,  t I, 
p.  164;  Muniaqà,  t.  II,  p.  116;  Mabsâl,  t.  II,  p.  156-7  ; Mugrtl,  t.  II,  pp.  683-4, 
t.  III,  p.  45;  Ibn  l^azm  (zàhirite,  xie  siècle),  Ihkâm,  éd.  Caire,  1345-47  h.,  t,  III, 
pp.  62-4  (résolument  pour  la  solution  dimma).  La  question  est  traitée  en  détail 
par  le  hanbalite  Ibn  Rajab  (xiv»  siècle),  Qawaid,  éd.  Caire  1933,  pp.  370-4. 

(2)  Signalons  comme  une  curiosité  la  théorie  prégnante  du  màlikite  al-Qarâfi 

(xme  siècle),  Furûq,  éd.  Caire  1344-46  h.,  t.  II,  pp.  133-6,  qui  va  jusqu’à  appliquer 
à la  prière  rituelle  l’opposition  ma' agyan-dimma,  suivant  qu'elle  est  faite 

en  son  temps  légal  (en  adâ’)  ou  après  ce  temps  (en  qa^â’).  Le  commentateur  Ibn 
aâ-Sâtt  (vers  1300),  ibid.,  repousse  comme  abusive  cette  extension  du  muayyan 
à ce  qui  est  acte  et  non  objet.  Du  même  Qarâfi,  op.  cit.,  t.  III,  pp.  255-9,  un  chapitre 
sur  la  distinction  entre  muta'ayyan  et  gair  muta'  ayyan  en  divers  contrats. 
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SUR  LA  DOCTRINE  DU  MAHDl  IBN  TÜMART  * 


PAR 

ROBERT  BRUNSCHVIG 


tnepuis  quarante-cinq  ans  qu'a  paru  la  magistrale  Introduction 
^ d’I.  Goldziher  au  Livre  de  Mohammed  Ibn  Toumert  (Alger, 
1903)  \elle  demeure  jusqu’à  ce  jour  l’étude  fondamentale  ou,  pour 
mieux  dire,  l’unique  étude  vraiment  utile  sur  la  doctrine  du  Mahdl 
almohade  (mort  en  524/1130).  Elle  a seulement  comme  complément 
obligé,  sur  quelques  points,  un  article  plus  ancien  du  même  illustre 
arabisant,  publié  dans  la  ZDMG  en  1887 *  l 2,  et  que  Y Introduction 
susdite  n’a  pas  repris  entièrement  dans  le  détail. 

En  1907  était  édité,  à Alger,  le  Muwatta * de  l'Imâm-Mahdi, 
en  réalité  le  Mumafta*  abrégé  de  Mâlik  b.  Anas,  dans  une  recension 
attribuée  au  Mahdï  almohade  et  dérivée  de  la  recension  classique 
de  Yahyâ  b.  Yahyâ,  d’après  une  belle  copie  effectuée  en  590/1194 
pour  le  calife  almohade  Ya'qüb  al-Mansür.  On  sait  par  d’autres 
sources  quelle  a été  l’activité  réformatrice,  dans  le  sens  d'un  almo- 
hadisme  outrancier,  de  ce  souverain  mu'minide  : destruction  des 
ouvrages  de  droit  mâlikite,  mais  révérence  envers  les  recueils  de 
hadiths,  parmi  lesquels  celui  de  Mâlik.  Ce  Muwatta * du  XII*  siècle 


* Le  présent  article  a été  rédigé  en  février  1948  pour  l’Ignace  Goldziher 
Memorial  Volume,  deuxième  partie.  Mais  la  première  partie  de  cet  ouvrage 
ayant  seule  paru  (Budapest,  1948),  et  la  deuxième  partie,  à la  suite  de  cir- 
constances exceptionnelles,  tardant  indéfiniment  à voir  le  jour,  il  a été  jugé 
convenable,  après  sept  années  d’attente,  de  publier  enfin  le  texte  que  voici, 
dans  sa  teneur  originelle,  sans  aucune  modification. 

1.  Cette  Introduction  de  107  pages  porte  en  sous-titre  : Ibn  Tournai  et  la 
théologie  de  l'Islam  dans  le  Maghreb,  au  XI • siècle  (lire  : XII'  siècle). 

2.  I.  Goldziher,  Materialien  zur  Kenninis  der  Almohadenbeuiegung  in 
Nordafrika,  ZDMG,  t.  XLI,  1887,  pp.  30-140,  avec,  comme  addendum,  dn 
même  auteur.  Die  Bekenntnisformeln  der  Almohaden,  ZDMG,  t.  XLV, 
pp.  168-171  (texte,  avec  quelques  variantes,  de  la  deuxième  murlida  du  Livre, 
qui  se  retrouve  encore  dans  al-Hulal  al-mawSiyya,  éd.  Allouche,  Rabat, 
1936,  PP-  9b-7)< 

Arabica,  Il  10 
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était  visiblement  destiné  à remplacer  les  livres  supprimés  de  fiqh. 
Il  ne  fournit  point  de  renseignements  nouveaux  sur  les  principes 
essentiels  de  la  doctrine  d’Ibn  Tümart. 

Les  documents  almohades  inédits  qu'a  mis  au  jour,  plus  récem- 
ment, É.  Lévi-Provençal,  si  importants  pour  l'histoire  politique 
et  sociale  du  mouvement  unitarien  x,  confirment  et  illustrent  d'une 
très  heureuse  façon  ce  qu'on  savait  déjà  de  la  doctrine, 
mais  ils  n’ajoutent  rien  à la  connaissance  qu'on  en  avait.  H.  Massé 
a traduit  en  français,  sans  commentaire,  « la  profession  de  foi 
(‘ aqida ) et  les  guides  spirituels  (murêida)  du  Mahdï  Ibn  Toumart  » *, 
qui  font  partie  du  Livre  de  ce  dernier.  Enfin,  les  pages  qu’A.  Bel  a 
consacrées,  dans  sa  Religion  musulmane  en  Berbérie,  à l’exposé  de  la 
doctrine  almohade 8,  reprennent  la  question  sans  la  renouveler. 

Et  cependant,  à examiner  le  sujet  de  près,  il  n'apparaît  nullement 
comme  épuisé.  La  lecture  attentive  des  textes  anciennement 
connus  n’est  pas  décevante  : elle  offre  matière  à réflexion.  Les 
notices  rédigées  sur  le  Mahdi  ou  sur  ses  successeurs  par  des  auteurs 
médiévaux  gardent  leur  intérêt,  en  dépit  de  leur  caractère  trop 
souvent  partial  ; mais  surtout  l’examen  de  ses  oeuvres  elles-mêmes 
et  leur  comparaison  avec  d’autres  productions  musulmanes  du 
moyen  âge  permettraient  de  mieux  saisir  et  de  situer  plus  justement 
qu’il  n’a  été  fait  jusqu’ici  la  position  intellectuelle  du  personnage  et 
l’origine  de  ses  idées.  On  s’efforcera  d'en  donner  un  exemple  ci-après. 

Les  opuscules  dont  se  compose  le  Livre  de  Mohammed  Ibn  Toumert 
ne  constituent  un  tout  homogène  ni  pour  la  forme  ni  pour  le  fond. 
Une  bonne  partie  de  ces  textes  n’a  pas  été  rédigée  par  le  Mahdi 
lui-même,  mais  par  ses  disciples,  sur  des  notes  prises  durant  sa 
prédication.  C’est  une  suite,  assez  mal  ordonnée,  de  traités  d 'u§iU 
et  de  fiqh,  de  professions  de  foi,  de  groupes  de  hadiths.  L'abondance 
de  ces  derniers  correspond  à la  place  prépondérante  que  la  théorie 
almohade  leur  reconnaît.  Le  fiqh  proprement  dit  n’est  représenté 
que  par  des  dissertations  sur  la  pureté  et  sur  la  prière,  ainsi  que  sur 

1.  É.  Lévi-Provençal,  Six  fragments  inédits  d’une  chronique  anonyme  du 
début  des  Almohades  (l'auteur  est  Ibn  al-Qattàn),  dans  Mélanges  René  Basset , 
Paris,  t.  II,  1925,  pp.  335-393  ; du  même.  Documents  inédits  d’histoire  almo- 
hade, Paris,  1928  ; du  même.  Un  nouveau  fragment  de  chronique  anonyme, 
dans  Hespéris,  1930,  pp.  49-90  ; du  même.  Trente-sept  lettres  officielles  al- 
mohades, Rabat,  1941,  étude  et  analyse  dans  Hespéris,  1941,  pp.  1-78. 

2.  Dans  Mémorial  Henri  Basset,  Paris,  t.  II,  1928,  pp.  105-12 1. 

3.  A.  Bel,  La  Religion  musulmane  en  Berbérie,  Paris,  1. 1, 1938,  pp.  247-258. 
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l’interdiction  de  boire  du  vin.  Des  Traditions  sont  assemblées  sur 
la  guerre  sainte,  tandis  que  d’autres  sur  la  même  matière  forment 
un  appendice  dû  au  calife  almohade  Yûsuf  b.  *Abd  al-Mu’min  *. 
La  prière,  la  guerre  sainte,  le  partage  du  butin,  l'interdiction  de 
boire  du  vin  sont  encore  l’objet  de  recommandations  spéciales 
dans  une  lettre  adressée  par  Ibn  Tümart  à ses  partisans,  mais  qui  ne 
figure  pas  dans  ce  recueil1  2 3. 

Malgré  les  faiblesses  inhérentes  à une  documentation  de  cette 
nature,  qui  reproduit  l’enseignement  du  maître  d'une  manière 
sans  doute  incomplète  et  dans  une  rédaction  qui  n’est  pas  toujours 
de  son  fait,  l’essentiel  de  sa  pensée  se  laisse  néanmoins  saisir  avec 
des  garanties  suffisantes  d’authenticité.  Ce  que  l’on  apprend  par 
d’autres  voies  concorde  avec  les  données  du  Livre  ; et  l’on  n’ aper- 
çoit point  actuellement  de  raison  majeure  de  soupçonner  de  sensi- 
bles déformations. 

L’un  des  disciples  d’Ibn  Tümart,  al-Bay^aq,  qui  nous  a laissé 
ses  Mémoires,  se  plaît  à souligner  la  facilité  avec  laquelle  son  maître, 
le  « faqîh  du  Sous  »,  confondait  et  instruisait  par  sa  science  fuqahâ* 
et  tolba  locaux,  dans  son  itinéraire  en  Afrique  du  Nord  au  retour  du 
Levant,  avant  qu’il  se  fût  fait  reconnaître  comme  Mahdî  : à Tlem- 
cen,  Fès,  Marrakech,  Àgmât s.  La  controverse  de  Marrakech,  capi- 
tale de  la  Berbérie  de  l’Ouest,  qui  aurait  eu  lieu  sous  les  auspices 
de  l’émir  almoravide,  est  relatée  avec  quelques  détails  par  tous  les 
historiens.  Sur  le  débat  d'Âgmât,  vu  du  côté  almohade,  le  Livre 
procure  des  précisions  qui  ne  manquent  ni  de  portée  ni  de  saveur  : 
Ibn  Tümart,  dédaigneux,  y fit  la  leçon  à ses  adversaires,  dès 
l’ouverture,  sur  la  manière  correcte  de  conduire  pareille  disputation  ; 
comme  ils  parlaient  sans  ordre,  il  les  invita  à « se  conformer  aux 
règles  que  suivent  les  uléma  et  à observer  les  normes  de  la  contro- 
verse » en  désignant  comme  porte-parole  l’un  d'entre  eux  ; ils  obtem- 
pérèrent ; mais  notre  personnage  ne  tarda  pas  à reprocher  à son  con- 
tradicteur de  répondre  à côté  de  la  question  ; constatant  bientôt 
l’incapacité  de  ses  adversaires  à comprendre  le  sens  même  de  ses 
interrogations,  il  se  fit  leur  maître  ; après  avoir  vaincu  une  faible 


1.  Goldziher,  dans  ZDMG,  1887,  pp.  98-9  ; Introduction,  p.  41.  Le  ms.  du 
Livre  date  de  la  fin  du  règne  de  ce  calife,  année  579/1183-84. 

2.  Lévi-Provençal,  Documents  inédits,  tr.  pp.  2-8.  Sur  l'interdiction 
ultérieure  de  la  consommation  du  vin  par  le  calife  almohade  al-MaxçOr, 
voir  Lévi-Provençal,  dans  Hespéris,  1941,  pp.  56-57. 

3.  Lévi-Provençal,  Documents  inédits,  tr.  pp.  94,  99-100,  109,  113. 
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résistance  de  leur  part,  il  put  disserter  tout  à son  aise  devant  eux  1. 

♦ . 

* * 

Se  référant  aux  données  qui  nous  sont  fournies  sur  cette  dispute, 
Goldziher  découvre  comme  l’«  élément  essentiel  » de  la  doctrine 
d’Ibn  Tümart  sur  les  fondements  du  droit  le  refus  d’«  accorder  au 
raisonnement  la  moindre  place  dans  les  lois  de  la  religion  ».  Puis 
il  poursuit  : « Ainsi  se  trouve  absolument  exclu  l'élément  subjectif, 
personnel,  ce  qu'il  {Ibn  Tümart)  appelle  zann,  hypothèse,  opinion, 
et  qui,  devons-nous  ajouter,  a,  sous  la  forme  du  consensus  de  la 
umma,  trouvé  sa  place  nécessaire  parmi  les  sources  régulières  du 
droit,  dès  le  début  des  spéculations  juridiques  de  l’Islam  ».  Un  peu 
plus  loin,  Goldziher  fait  de  nouveau  allusion  à « l’anathème  qu’il 
(Ibn  Tümart)  lance  contre  le  zann  »,  et  plus  loin  encore  il  dénonce 
«ce  contempteur  du  ra'y,  ou,  comme  il  (Ibn  Tümart)  l’appelle, 
du  zann  » 2.  Le  grand  arabisant  ne  pouvait  pas  être  plus  explicite 
pour  affirmer  (sa  pensée  sur  ce  point  ressortait  des  pages  précé- 
dentes, mais  avec  moins  de  netteté)  qu’aux  yeux  du  Mahdl  almoha- 
de,  zann  et  ra’y  se  confondaient  entièrement. 

Dans  son  livre  antérieur  sur  les  ?âhi rites,  il  avait  déjà,  à propos 
d’un  écrivain  religieux  du  haut  moyen  âge,  posé  l’équivalence 
de  ces  deux  mots  3.  Sans  doute  existe-t-il,  en  effet,  entre  zann  et 
ra>y  une  zone  d’interférence  qui  permet  quelquefois,  sans  dommage 
appréciable,  de  substituer  un  terme  à l’autre;  les  notions  qu’ils 
recouvrent  se  recoupent  en  partie,  et  il  arrive  que  les  auteurs 
puissent  valablement  passer  de  l’un  à l’autre,  sans  crier  gare,  dans 
leur  argumentation  4.  Mais  c’est  là  une  fausse  synonymie  suscep- 
tible, si  on  ne  lui  assigne  point  de  limites,  d’occasionner  des  in- 
exactitudes, voire  de  fâcheuses  confusions.  Ibn  Tümart  n’a  commis 
nulle  erreur  de  ce  genre;  il  demeure  au  contraire  respectueux  de 
l’exacte  terminologie  traditionnelle,  qui  distingue  comme  il  convient 
entre  zann  et  ra*y. 

Ce  serait  faire  injure  aux  lecteurs  islamisants  et  à la  mémoire 
même  de  Goldziher  que  de  s’appesantir  sur  la  signification  techni- 
que, bien  connue,  du  terme  ra'y.  Le  ra'y , « raisonnement  individuel, 
avis  personnel  » des  juristes,  s'oppose,  du  moins  depuis  le  II*  siècle 

1.  Livre,  pp.  4-5. 

2.  Introduction,  pp.  44,  46,  48. 

3.  Goldziher,  Die  Zâhiriien,  Leipzig,  1884,  p.  106. 

4.  Voir  notamment  ibid„  pp.  123  et  128,  un  texte  d’iBN  Hazm. 
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de  l’hégire,  à la  Tradition  transmise  sous  forme  de  hadith  K D’une 
façon  tranchée  ou  au  contraire  discutable  — parce  que  bien  des 
nuances  existent,  et  bien  des  degrés  — les  maîtres  anciens  et  leurs 
écoles  sont  rangés  dans  les  textes  médiévaux  soit  parmi  les  « parti- 
sans du  ra'y  »,  soit  parmi  les  « partisans  du  hadith  ».  Et  c’est  bien 
ce  sens,  opposé  à celui  de  Tradition  écrite  ou  orale,  qu'a  le  mot  ra*y 
dans  les  quelques  passages  oh  on  le  rencontre  chez  Ibn  Tümart. 
Le  plus  caractéristique  a le  double  avantage  d’être  formel  à cet 
égard,  et  de  laisser  entendre  qu’aux  yeux  du  Mahdl  almohade 
1’*  avis  personnel  » n’est  pas  à réprouver  dans  tous  les  cas  indistincte- 
ment: «l’information  (entendez  ici  : le  hadith),  lorsqu’elle  est  bien 
établie,  est  préférable  à l'avis  personnel  » [idd  tabata  l-liabaru 
quddima  lalâ  l-ra’yi)  2.  L’acceptation  parle  Mahdï  du  raisonnement 
par  analogie  (qiyâs),  bien  qu’il  l’exige  étroitement  réglementé, 
confirmerait,  au  reste,  qu’il  ne  rejette  pas  tout  à fait  le  ra’y. 

Le  zann  se  situe  sur  un  autre  plan,  ou,  pour  mieux  dire,  dans 
un  autre  ensemble  conceptuel.  Le  substantif  zann  figure  dans  dix- 
huit  sourates  du  Coran,  déterminé  ou  indéterminé,  seul  ou  comme 
complément  du  verbe  de  la  même  racine  zanna,  lui-même  très 
souvent  employé.  Il  n’est  pas  un  seul  exemple  coranique  de  ce  sub- 
stantif qui  n'évoque  une  idée  péjorative  ou  n’y  soit  associé  ; et  il 
faut  comprendre,  suivant  le  contexte  : « opinion  fausse  ou  sujette 
à caution,  soupçon  injuste,  mauvaise  pensée  »,  chez  les  Infidèles,  les 
malveillants  ou  tous  ennemis  de  Dieu  et  de  l'Islam.  A plusieurs 
reprises,  le  zann  s’oppose  à la  « science  certaine,  à la  certitude  » 
{Hlm,  yaqïn).  D’entre  les  passages  où  il  est  donné  comme  le  contraire 
de  la  «vérité»  ( haqq ),  deux  surtout  sont  marquants  (X,  37,  LIII, 
29),  parce  qu’ils  répètent  une  formule  de  franche  opposition  entre  ces 
deux  concepts,  formule  destinée  à faire  fortune  sous  la  plume 
des  théologiens  musulmans  : inna  l-zanna  là  yitgnï  mina  Irhaqqi 
&ay’an. 

Ainsi  le  Coran,  qui  déclare  enseigner  une  vérité  de  certitude 
et  propager  une  foi  parfaite  en  cette  vérité,  paraît  bien  condamner 
la  « pensée  incertaine  »,  l’«  opinion  douteuse  » comme  ne  pouvant 
mener  ni  à la  certitude  ni  à la  vérité.  Il  serait  sans  doute  risqué 
de  presser  davantage  la  signification  coranique  de  zann.  Elle  est 


1.  Ibid.,  pp.  3-4. 

2.  Livre,  p.  125. 
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déjà  de  la  sorte  suffisamment  orientée  pour  que  la  sémantique 
ultérieure,  dans  la  technologie  classique  des  principes  de  la  religion 
et  du  droit,  n’ait  rien  pour  nous  de  surprenant.  Quand  l’influence 
de  la  philosophie  grecque  et  de  sa  terminologie  s'est  fait  sentir 
sur  la  pensée  musulmane  et  son  mode  d'expression,  la  S6Ça,  simple 
« connaissance  opinative  »,  sujette  à l’erreur,  en  face  de  la  « science 
certaine  » ou  a eu  naturellement  pour  équivalent  arabe  le 

zann,  distinct,  d’une  manière  analogue,  du  Hlm.  Cependant,  de 
même  que  dans  la  langue  d’Aristote  la  vieille  86Ça  hellénique  avait 
acquis  une  valeur  nouvelle  en  devenant  une  « opinion  probable  », 
et  non  plus  seulement  douteuse  ou  arbitraire  *,  de  même  le  zann 
s’est  élevé,  chez  les  théoriciens  de  l’Islam,  à cette  dignité  d’«  opinion 
probable  » à laquelle  les  logiciens  d'inspiration  péripatéticienne  les 
avaient  nécessairement  accoutumés  *. 

C’est  parce  qu'il  porte  en  lui  ce  caractère  de  probabilité,  de  préfé- 
rence consciente  et  plus  ou  moins  fondée,  que  le  zann  compte 
désormais  aux  yeux  de  la  plupart  des  juristes.  Mais  il  continue 
— comme  l’argument  xarà  SéÇav  s’oppose  au  raisonnement  apodic- 
tique  — à s'opposer  à la  connaissance  certaine  et  définitive,  à 
la  décision  catégorique,  à tout  ce  que  l’arabe  exprime  par  des  voca- 
bles de  la  racine  qtl 2 3 4.  Tout  au  long  de  son  Mustasfâ,  par  exemple, 
al-Cazâlî  emploie  zann  et  zannï  comme  antithèse  de  qâti  * et  qatH. 
C’est  dans  cette  perspective  épistémologique  qu’Ibn  Tümart,  d’une 
manière  tout  à fait  classique,  use  du  terme  zann.  Il  oppose,  lui  aussi, 
zannï  et  maznün  à qatH  et  maqtü 1 bihi *.  Plus  clairement  encore,  il 
prend  la  peine  d’énoncer  une  définition  du  zann  que  nul  théoricien 
classique  n'eût  pu  désavouer,  car  elle  met  l’accent  sur  le  double 
aspect,  communément  admis,  à’ opinion  préférée , non-scientifique  : 
haqïqatu  l-çanni  taglïbu  ahadi  l-jfânibayni  min  gayri  Hlm*. 

Dans  le  domaine  de  la  théologie  dogmatique,  où  les  enseigne- 
ments traditionnels  sont  regardés  comme  articles  de  foi,  l’ortho- 
doxie, fidèle  à la  parole  coranique,  condamne  sans  appel  le  zann. 
Le  grand  aé'arite  Imâm  al-Haramayn,  maître  fameux  d'al-ûazâli. 


1.  On  lira  à ce  sujet  avec  profit  Régis,  L’Opinion  selon  Aristote,  Paris- 
Ottawa,  1933. 

2.  Je  ne  trouve  rien  d'explicite  là-dessus  chez  I.  Madkour,  L’Organon 
d’Aristote  dans  le  monde  arabe,  Paris,  1934. 

3.  Livre,  pp.  4,  8,  14,  25-26,  44,  55. 

4.  Ibid.,  p.  16. 
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énumère  à égalité  comme  étant  les  contraires  des  « sciences  » 
(‘ ulüm ) : l’«  ignorance  » (£aW),  le  « doute  » ( Sakk ),  l’«  opinion  pro- 
bable » ( zann ),  qui  est  «incertitude  comme  le  doute,  mais  avec 
préférence  pour  l'une  des  deux  croyances  dans  le  jugement»1 2. 
Lorsqu’Ibn  Tümart  professe  qu’à  la  « science  » (Hlm)  s’opposent 
ensemble  l'«  ignorance  » (/■ \ahV),  le  « doute  » (Sakk),  l’«  opinion  pro- 
bable » (zann),  qui  tous  trois  mènent  à l'«  erreur  » ( dalâl ) J,  que  fait- 
il  d’autre  que  de  rester  dans  la  ligne  traditionnelle  en  refusant, 
comme  les  ayantes  et  dans  les  mêmes  termes,  toute  valeur  épisté- 
mologique au  zann ? 

Il  n’y  aurait  pas,  en  vérité,  de  problème  si,  en  sus  de  leur  magistère 
théologique,  les  hommes  de  religion  n’avaient  en  aussi  la  charge 
d'interpréter  et  de  promouvoir  la  législation  et  la  jurisprudence  de 
l’Islam.  Les  uléma  décident,  en  dernier  ressort,  des  « qualifications 
juridiques  » ou  ahkâm  (singulier:  hukm).  Et  ici  la  question  se  pose 
du  rôle  de  l’«  opinion  probable  »,  de  la  valeur  de  la  « solution  pro- 
bable »,  lorsqu’une  certitude  première  ou  une  démonstration  apodic- 
tique  ne  s’impose  pas  à tous  les  fidèles  ni  même  à tous  les  « par- 
tisans du  hadith  ».  C’est,  en  effet,  de  l'aveu  de  la  plupart  des 
intéressés,  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent.  Les  divergences 
entre  écoles  ou  rites  également  orthodoxes  ne  sauraient  être  justi- 
fiées si,  à défaut  de  jugements  catégoriques,  les  règles  opinatives  ne 
jouaient  pas.  Nombre  de  théoriciens  orthodoxes  sont  disposés  à 
asseoir  l’immense  majorité  des  afakâm  sur  le  zann,  entendez  : sur 
l’opinion  produite  ou  acceptée  comme  « probable  » par  un  ou  par 
plusieurs  d’entre  les  uléma 3 4.  C’est  ainsi  que  la  « qualification 
juridique  » apparaît  comme  difficilement  séparable  du  zann  quand 
elle  s’appuie  sur  un  hadith  dont  l’authenticité  n’est  pas  à l’abri  de 
toute  contestation.  Et  il  en  est  de  même  de  la  « décision  judiciaire  », 
appelée  également  hukm,  puisqu'elle  a pour  base  ordinaire  le  « té- 
moignage » ( Sahàda ),  dont  on  ne  saurait  nier  qu’il  fournit  une 
connaissance  de  simple  « probabilité  ».  C’est  précisément  ce  que 
répliquent  à Ibn  Tümart  ses  contradicteurs  d’Àgmàt  : gullu  ahkâmi 
l-SarVati  tabatai  bi-Uzanni  minhd  l-Sahâdatu  fa-innahâ  maznünaiM n 
wa-l-hukmu  bihà  tâbiiMn  4.  Nous  sommes,  relevons-le  une  fois 

1.  Imâm  al-Haramayn,  Irïâd,  éd.  tr.  Luciani,  Alger,  1938,  pp,  8-9/26. 

2.  Livre,  pp.  5,  12. 

3.  Madkour,  op.  dt.,  pp.  262,  264. 

4.  Livre,  p.  5. 
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pour  toutes,  assez  loin  du  ra’y  et  d’une  synonymie  entre  zann  et  ra'y. 

De  très  bonne  heure  on  avait  été  amené  à distinguer  entre  les 
hadiths,  suivant  qu’ils  étaient  répandus  par  des  informateurs 
multiples  et  acceptés  sans  hésitation  par  l’ensemble  de  la  commu- 
nauté orthodoxe,  ou  au  contraire  cautionnés  seulement  par  un 
nombre  restreint  d’individus,  voire  par  une  filière  de  rapporteurs 
uniques  jusques  et  y compris  le  plus  ancien  rapporteur  : au  Jfabar 
al-*âmma,  que  ne  révoquait  en  doute  aucun  « partisan  du  hadith  », 
s’opposait  donc  le  habar  al-hâssa,  objet  de  discussions  entre  les 
écoles  et  les  uléma.  Dans  une  terminologie  évoluée,  précisée  davan- 
tage, les  auteurs  classiques  opposeront  plutôt  le  cas  extrême,  celui 
de  la  Tradition  ou  « information  » par  voie  unique  (habar  al-wâhid)  à 
la  Tradition  transmise  par  voie  multiple  ( tawdtur ).  Le  habar  al- 
wâhid  est,  chez  la  plupart  des  orthodoxes,  en  dépit  de  son  authenti- 
cité discutable,  une  source  de  droit  très  abondamment  et  très  cons- 
ciemment exploitée.  Peut-on  dire  qu’il  procure  une  science  certaine, 
qu’il  fonde  des  règles  péremptoires  ? Les  ahkdm  qui  reposent  sur  lui 
ne  sont-ils  pas  opinatifs,  probables,  nécessairement  entachés  de  zann  ? 

Vers  200  de  l’hégire/début  IX*  siècle,  l'imam  al-Sâfi^,  dans  sa 
célèbre  Risâla,  prend  déjà  position  sur  le  fond  du  problème,  à 
propos  du  habar  al-hâssa,  sans  jamais  toutefois  employer  le  terme 
de  zann.  Un  hadith  de  cette  sorte,  affirme-t-il,  « oblige  les  savants. . . 
comme  ils  sont  obligés  d’accepter  le  témoignage  des  personnes 
honorables  (‘ udûl ),  sans  qu’il  s'agisse  là  d’une  connaissance  parfaite 
(ihâta)  comme  ce  serait  le  cas  avec  un  texte  formel  du  Livre  ou  un 
habar  al-lâmma  remontant  à l’Envoyé  de  Dieu.  Et  si  quelqu’un 
venait  à concevoir  un  doute  là-dessus,  nous  lui  dirions  : Tu  ne  dois 
point,  si  tu  es  savant,  douter  ainsi,  de  même  que  tu  ne  peux  t’abs- 
tenir de  juger  en  vertu  du  témoignage  de  témoins  honorables, 
bien  que  ces  derniers  puissent  se  tromper  : tu  prononces  ton  jugement 
d’après  leur  sincérité  apparente,  et  c’est  Dieu  que  regarde  ce  qui 
t’échappe  à leur  sujet  » 1.  Dans  son  langage  archaïque,  l’imâm 
adopte  la  solution  qui  sera  celle  de  presque  toute  l’orthodoxie  : le 
habar  al-wâhid,  pour  employer  la  terminologie  qui  a ensuite  triom- 
phé, détermine  la  « pratique  »,  mais  ne  donne  pas  la  « science  cer- 
taine » ; nous  pourrions  dire  encore  qu’en  tant  que  source  juridique 
il  est  lié  au  zann. 


i.  Sâfi'ï,  Risâla,  éd,  Ahmad  Muhammad  Sâkir,  Caire,  1940,  n»*  1260- 
1261. 
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Au  V'/XI'  siècle,  la  question  est  indiquée  ou  traitée  dans  tous 
les  ouvrages  d ’usûl  al-fiqh.  Le  ?âhirite  espagnol  Ibn  Hazm  (mort 
en  456  h.)  par  exemple,  dans  son  Ihkâm,  lui  consacre  de  longues 
pages  1 2 en  rappelant  d’abord  l’attitude  des  diverses  écoles  à cet 
égard  : à l’exception  des  ?àhirites  et  d’un  petit  nombre  d’autorités 
isolées,  les  orthodoxes,  assure-t-il,  refusent  de  considérer  le  habar 
al-wàhid  comme  procurant  une  « science  certaine  »,  mais  ils  lui 
reconnaissent  une  force  contraignante  sur  le  terrain  de  la  «prati- 
que »,  de  l’«  action  ».  La  vérification,  au  reste,  est  facile,  puisque 
nous  possédons  des  livres  d ’usül  al-fiqh  de  ce  même  siècle,  dus  à 
la  plume  d’orthodoxes  qui  appartenaient  à des  rites  différents. 
L’Imàm  al-Haramayn  (mort  en  478  h.),  §âfi‘ite,  écrit  : « L’infor- 
mation par  voie  unique  est  celle  qui  comporte  l’obligation  d’appli- 
quer la  règle  qu’elle  exprime,  mais  n’entraîne  pas  la  connaissance 
certaine  » (yügibu  l-'amal,  wa-lâ  yügibu  l-Hlm)  a.  Le  hanafite  al- 
Pazdawî  (mort  en  482  h.)  a une  formule  identique  3 4.  Le  mâlikite 
espagnol  al-Bâgi  (mort  en  473  h.),  adversaire  de  son  compatriote 
Ibn  Hazm,  adopte  exactement  la  même  idée  que  les  précédents  et 
la  développe  quelque  peu  : « L’information  par  voie  unique  ne  fonde 
point  la  connaissance  certaine  : son  authenticité  apparaît  à l’audi- 
teur comme  seulement  très  probable  ( yaglibu  '■alâzanni . . .)  à cause  de 
la  confiance  que  mérite  le  rapporteur,  car  celui-ci,  bien  que  digne 
de  confiance,  est  susceptible,  comme  le  témoin  (en  justice),  de 
commettre  erreur  ou  omission  » *. 

Parmi  les  mâlikites,  une  seule  autorité  ancienne,  citée  par  al- 
Bàgï  comme  par  Ibn  Hazm,  soutenait  la  thèse  contraire,  que  les 
zâhirites  ont  faite  leur.  Pour  ces  derniers,  l’«  information  » due  à 
un  rapporteur  honorable  unique  détermine  « la  science  certaine  et 
la  pratique  tout  à la  fois  ».  Ibn  Hazm,  champion  d’un  ^âhirisme 
strict,  n’hésite  pas  à écrire  qu’une  pareille  Tradition  constitue 
« une  vérité  indubitable  » (haqqw  maqtü  *«»  bihi)  ; et  il  combat  avec 
acharnement  l’idée  suivant  laquelle  un  kukm  pourrait  être  fondé 
sur  le  zann.  D’après  lui,  tout  rapporteur  honorable  de  Tradition 


1.  Ibn  Hazm,  al-Ibkâm  fï  u$ûl  al-ahkâm,  éd.  Caire,  1345  h.  t,  I,  pp.  119 
et  suiv. 

2.  Imàm  al-Haramayn,  Kitâb  al-Waraq&t,  texte  à la  p.  144  de  l’éd. 
d'al-Bàgï  citée  ci-après  ; tr.  Bercher,  dans  Revue  Tunisienne,  1930,  p.  202. 

3.  Buhârï,  Kaîf  al-asrâr , sur  les  Uçül  d’al-Pazdawî,  éd.  Constantinople, 
1307  h„  p.  690. 

4.  Bàgï,  H&rât,  éd.  Tunis,  1351  h.,  pp.  52-53. 
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est,  sans  aucune  suspicion  possible,  « à l’abri  du  mensonge  voulu 
ou  de  l’erreur  » ( macsûmun  min  ta'-ammudi  l-kadibi  wa-l-wahmi). 
Reste  comme  objection  que  les  décisions  judiciaires  sont  prises 
valablement  en  vertu  de  témoignages  dont  la  véracité  ne  peut  être 
— et  n'a  pas  à être  — absolument  prouvée.  Ibn  Hazm,  là  encore, 
repousse  obstinément  le  zann  comme  fondement  de  cette  sorte  de 
hukm.  A cet  effet,  il  explique  que  l'obligation  de  rendre  un  jugement 
conforme  au  témoignage  recevable  est  une  obligation  catégorique 
et  certaine  ; la  Loi  religieuse  n'enseigne  pas  que  le  témoignage 
recevable  auquel  le  juge  doit  se  rapporter  soit  nécessairement  vrai, 
mais  elle  oblige  à croire  avec  certitude  que  le  jugement  ainsi  rendu 
constitue,  au  regard  de  Dieu  et  de  la  religion,  «une  indubitable 
vérité  » K 

C’est  exactement  devant  ce  problème,  déjà  débattu  depuis 
trois  cents  ans,  que  s'est  trouvé  Ibn  Tümart.  Allait-il,  en  matière 
juridique,  faire  une  place  au  zann  ou  le  rejeter  complètement  ? 
Ses  déclarations  de  principe,  réitérées,  sont  vigoureuses  et  formelles 
dans  le  sens  du  rejet  : aucun  hukm  ne  saurait  être  fondé  sur  le 
zann,  ou,  pour  mieux  dire,  « établi  en  vertu  du  zann  »  1  2.  Mais  ici 
intervient  une  distinction  remarquable,  qui  va  permettre  à notre 
doctrinaire  de  nuancer  sa  thèse  subtilement  : le  hukm,  affirme-t-il, 
se  fonde  toujours  sur  un  texte  de  base  ( asl ) péremptoire,  mais  il 
se  peut  que  sa  mise  en  application  soit  liée  à une  « indication  » ou 
amâra,  qui  est,  elle,  de  caractère  probable,  opinatif.  L’honorabilité 
du  témoin,  par  exemple,  qui  rend  « fort  probable  » sa  véracité, 
est  Yamàra  de  l’acceptation  du  témoignage  ; et  cette  acceptation, 
à son  tour,  est  Y amâra  de  la  décision  judiciaire  ou  hukm.  Ainsi  le 
hukm  est  établi  en  vertu  d’ un  texte  de  base  péremptoire,  mais  à 
l'occasion  de  l'apparition  de  Y amâra,  de  même  que,  dans  la  vie 
cultuelle,  le  jeûne  et  la  prière  sont  obligatoires  en  vertu  de  textes 
de  base  péremptoires,  mais  à l’occasion  de  l’apparition  du  croissant 
lunaire  ou  de  la  constatation  que  le  soleil  commence  à décliner  : 
opposition  qu'exprime  en  arabe  l’emploi  des  deux  prépositions  bi-  et 


1.  Ibn  Hazm,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  125-6,  130-3.  Plus  succinctement,  du  même 
auteur,  al-Nubad  fï  usül  al-fiqk  al-?âkirï,  éd.  Caire,  1940,  pp.  21-2.  — Dans 
un  secteur  des  usül  al-fiqk  voisin  de  celui-ci,  Averroès,  Bidàya,  éd.  Caire, 
1935,  1. 1,  p.  85,  approuve,  contre  Mâlik,  une  solution  d’iBN  Hazm  qui  repose 
sur  son  extrême  défiance  à l’égard  du  zann. 

2.  Notamment  Livre,  pp.  4,  5,  8,  17. 
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Hnda  l.  Dans  un  autre  langage,  on  pourrait  dire  que  la  « cause 
occasionnelle  » s’oppose  de  cette  manière  à la  « cause  véritable  », 
le  sabab  à la  ‘ ilia . 

La  théorie  de  Yatndra  s’avère  en  outre  fort  commode,  sinon 
parfaitement  convaincante,  pour  situer  le  habar  al-wâhid  comme 
source  de  droit  : sans  déroger  à son  exclusive  contre  le  zann  en  tant 
que  base  des  ahkâm,  et  sans  être  contraint  de  prétendre,  comme  l’a 
fait  Ibn  Hazm,  que  l’«  information  par  voie  unique  » procure  la 
science  certaine,  Ibn  Tümart  considère  une  « information  » de  cette 
nature  comme  une  simple  amâra,  dont  l’authenticité  est  «fort 
probable  » et  « à l’occasion  de  laquelle  il  faut  agir  » (wagaba  l-  lamalu 
Hndahà)  conformément  à sa  teneur 2.  Dans  ces  conditions,  plus 
rien  ne  le  gêne  pour  déclarer  que  les  « informations  par  voie  unique  » 
sont  maznüna. 

Quand  Goldziher  fait  allusion  à cette  dialectique  du  Mahdï, 
il  semble  bien  lui  en  attribuer  le  mérite,  la  nouveauté  3 4.  En  étudiant 
la  chose  de  plus  près,  on  constate,  au  contraire,  que  sur  ce  point 
— il  en  serait  à peu  près  de  même,  je  crois,  sur  tous  les  autres  — 
Ibn  Tümart  n’a  rien  inventé.  Avant  lui,  le  grand  ôazàlï  (mort  en 
505/11  n),  dans  son  Mustaçfâ,  avait  professé  une  doctrine  identique 
en  des  termes  parfaitement  concordants.  Lui  aussi,  soutenant  la 
thèse  orthodoxe  prédominante,  avait  nié  que  le  habar  al-wâhid 
procurât  une  « science  certaine  »;  mais,  de  plus,  il  avait  expliqué 
que  l’obligation  de  s’y  conformer  « dans  la  pratique  » s’analysait 
comme  suit  : obligation  certaine  et  péremptoire  « à l'occasion  de 
l’opinion  qui  regarde  comme  probable  l’authenticité  » (Hnda  zanni 
l-sidqï)  de  l’«  information  » envisagée.  Le  zann,  ajoutait-il,  est  donc 
simplement  le  signe  ou  ‘alâma  de  l’obligation  d'agir  de  telle  ou 
telle  façon,  de  même  que  l’obligation  de  la  prière  a pour  ‘ alâma 
la  constatation  que  le  soleil  commence  à décliner.  Et  il  usait  d’un 
raisonnement  analogue  pour  justifier  l’emploi  du  zann  dans  la 
procédure  judiciaire,  ou  encore  dans  d'autres  opérations  où  il  s’agit 
d’appliquer  les  ahkâm  *.  Le  vocable  de  ‘ alâma  est  ici  entièrement 
synonyme  de  amâra  ; dans  d’autres  passages  de  son  livre,  relatifs 


1.  Livre,  pp.  8-9,  25-6. 

2.  Livre,  pp.  4,  44,  53,  et  aussi,  avec  quelques  subtilités  supplémentaires, 
P-  55- 

3.  Introduction,  pp.  46-7. 

4.  Gazâlï,  al-Musta^fS  min  Hhn  aLttfül,  éd.  Caire,  1937,  t.  I,  pp.  93-4  ; 
voir  aussi  t.  I,  p.  65,  et  t.  Il,  pp.  67  et  104. 
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également  au  zann,  al-ôazâlî  se  sert  d’ailleurs  lui-même,  sans  nuance 
nouvelle  aucune,  du  mot  amàra  l 2 3. 

Le  recours  à la  notion  de  ‘o/âwta  (ou  amàra)  pouvait  se  prévaloir 
d’un  antécédent  rudimentaire  et  lointain.  On  en  trouve  trace  dans 
la  Risala  d'al-Sâfi'ï.  L'imâm  y rappelle  que  Dieu  a imposé  aux 
fidèles  de  se  tourner,  pour  la  prière,  en  direction  de  l'Oratoire  sacré; 
et  il  expose  que  cette  obligation  est  satisfaite  lorsque,  se  trouvant 
hors  de  la  vue  de  l’Oratoire,  on  détermine  au  mieux  sa  direction 
à l’aide  des  « signes  » {lalâmât)  que  Dieu  a mis  à la  disposition  des 
hommes  et  qui  sont  évoqués  dans  le  Coran  (XVI,  16).  Ce  qui  importe 
n’est  pas  le  résultat,  exact  ou  faux,  de  l'investigation,  c’est  qu’on 
se  soit  conformé,  pour  y parvenir,  à la  volonté  de  Dieu  qui  ordonne 
de  se  guider  sur  les  1 alâmât . C’est  par  cette  argumentation  qu’al- 
Sâfi'ï  justifie  et  précise  le  rôle  de  l’«  effort  personnel  » ou  igtihâd  L 
Passer  de  là  à une  théorie  plus  générale  de  la  lalàma  pour  justifier 
toute  sorte  de  connaissances  ou  de  décisions  entachées  de  zann  était 
à la  portée  d'un  ôazâli  — si  ce  n’est  même  de  l'un  de  ses  prédéces- 
seurs. Le  développement  des  études  grammaticales  et  philosophiques 
avait,  en  outre,  suffi  pour  suggérer  une  distinction  habile  entre 
le  bt-  et  le  Hnda. 


* 

* * 

Il  se  trouve  ainsi,  en  fin  de  compte,  que  grâce  à la  mise  au  point 
gazâlienne,  qu'il  adopte,  Ibn  Tümart  est  plus  proche,  sur  la  question 
qui  nous  occupe,  de  la  majorité  des  orthodoxes  que  du  ?àhirite 
Ibn  Hazm*.  C'est  par  d’autres  éléments  constitutifs  de  sa  doctrine 
qu’il  se  sépare  résolument  des  vues  prédominantes  dans  l'ortho- 
doxie, jusqu'à  sortir  même  de  l'orthodoxie.  S'il  refuse  son  adhésion 
au  taswlb,  à la  formule  «Tout  interprète  qualifié  de  la  Loi  dit 
vrai  »,  les  ?àhi rites,  somme  toute,  font  de  même.  Mais  quand  il 
confère  à l’imâm  unique  — c’est-à-dire  à sa  propre  personne  — 
l’«  infaillibilité  »,  il  n’est  plus  orthodoxe  : les  « gens  de  la  sunna  » 
ne  peuvent  plus  que  le  combattre  et  le  désavouer. 


1.  Ibid.,  t.  II,  pp.  no,  116-7. 

2.  Sâpî'I,  Risâla,  éd.  cit.,  n°*  63-8,  1378-1381,  1423-1455. 

3.  Rappelons  aussi,  à propos  d ’us-ül  al-fqh,  que  le  grand  théoricien 
zàhirite  rejetait  violemment  le  qiyôs  ; ce  ne  fut  pas  le  cas  d’Ibn  Tümart 
(ci-dessus,  p.  141  [5J). 
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Note  Additionnelle 

Depuis  que  cet  article  a été  écrit,  aucune  publication,  à ma  connaissance, 
n'est  venue  accroître  ni  améliorer  nos  informations  sur  la  doctrine  du  Mahdl. 
Mais  il  y a lieu  de  signaler  qu'une  traduction  latine  médiévale  de  quelques- 
uns  de  ses  opuscules  a été  découverte  voici  peu  d'années,  et  minutieusement 
étudiée  par  M*11*  d'Alverny  et  G.  Vajda,  dans  Al-Andalus,  ann.  1951-52. 

Dans  le  £«W.  fondes  arabes,  Alger,  sept.-oct.  1947,  pp.  147-8,  Le  Tourneau 
inclinait  à croire,  contre  Goldziher,  qu'ai-  GazâlI  et  Ibn  T (Smart  se  sont 
effectivement  rencontrés.  Huici  Miranda,  La  leyenda  y la  hisioria  en  los 
origenes  del  imperio  almohade  ( Al-Andalus , 1949,  pp.  339-376),  est  revenu  à 
la  position  de  Goldziher.  On  doit  à ce  même  érudit  espagnol,  à date  récente, 
une  série  de  monographies  détaillées,  en  diverses  revues,  sur  l'histoire 
politique  et  militaire  de  l’empire  almohade,  et  surtout  l'édition  et  une  tra- 
duction castillane  de  la  partie  almohade  du  Bayân  d'ÏBN  ‘IdârI  (2  vol., 
Tetuan,  1953-54).  L'organisation  almohade  a été  étudiée  avec  soin  par 
Hopkins,  The  Almohade  Hier archy,  dans  BSOAS,  1954,  PP-  93-na. 
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DE  LA  FICTION  LÉGALE 
DANS  L’ISLAM  MÉDIÉVAL 


La  notion  de  « fiction  légale  » ne  parait  pas  avoir  attiré 
l’attention  des  historiens  modernes  du  droit  musulman.  Joseph 
Schacht  a usé  en  passant  de  cette  expression,  à propos  des 
« moyens  de  tourner  » la  loi,  ces  hiyal  classiques  et  bien  connus 
dont  il  s’est  de  bonne  heure  et  dans  les  derniers  temps  encore 
occupé  {1).  Ces  «expédients  juridiques»  ( legal  devices),  a-t-il 
écrit  par  exemple,  étaient  souvent  des  « fictions  légales  » (legal 
ficlions) ; et  il  ajoute  que  « si  leur  fonction  en  droit  romain  était 
de  fournir  un  cadre  légal  aux  nouvelles  exigences  de  la  pratique 
courante  avec  le  minimum  d’innovation,  en  droit  musulman  elle 
fut  de  tourner  des  règles  positives  » (*).  Cette  observation  rapide 
contient  une  grande  part  de  vérité  ; mais,  sans  revenir  sur  la 
nature  et  sur  différents  types  de  hiyal  que  Schacht  lui-même 
a lucidement  analysés,  demandons-nous  si  la  notion  de  « fiction 
légale  » n’a  pas,  en  droit  musulman,  sa  spécifité  propre  débordant 
largement  le  cadre  et  la  définition  de  ces  hiyal,  en  quelque 
sorte  son  autonomie. 

Sur  le  plan  du  droit  comparé,  disons  tout  de  suite  combien 
la  tâche  d’identifier  et  de  confronter  serait  rendue  difficile, 


(1)  Son  article  hiyal  ds.  Enc.  Isl .*  (an.  1967)  avec  bibliographie. 

(2)  Esquisse  d’une  histoire  du  droit  musulman,  tr.  fr-,  Paris  1953,  pp.  73-74, 
et  An  Introduction  lo  Islamic  Law,  2*  éd.  Oxford  1966,  78-80.  Voir  aussi  S.  Mahma- 
çfinl,  Falsafat  at-laSrî‘  fî  l-Islâm,  Beyrouth  1946,  p.  192,  n.  1,  qui  à propos  des 
hiyal  rappelle  l’antique  ftdio  juris. 
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à tout  le  moins  délicate,  par  une  marge  assez  grande  d’incer- 
titude sur  la  conception  même  de  la  « fiction  »,  sur  ce  à quoi  le 
terme  correctement  s’applique  ou  ne  s'applique  pas.  S’agissant 
du  droit  romain  par  exemple,  déjà  les  grands  maîtres  du  siècle 
dernier  Jhering  et  Maine  lui  accordaient  une  extension  différente. 
Nos  contemporains,  traitant  du  droit  occidental,  admettent 
ou  repoussent,  selon  les  auteurs,  qu’il  y ait  fiction  dans  certaines 
institutions  juridiques  importantes  ; et  la  fiction  légale  ne  paraît 
pas  présenter  tout  à fait  le  même  visage  ni  assumer  le  même 
rôle  dans  le  droit  anglo-saxon  que  dans  le  droit  français. 

Dans  l’immense  littérature  juridique  de  l’Islam  médiéval 
il  arrive,  de  temps  à autre,  que  soit  invoqué,  comme  justification 
théorique,  le  recours  à une  fiction.  Mais  il  est  assez  rare  que  soit 
employé  à cette  occasion  le  terme  qui  la  désigne  technique- 
ment (l)  : le  nom  verbal  laqdïr,  plus  couramment  pourvu  dans  les 
textes  juridiques  eux-mêmes  du  sens  d’«  estimation,  mesure,  éva- 
luation ».  Ce  vocable,  pour  rendre  l’idée  qui  nous  occupe,  est 
manifestement  emprunté  — à quelle  date  ? il  serait  intéressant 
de  pouvoir  le  préciser  — au  langage  des  grammairiens  : il 
exprime  chez  eux  « l’admission  d’un  sens  virtuel  dans  le  sens 
naturel  d’un  mot  »,  supposant  ainsi  « derrière  le  texte  véritable 
un  autre  texte,  virtuellement  existant  et  virtuellement 
agissant  » (2)  ; le  muqaddar  ou  iaqdïrî  est,  en  grammaire  le 
« supposé  »,  le  « virtuel  » (s). 

Quant  aux  traités  classiques  les  plus  répandus  d ’usül  al-fiqh 
(sources  et  méthodologie  du  droit),  où  l’on  s’attendrait  à trouver 
quelques  notations  sur  le  concept  de  fiction  juridique,  on  est 
déçu  d’avoir  à dresser,  au  moins  provisoirement,  un  constat 
presque  général  de  carence  ; peut-être  des  recherches  ultérieures 
viendront-elles  partiellement  l’infirmer.  Il  est  en  revanche, 
dans  ce  même  domaine  des  usûl,  deux  ouvrages  originaux 
du  viie/xme  siècle  qui  nous  proposent  sur  ce  thème  une  vue 
d’ensemble,  systématisée. 

(1)  On  se  contente  le  plus  souvent  de  l'expression  i comme  si  • (kamà  lau). 

(2)  Fleisch,  Traité  de  philologie  arabe,  t.  I,  Beyrouth  1961,  p.  7. 

(3)  Goguyer,  Manuel  pour  Vétude  des  grammairiens  arabes,  Beyrouth  1888, 
p.  312  ; Machuel,  Vocabulaire  des  principaux  termes  techniques  de  la  grammaire 
arabe,  Tunis  1908,  p.  50. 
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I.  — Ce  sont  d’abord  les  Qawâ'id.  al-ahkâm  fl  masâlih 
al-anâm,  du  sâfi‘ite  ‘Izz  ad-dïn  b.  ‘Abdassalâm  (mort  octogénaire 
en  1262).  L’auteur  fut,  dans  le  monde  politique  et  religieux 
de  Syrie  et  d’Égypte,  au  temps  des  derniers  Ayyübides  et  du 
début  des  Mamlüks,  un  personnage  de  premier  plan.  Ce  juriste, 
que  le  sufisme  ne  laissait  d’ailleurs  pas  insensible,  occupa  à 
Damas,  puis  au  Caire,  de  hautes  fonctions  dans  l’enseignement, 
le  culte,  la  magistrature.  Défenseur  zélé  de  l’Islam  et  des 
musulmans  contre  les  Mongols  et  les  Francs,  il  n’hésitait  pas 
à prendre  des  positions  militantes,  à blâmer  par  exemple  (en 
1240)  le  maître  de  Damas  as-Sâlih  Ismâ‘11  pour  des  cessions 
territoriales  consenties  aux  chrétiens  en  échange  de  leur  alliance 
contre  son  neveu  le  sultan  ayyübide  du  Caire,  ce  qui  allait 
obliger  notre  docteur  à fuir  et  à s’installer  en  Égypte,  où  il  fut 
naturellement  bien  accueilli  ; il  devait  y jouer  un  rôle  dans  la 
résistance  à la  croisade  de  saint-Louis  (en  1248).  Dans  la  céré- 
monie d’allégeance  envers  le  calife  réfugié  au  Caire,  on  nous 
assure  qu’il  avait  préséance  sur  le  sultan.  Lors  de  ses  obsèques, 
au  spectacle  de  la  foule  nombreuse  qui  s’y  pressait,  l’illustre 
Baibars  aurait  déclaré  que  désormais  son  propre  pouvoir  était 
bien  assis,  car  Ibn  ‘Abdassalâm  de  son  vivant  aurait  pu  le  cas 
échéant  ameuter  avec  succès  le  peuple  contre  lui.  Tel  fut  celui 
que  l’un  de  ses  disciples  les  plus  réputés,  Ibn  Daqlq  al-‘Id, 
réussit  à faire  surnommer  «sultan  des  ulémas»  (*). 

Ibn  ‘Abdassalâm  était  versé  dans  les  usûl  al-fiqh,  où  il  avait  eu 
pour  maître  Saif  ad-dîn  al-Âmidî  (mort  en  1233),  auteur  d’un 
classique  Ihkâm  fî  usûl  al-ahkâm.  Ses  Oawâ‘id  al-ahkâm,  cepen- 
dant, ne  constituent  pas  un  véritable  traité  d’usü/  al-fiqh. 
Mû  par  l’idée  directrice,  comme  le  titre  complet  l’annonce, 
de  l’utilité  des  règles  juridico-religieuses  pour  les  créatures, 
il  y passe  en  revue  quantité  de  notions  de  fîqh,  plus  ou  moins 
implicites  ou  explicitées  ailleurs,  qu’il  regroupe  ici  sous  un 
angle  et  dans  un  ordre  inhabituels.  Une  section  de  quelques 


(1)  Principalement  Ibn  as-Subkï,  fabaqàt,  éd.  Caire  1324  h.,  t.  V,  pp.  80-107. 
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pages  ( y est  consacrée  au  taqdïr  ‘alâ  hilaf  alAahqïq,  c’est-à-dire 
bien  exactement  à la  « fiction  juridique,  contraire  à la  consi- 
dération du  réel  ».  La  définition  du  iaqdîr  vient  dès  l’entrée  : il 
consiste  à « donner  à l’inexistant  (ma'düm ) la  qualification  légale 
(hukm)  de  l’existant  (maujüd),  ou  à l’existant  celle  de  l’inexis- 
tant ».  Voilà  qui  a déjà  son  importance,  mais  qui  permet  seule- 
ment une  première  approche  de  la  conception  que  se  faisait  de  la 
fiction  légale  ce  juriste  musulman.  On  remarquera  que,  si  l’on 
s’en  tient  aux  termes  ainsi  exprimés,  la  formule  rejoint  d’assez 
près  les  définitions  françaises  les  plus  courantes  d’après  lesquelles 
par  la  fiction  la  loi  suppose  l’existence  d’un  fait  non  réel  pour 
en  faire  le  fondement  d’un  droit.  Mais  il  faut  aller  plus  avant 
pour  mesurer  la  portée  de  cette  notion  chez  notre  auteur. 

La  longue  liste  des  exemples  qu’il  énumère,  avec  quelques 
justifications  à l’appui,  est  assez  parlante,  à l’examiner  d’un 
peu  près.  Elle  se  divise  nettement  en  quatre  parties  inégales, 
dont  la  première  — - la  plus  étoffée  — et  la  seconde  illustrent 
chacun  des  deux  volets  de  l’alternative  que  renferme  la  défi- 
nition ; un  troisième,  tel  un  court  appendice,  les  complète  sur 
deux  points.  Ensuite  tout  un  développement,  élargissant  la 
matière,  se  propose  de  démontrer  qu’un  très  grand  nombre 
d’opérations  juridiques  se  nouent  sur  de  l’«  inexistant  ».  Dans 
les  trois  premières  parties  (pp.  95-98)  il  ne  nous  paraît  pas  que 
les  exemples  égrenés  soient  rationnellement  tous  du  même 
ressort.  En  ne  respectant  qu’approximativement  l’ordre  dans 
lequel  ils  sont  énoncés,  nous  les  répartirons  plutôt  en  cinq 
groupes,  pour  marquer  leur  nature  distincte  et  en  mieux  dégager 
la  signification. 

1.  Ce  sont,  en  premier  lieu,  des  catégories  éthico-religieuses 
affectant  principalement  l’état  des  personnes  : sont  évoqués 
de  la  sorte  les  états  de  Croyant  ou  Infidèle,  juste  ou  impie, 
sincère  ou  hypocrite,  ami  ou  ennemi  ou  envieux,  savant,  juriste, 
poète,  médecin,  traditioniste,  prophète.  Aucun  de  ces  états, 
commente  l’auteur,  n’est  exempt  de  la  fiction  d’existence  en  des 
circonstances  ou  à des  moments  lors  desquels  en  réalité  il 


(1)  Éd.  Caire,  s.d.,  t.  Il,  pp.  95-100. 
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n’existe  pas.  C’est  par  fiction  que  l’on  attribue  à des  enfants 
la  qualité  de  Croyant  ou  Infidèle.  Les  Croyants  adultes  ne  sont 
pas  toujours,  à tout  instant,  effectivement  Croyants  ; ils  ne  le 
sont  que  fictivement  s’ils  détournent  leur  attention  ou  n’ont  pas 
(sommeil,  évanouissement,  folie)  leur  pleine  lucidité  ; et  il  en 
est  de  même  des  autres  qualifications  mentionnées.  Une  Tradition 
prophétique  enseigne  que  l’homme  sera  ressuscité  dans  l’état 
où  il  se  trouvait  lorsqu’il  est  mort  : cela  englobe  des  états 
devenus  fictifs  (taqdïrâl)  chez  des  moribonds  dont  l’esprit 
n’est  plus  capable  d’attention.  — Le  Coran,  CXIII,  écrit  : 
« Je  cherche  refuge...  contre  le  mal  d’un  envieux  quand  il  envie  »; 
cette  dernière  précision  prouve  que  l’envie  peut  n’être  que 
«virtuelle»  (hukmï)  et  qu’elle  n’est  pas  toujours  cette  envie 
« réelle  » (haqïqï)  qui  incite  à chercher  refuge  contre  sa  nocivité. 
Les  «intentions  pieuses»  (niyyâl)  dans  les  pratiques  cultuelles 
peuvent  aussi,  en  cours  de  route,  se  relâcher  : elles  n’en  demeurent 
pas  moins  valables  par  fiction  ( iaqdïr ) de  continuité. 

2.  Notre  deuxième  groupe  rassemblera  des  cas  assez  parti- 
culiers liés  à des  règles  de  fiqh.  C’est  encore  l’«  intention  pieuse  » 
qui  est  en  cause  dans  le  premier  d’entre  eux  : dans  le  jeûne 
volontaire,  surérogatoire,  commençant  au  début  du  jour, 
d’aucuns  estiment  suffisant  que  la  niyya  intervienne  avant  que 
le  soleil  passe  le  méridien  {elle  est  donc  fictive  pour  le  temps  qui  a 
précédé).  Si  un  esclave  qu’on  a vendu  et  livré  à l’acheteur  a 
ensuite  la  main  amputée  comme  voleur  ou  est  exécuté  comme 
renégat  (sa  culpabilité  étant  antérieure  à la  vente),  le  dommage 
doit-il  être  supporté  par  l’acheteur  ? Si  l’on  suppose  fictivement 
( qaddara ) que  lors  de  son  châtiment  l’esclave  coupable  est 
encore  propriété  du  vendeur,  l’acheteur  peut,  comme  si  le 
marché  était  nul,  se  faire  rembourser  le  prix  de  vente  (en 
restituant  l’esclave  quand  il  ne  s’est  pas  agi  d’une  mise  à mort). 
Autre  secteur  : le  commerçant  qui  a possédé  pendant  six  mois 
de  l’or  et  de  l’argent  en  quantité  imposable  et  qui  achète  en 
échange  une  marchandise  destinée  à la  revente,  qu’il  garde 
encore  pendant  six  mois,  est  redevable  de  la  dlme  annuelle, 
l’or  et  l’argent  étant  considérés  fictivement  comme  ayant 
subsisté  (laqdïran  li-baqa  ...)  sous  forme  de  marchandise. 
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Nous  rangerons  dans  ce  même  groupe  le  cas  de  celui  qui  meurt 
après  avoir  lancé  une  flèche  ou  fait  rouler  une  pierre  qui  l’une 
ou  l’autre  occasionne  un  dommage,  ou  encore  après  avoir 
creusé  par  malveillance  un  puits  où  quelqu’un  va  tomber  : 
la  responsabilité  posthume  et  le  prélèvement  d’une  indemnité 
sur  l’héritage  sont  ici  expressément  fondés  sur  le  report  fictif 
du  dommage  à un  temps  antérieur. 

On  observera  que  dans  ces  deux  premiers  groupes  de  notre 
propre  classification  la  fiction  est  d'ordre  chronologique:  elle 
ne  porte  que  sur  le  temps,  antérieur  ou  postérieur,  au  temps 
réel  de  l’état  ou  de  l’acte  considéré. 

3.  La  fiction  d’existence  peut  aussi  consister,  suivant  l’analyse 
de  l’auteur,  à accorder  à de  simples  « aspects  qualitatifs  » 
( sifât ) le  «caractère  juridique  des  corps  individuels  existants» 
(kukm  al-a‘yân  al-maujüdât).  II  en  serait  ainsi  notamment 
quand  le  débiteur  «failli»  ( muftis ) a dégraissé  un  vêtement 
acheté  (dont  il  n’a  pas  encore  payé  le  prix),  si  l’on  assimile 
le  dégraissage  à une  teinture  : un  juriste  sâfi'ite  antérieur  nous 
explique  que  la  plus-value  due  au  travail  est  assimilable  ici 
à celle  que  procure  une  fourniture  matérielle  {*). 

4.  A l’inverse  des  notations  précédentes,  mais  toujours  parmi 
des  règles  circonstancielles  de  fiqh,  deux  cas  religieux  — au 
sens  étroit  du  terme  — exemplifient  l’existant  traité  comme 
inexistant.  Énoncés  très  sommairement  dans  notre  texte,  ils 
exigent  un  minimum  de  paraphrase  pour  être  compris.  Le 
premier  fait  allusion  à la  «lustration  pulvérale  » (iayammum) 
que  le  Coran  (IV,  43)  institue  en  guise  d’ablution  pour  le 
voyageur  : cette  substitution  est  licite,  d’après  les  docteurs, 
si  l’eau  manque,  mais  aussi  quand  le  voyageur  a besoin  de  son 
eau  pour  un  autre  emploi  impérieux  — boire,  s’acquitter  d’une 
dette  ou  des  frais  du  voyage  — ou  quand  il  ne  pourrait  s’en 
procurer  qu’au-dessus  du  prix  normal  : l’absence  d’eau  auto- 
risant le  iayammum  n’est  que  fictive  alors.  De  même, 
l’affranchissement  d’un  esclave  ordonné  comme  « expiation  » 
(kaffâra)  par  le  Coran  (IV,  92,  V,  89,  LVIII,  3-4)  se  voit  légi- 


(1)  Sirâiï  (xie  s.),  Muhaddab , éd.  Caire,  s.d.,  t.  I,  p.  325. 
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timement  remplacé  par  un  des  autres  modes  d’expiation  que 
ces  mêmes  versets  prévoient,  même  quand  le  pénitent  dispose 
d’un  esclave  à affranchir,  s’il  a vraiment  besoin  de  lui  : l’inexis- 
tence de  l’esclave  est  alors  admise  par  fiction. 

5.  Plus  considérable  à nos  yeux  par  leur  portée  théorique 
sont  les  exemples  que  nous  relèverons  maintenant.  Ils  affectent 
des  concepts  juridiques  fondamentaux  : les  obligations  person- 
nelles ou  plutôt  « facultés  d’engagement  » de  la  personne 
(dimam),  les  créances,  la  propriété,  l’esclavage  ou  la  liberté, 
l’état  conjugal.  Il  est  remarquable  qu’Ibn  ‘Abdassalàm  ne 
veuille  voir  dans  tout  cela  que  du  fictif  sans  « consistance  réelle  » 
( tahaqquq ).  Son  argument  au  sujet  des  créances  est  qu’elles 
sont  passibles  de  la  dîme,  ce  qui,  dit-il,  n’est  concevable  que 
si  elles  existent  par  fiction;  et  il  rejette  expressément  l’argument 
d’après  lequel  leur  existence  (réelle)  s’établirait  par  leur  percep- 
tion (1).  Pour  ce  qui  est  de  la  propriété,  de  l’état  d’esclave, 
d’homme  libre  ou  d’époux,  ce  ne  sont  aucunement,  pour  lui, 
des  qualités  « réelles  » (haqïqï ) dans  les  choses  ou  dans  les 
personnes,  mais  du  fictif  ( muqaddar ) à quoi  des  «effets  juri- 
diques » ( ahkâm ) sont  attachés. 

Ainsi  se  manifeste,  de  sa  part,  le  refus  d'une  réalité  juridique 
abstraite  ; la  notion  abstraite  est  une  fiction  de  l’esprit;  il  n’est 
d’existant , au  sens  propre , que  du  concret. 

6.  La  longue  énumération  (pp.  98-100)  qui  complète  et  achève 
l’inventaire  dressé  par  Ibn  ‘Abdassalàm  va,  par  sa  générali- 
sation, encore  au-delà  de  ce  qui  précède.  Elle  tend  à prouver 
qu’il  n’y  a pas  de  types  de  contrats,  contrairement  à ce  que 
d’aucuns  avancent,  qui  ne  s’appliquent,  en  totalité  ou  en  partie, 
par  définition  ou  dans  certains  cas,  à de  l’«  inexistant  ».  C’est 
immédiatement  soutenable  quand  il  s’agit  de  contre-prestations 
à venir,  comme  dans  la  vente  à livrer  ou  le  prêt  de  consomma- 
tion ; mais  cela  s’étend  à toute  sorte  d’opérations  juridiques, 
dont  celles  qui  concernent  des  utilités  ou  des  fonctions  ou  des 
engagements  étalés  dans  le  temps  (location,  contrats  de  travail, 
prêt  à usage,  mandat,  dépôt,  garantie,  vœux,  etc.)  ou  encore 

(I)  Cf.  Muhaddab,  I,  158. 
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des  dévolutions  de  biens  ( ivaqf , legs).  L’appropriation  légale 
des  objets  trouvés  après  le  délai  d’un  an  est  regardée  comme 
l’acquisition  d’un  existant  contre  de  l’inexistant.  Le  mariage 
trouve  également  sa  place  dans  ce  débordement  de  l’inexistant  ; 
traduisons  le  texte  : « S’il  est  «sans  douaire  » (iafwïd),  il  donne 
droit  à la  jouissance  conjugale  sans  contre-partie  existante  ; 
s’il  est  moyennant  un  « douaire  actualisé  » (sadâq  mu'ayyan), 
il  donne  droit  à de  l’inexistant  contre  de  l’existant  ; si  le  douaire 
demeure  dû  (fl  d-dimma),  il  donne  droit  à de  l’inexistant 
contre  de  l’inexistant.  De  même,  l’entretien  de  la  femme  par  le 
mari  est,  avant  que  celui-ci  ne  s’exécute,  entièrement  inexistant, 
fictivement  (regardé  comme  reposant)  sur  sa  responsabilité 
personnelle,  comme  toutes  dettes.  Quant  aux  obligations  qu’à 
la  femme  de  se  livrer  (au  mari),  d’obéir  et  de  demeurer  à la 
maison,  elles  sont  toutes  de  l’inexistant  ». 

Il  est  donc  nécessaire  de  constater  qu’Ibn  ‘Abdassalam 
entend  par  « inexistant  » tout  ce  qui  n'a  pas  une  existence 
à la  fois  concrète  et  présente.  D’où  sa  conception  démesurément 
étendue  de  la  fiction  légale,  à partir  de  sa  définition  initiale 
du  taqdïr. 


II.  — Nous  ne  serons  pas  très  surpris  de  trouver  un  écho 
de  cette  doctrine  chez  un  auteur  légèrement  plus  récent  du 
même  siècle  : le  mâlikite  égyptien  Sihâb  ad-dïn  Ahmad  b.  Idrïs 
al-Qarâfi  (mort  en  1285).  Malgré  la  différence  de  rite,  il  avait 
été  disciple  direct  d’Ibn  ‘Abdassalam  auquel  il  devait,  précise 
un  biographe,  beaucoup  de  son  savoir  (*).  Et  il  est  bon  de 
rappeler  ici  qu’Ibn  ‘Abdassalam  fut  également  le  maître 
d’hommes  de  religion  maghrébins  qui  allaient  contribuer, 
après  la  période  almohade,  à rénover  l’école  mâlikite  dans  leur 
contrée  d’origine  (*).  Deux  siècles  plus  tôt  déjà  le  mâlikite 
espagnol  al-Bâjl  (mort  en  1081)  avait  été  très  redevable  pour 
les  usât  aux  maîtres  sâfi'ites  de  Bagdad. 

(1)  Ihn  Farhûn,  Dîbâj,  éd.  Caire  1329  h.,  pp.  62-67. 

(2)  R.  Brunschvig,  La  Berbérie  orientale  sous  les  Hafsides,  t.  II,  Paris  1947, 
pp.  2S9-290. 
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Al-Qarâfi  s’est  intéressé  à plusieurs  reprises  au  thème  de 
la  fiction  légale.  Il  déclare  lui-même  l’avoir  développé  dans 
son  Kiiâb  al-Umniyya  fï  idrâk  an-niyya,  qui  traitait  de  1’*  inten- 
tion pieuse  » et  de  son  maintien  théorique  quand  elle  a cessé 
d’être  effectivement  (l).  Il  en  parle  brièvement  dans  son  livre 
d ’usûl  al-fiqh,  Sarh  Tanqïh  al-fusül  fï  l-usül,  où  il  définit  la 
fiction  légale  exactement  comme  Ibn  ‘Abdassalàm  et  en  donne 
deux  exemples  sommaires  — dans  la  créance  et  la  vente  à 
livrer  — , pour  préciser  aussitôt  que  la  dimma  ou  « faculté 
d’engagement  » de  la  personne  fait  partie  des  muqaddarât  : 
« car  elle  est  une  prédisposition  légale  fictive  dans  le  substrat 
(ma'nà  sar‘î  muqaddar  fï  l-mahall),  permettant  l’engagement 
actif  ou  passif  ».  Et  il  présente  les  « fictions  légales  » (taqâdïr 
êar'iyya)  comme  ressortissant  à ce  secteur  méthodologique 
qui  étudie  certains  facteurs  d’application  des  prescriptions 
juridico-religieuses  tels  que  la  « cause  » (sabab ) et  la  « condition  » 
(sari),  et  qui  a nom  techniquement  hilâb  al-wad\  en  complé- 
ment et  opposition  au  hitâb  at-laklïf  qui  concerne  les 
«qualifications  légales»  (ahkâm)  dans  l’absolu  (2). 

C’est  encore  fidèlement  de  la  même  manière  que  la  fiction 
est  définie  dans  deux  passages  de  son  ouvrage  bien  connu  sur 
les  « Distinctions  légales  » ou  Furûq;  et  le  premier  d’entre  eux, 
exposant  la  différence  entre  les  deux  hitâb  que  nous  venons  de 
mentionner,  situe  lui  aussi  expressément  les  taqâdïr  sar'iyya 
dans  le  domaine  du  hilâb  al-wad\  Comme  son  ancien  maître, 
al-Qarâfî  souligne  la  grande  fréquence  de  la  fiction  à travers 
« presque  tous  les  chapitres  du  fiqh  ».  Passons  maintenant 
en  revue  les  quelques  exemples  qu’il  nous  procure  dans  ses 
Furûq  (8). 

Ce  sont  d’abord,  dans  le  premier  Farq,  deux  exemples  de 
l’existant  regardé  comme  inexistant  : a)  l’annulation  rétroactive, 
enseignée  par  certains,  des  effets  licites  d’un  contrat  quand  il  y 
a restitution  pour  vice  rédhibitoire,  b)  la  négligence  autorisée 
de  certaines  souillures  corporelles,  comme  si  elles  n’étaient  pas. 

(!)  Qarfifî,  Furûq,  éd.  Caire  1344  h.,  t.  I,  p.  161. 

(2)  Qarftfî,  Sarh  Tanqïh,  éd.  Tunis  1341  h.,  t.  I,  p.  94. 

(3)  Furûq,  1,  161  ( Farq  26),  II,  199-202  [Farq  108). 
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Puis  viennent,  en  sens  inverse,  deux  exemples  de  l’inexistant 
admis  comme  existant  : a)  l’appropriation  fictive  d’un  esclave 
que  l’on  fait  affranchir  par  son  maître  pour  en  avoir  soi-même 
avantage  (expiation,  patronat),  b)  l’appropriation  fictive  de 
la  compensation  pécuniaire  par  la  victime  d’un  meurtre  non- 
intentionnel,  afin  d’en  valider  l’héritage.  On  voudra  bien  obser- 
ver que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  contrairement  à toute  une 
série  d’exemples  rapportés  ci-dessus,  est  supposée  fictivement 
l’existence  — comme  stade  intermédiaire  — d’une  situation  qui 
n’a  eu  ni  n’aura  aucune  réalité. 

Le  deuxième  Farq  où  la  fiction  légale  se  retrouve  (ainsi 
d’ailleurs  que  ces  deux  derniers  cas)  est  consacré  principalement 
à une  distinction  que  des  màlikites  et  des  hana  fîtes  faisaient 
jouer  touchant  le  «délai  annuel  » (haut)  de  possession  qui  crée 
obligation  de  la  dîme  : ils  ne  voulaient  pas  confondre  les  arbâh  = 
«bénéfices»  ou  «croît»  s’ajoutant  à un  «principal»  (asl) 
comme  matière  imposable,  avec  les  faivâ’id  = « profits  » que 
ne  précède  pas  à cet  égard  un  « principal  ».  A l’intérieur  même 
du  malikisme  les  solutions  diffèrent  au  sujet  des  arbâh,  dans 
l’interprétation  d’une  Tradition  d’après  laquelle  le  calife  ‘Umar 
faisait  compter  avec  les  bêtes  du  troupeau  les  agneaux  nés 
dans  le  courant  de  l’année  fiscale  J1)  ; et  il  en  est  de  même 
d’un  cas  particulier  anciennement  débattu  dans  le  rite  à propos 
de  la  dîme  sur  les  monnaies  : (le  minimum  imposable  étant 
de  vingt  dinars  d’or)  la  dîme  est-elle  due  si,  ayant  possédé  dix 
dinars  pendant  un  an,  on  en  dépense  cinq  et  qu’avec  les  cinq 
autres  on  achète  une  marchandise  que  l’on  revend  pour  quinze 
dinars  ? (2)  Disons  seulement,  sans  entrer  dans  le  détail,  que  les 
solutions  les  plus  exigeantes  dans  le  sens  de  l’imposition,  ici 
comme  pour  les  agneaux,  s’appuient  en  fait,  selon  notre  auteur, 
sur  la  fiction  de  l’existence  du  bénéfice  ou  du  croît  dès  le  moment 
où  existe  le  principal.  Ce  laqdïr  est-il  légitime  ? Al-Qarâfï 
explique  que  lorsque  le  Législateur  fixe  une  « qualification 
juridique»  (hukm)  en  l’absence  de  sa  «cause»  ( sabab ) ou  de 


{1)  Voir  Muwa{(a',  apud  Bâjï,  Munlaqà,  t.  II,  éd.  Caire  1331  h.,  pp.  142-143, 
et  Mudawtvana,  t.  II,  éd.  Caire  1323  b.,  p.  74. 

(2)  Voir  Mudauwwna,  II,  3,  et  Bâjï,  Munlaqà,  II,  94-99. 
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sa  « condition  » ( sari ),  le  mieux  est  de  les  supposer  fictivement 
( laqdïr ) comme  l’accompagnant  ; car  il  n’est  pas  convenable 
d’admettre  le  « causé  * ( musabbab ) sans  sa  cause  ou  le  «condi- 
tionné » ( masrül J sans  sa  condition  ; la  fiction  légale  est  donc 
un  besoin  (yuklàj  ilà)  en  pareil  cas,  alors  qu’elle  serait  illicite 
si  la  nécessité  ( darüra ) ne  la  justifiait  pas.  C’est  grâce  à elle 
que  la  « condition  » normale  de  l’obligation  de  la  dîme  est  ici 
respectée. 

Il  est  regrettable  que  nous  ne  puissions  préciser  avec  certitude 
jusqu’où  et  dans  quelle  mesure  al-Qarâfï  a suivi  son  ancien  maître 
Ibn  ‘Abdassalam  dans  sa  conception  prégnante  de  la  fiction 
légale.  Il  nous  faudrait  disposer  d’autres  textes  de  lui  pour 
décider  s’il  a fait  preuve,  en  définitive,  de  plus  de  modération. 

Nous  aimerions  savoir  aussi  comment  d’autres  juristes 
musulmans  médiévaux  ont  envisagé  cette  question.  Nous  nous 
contenterons,  pour  l’heure,  des  réactions  d'un  commentateur 
mâlikite  des  Furüq,  Ibn  as-Sâtt  de  Ceuta  (mort  en  1323)  (*). 
Il  conteste  la  validité  d’exemples  fournis  par  al-Qaràfi  : le 
recours  au  iaqdïr  à propos  de  la  dîme  lui  semble  discutable, 
il  le  juge  inutile  dans  l’affranchissement  de  l’esclave  d’autrui 
pour  expiation,  il  l’estime  incorrect  pour  ce  qui  est  d’attribuer 
la  propriété  de  la  compensation  pécuniaire  à la  victime  d’un 
meurtre  intentionnel,  et  n’approuverait  cette  analyse  que 
s’agissant  d’un  meurtre  intentionnel.  Mais,  à côté  de  ces  réserves 
portant  sur  des  applications  sujettes  à controverse,  il  entérine 
la  définition  de  la  fiction  légale,  dont  la  permanence  ne  peut 
donc  que  nous  frapper,  et  il  déclare  sans  ambages  qu’à  ce  procédé 
bien  des  fois  il  est  besoin  de  recourir. 


Robert  Brunschvig 
(Paris) 


(1)  En  marge  des  Furûq,  loe.  eit. 
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CONSIDÉRATIONS  SOCIOLOGIQUES 
SUR  LE  DROIT  MUSULMAN  ANCIEN  (U 


Tout  examen  sociologique  du  droit  musulman  ancien  portant, 
non  point  sur  sa  structure  générale,  mais  sur  ses  solutions 
positives,  risque  de  se  heurter  à une  difficulté  liminaire  : la 
suspicion  que  ce  corps  de  doctrine  compact  ne  soit  passablement 
artificiel.  Il  apparaît  en  effet  comme  la  construction  érudite 
d’hommes  de  religion  maintes  fois,  c’est  certain,  inattentifs  à 
la  vie.  Au  cours  de  l’histoire,  ce  droit  musulman  des  théoriciens 
que  nous  offrent  les  ouvrages  de  fiqh  n’a  été  appliqué  que  dans 
des  proportions  variables  ; et  il  n’a  jamais  recouvert,  au  surplus, 
la  totalité  du  champ  juridique  réel. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  tomber  dans  un  excès  de 
méfiance.  S’il  est  exact  que  le  divorce  entre  l’enseignement  des 
docteurs  et  la  pratique  ne  laisse  point  d’être  grave  et  d’une 
extrême  fréquence  dans  certains  domaines  {droit  public,  droit 
pénal,  fiscalité  par  exemple),  il  en  est  d’autres  où  la  justice  des 
cadis  a fait  prévaloir,  sur  des  portions  considérables  du  territoire 
musulman,  les  normes  du  fiqh:  sous  l’angle  de  l’application 
effective,  le  « statut  personnel  » constitue,  suivant  en  cela 
l’exemple  même  du  Coran,  la  pièce  maîtresse  du  système,  le 
futur  noyau  de  résistance  jusqu’à  nos  jours  ; et  il  serait  injuste 
de  méconnaître,  sous  le  prétexte  de  multiples  entorses  et  de 
la  place  largement  concédée  aux  coutumes  commerciales, 


(1)  Communication  présentée  au  XXI  II«  Congrès  International  des  Orienta- 
listes, à Cambridge,  le  26  août  1954. 
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l’emprise  du  droit  doctrinaire  patrimonial.  Il  y a plus  : le  carac- 
tère artificiel  du  droit  qui  résulterait  de  la  condition  et  de 
l’attitude  des  juristes,  législateurs  véritables  de  l’Islam,  est  fort 
contestable  en  bien  des  secteurs  juridiques.  Quand  leur  pensée 
n’est  pas  dominée  par  une  interdiction  prégnante  et  absolue, 
comme  celle  du  prêt  à intérêt  et  de  l’aléa,  quand  elle  ne  s’enfonce 
pas  dans  le  dédale  d’une  casuistique  exubérante,  elle  est  fille 
bon  gré  mal  gré  de  la  réalité  sociale,  tantôt  invariante,  tantôt 
archaïque,  tantôt  novatrice  et  actuelle,  d’une  actualité  parfois 
brûlante  au  moment  de  la  formulation  des  règles  ou  de  leur 
fixation. 

La  détection,  derrière  la  façade  du  ftqh,  de  cette  réalité  sociale 
qui  supporte  le  droit  et  le  conditionne,  me  semble  une  tâche 
nécessaire,  dans  la  mesure  où  nous  le  permettent  nos  moyens. 
La  recherche,  relativement  aisée  lorsqu’on  s’en  tient  à des  vues 
amples  et  imprécises,  deviendra  plus  ardue,  dans  la  plupart 
des  cas,  si  l’on  désire  serrer  le  problème  de  plus  près.  Il  doit  être 
entendu  que  le  réel,  en  l’occurrence,  n’est  point  uniquement 
la  société  concrète  dans  sa  structure  affirmée,  dans  son  fonction- 
nement obvie,  mais  qu’il  comprend  aussi,  pour  autant  qu’on 
puisse  y atteindre,  les  tendances  collectives  conscientes  ou 
inconscientes  à l’époque  considérée.  L’intérêt  d’une  pareille 
entreprise,  à mes  yeux,  n’est  pas  de  fournir  une  analyse  descrip- 
tive cohérente  ou  détaillée,  à laquelle  il  serait,  du  reste,  fort 
périlleux  de  prétendre  parvenir  par  cette  voie.  Il  doit  résider, 
bien  plutôt,  dans  l’essai  de  déterminer,  avec  les  nuances 
souhaitables,  le  niveau  sociologique  où  l’on  perçoit,  à travers 
les  productions  des  juristes,  que  se  situe,  dans  son  ensemble, 
la  société  humaine  dont  ils  sont  membres  et  pour  laquelle  ils 
élaborent  leurs  solutions. 

Mon  propos  ici  est  d’examiner,  par  des  exemples,  si  des 
matériaux  utiles  à cette  détermination  ne  nous  sont  pas  fournis 
par  les  divergences  entre  les  écoles,  en  me  bornant  à titre 
provisoire,  pour  des  raisons  à la  fois  théoriques  et  pratiques  sur 
lesquelles  je  ne  crois  pas  avoir  à m’appesantir,  aux  trois  grandes 
écoles  orthodoxes  les  plus  anciennes  qui  aient  survécu.  L’ouvrage 
capital  de  mon  excellent  ami  le  Prof.  Schacht  ( Origins ...)  a 
judicieusement  attiré  l’attention  sur  l’évolution  générale  ou 
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particulière  des  solutions  protoislamiques.  Je  voudrais  mainte- 
nant me  demander  si,  une  fois  le  fiqh  assis  et  définitivement 
constitué,  cet  ihtilâf  entre  les  madâhib  sunnites  a une  valeur 
sociologique,  au  moins  dans  quelques-unes  de  ses  manifestations. 
S’il  en  est  ainsi,  il  s’avérera  indispensable  de  procéder  ultérieure- 
ment à la  scrutation  méthodique  de  ces  divergences  et  d’en 
tenir  compte  dans  l’appréciation  sociologique  circonstanciée 
susceptible  d’être  tentée  sur  l’ensemble  du  fiqh  orthodoxe. 
Du  même  coup  d’ailleurs  — ce  pourrait  être  le  bénéfice  le  plus 
saillant  de  cette  enquête  — on  aura  chance  d’avoir  repéré  des 
points  sensibles,  d’avoir  mis  le  doigt  sur  certaines  articulations 
d’un  devenir  sociologique  qui,  en  matière  musulmane,  nous 
échappe  trop  souvent. 

Le  délicat,  d’abord,  est  de  dégager  les  éléments  véritablement 
significatifs  de  la  gangue  amorphe  — sociologiquement  parlant  — 
que  constituent  les  décisions  minutieuses  accumulées.  Ce  sera 
bien  des  fois,  plus  encore,  dans  un  deuxième  temps,  de  les 
interpréter  : si  quelques  dissemblances,  en  effet,  s’inscrivent 
sans  grande  discussion  possible  dans  une  courbe  évolutive 
clairement  orientée,  il  en  est  d’autres  d’une  portée  plus  confuse 
ou  plus  indécise,  soit  en  vertu  de  leur  nature  propre  soit  eu  égard 
à leur  contexte  juridique  qui  ne  saurait  être  négligé.  La  notion 
de  stade  sociologique  demande  à être  maniée  avec  prudence,  avec 
plus  de  prudence  encore  lorsqu’elle  semble  vouloir  déboucher  sur 
celle  de  progrès.  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  allons  rencontrer 
à tout  instant  les  traces  plus  ou  moins  profondes,  plus  ou  moins 
nettes,  de  l’opposition,  soulignée  constamment  par  les  anciens 
juristes,  et  pour  une  large  part  fondée  sur  un  processus  historique, 
entre  les  tendances  du  Hedjaz,  vieille  terre  arabe,  et  celles  de 
l’Irak  conquis,  aux  conditions  ethnographiques  et  sociales  bien 
différentes,  au  substrat  culturel  puissant.  Les  actions  et  les 
réactions  des  premiers  systèmes  juridiques  de  l’Islam  les  uns  sur 
les  autres  ont  quelquefois  durci,  mais  très  souvent  atténué 
les  traits  de  cette  opposition  de  base.  Voyons,  sous  l’angle 
sociologique,  comment  les  choses  se  présentent,  en  fin  de  compte, 
sur  un  certain  nombre  de  points. 

Une  première  illustration  nous  est  fournie  par  deux  critères 
qui  interviennent  dans  le  statut  personnel  : l’un  intéresse  la 
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date  de  la  majorité,  l’autre  la  filiation.  On  peut  tenir  pour 
assuré  que  lier  étroitement  la  majorité  légale  aux  manifestations 
physiques  de  la  puberté  témoigne  d’un  stade  moins  avancé 
que  de  fixer  pour  cette  majorité,  fût-ce  à titre  subsidiaire,  un 
âge  précis  conventionnel  {malaisé,  du  reste,  à prouver  en 
l’absence  d’état  civil).  L’évolution,  en  la  matière,  est  sensible 
entre  la  doctrine  hedjazienne  de  Mâlik  et  celle  des  principaux 
Irakiens  : Abu  Hanlfa  et  ses  successeurs.  Mâlik  s’en  tient  aux 
signes  physiques  de  la  puberté  et,  parmi  ceux-ci,  il  accorde, 
s’il  y a lieu,  une  valeur  juridique  décisive  aux  seuls  phénomènes 
pileux  (inbât).  Abu  Hanlfa  ne  va  pas  jusqu’à  supprimer  ce 
genre  de  critère,  mais  il  le  restreint  en  refusant  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  la  pilosité  ; et  surtout  il  établit,  à défaut  de 
manifestations  tout  à fait  probantes  (émission  de  sperme, 
menstrues,  grossesse),  un  âge  limite  : 18  ans  pour  les  garçons, 
17  pour  les  filles;  ses  disciples  immédiats  descendent  jusqu’à 
15  ans,  tandis  que  leur  école  reconnaît  un  autre  âge  fixe  maxi- 
mum pour  la  majorité  quant  aux  biens  («  chrématique  »)  : 
25  ans,  exactement  — c’est  symptomatique  — la  légitima 
aetas  du  droit  romain.  Les  mâlikites  après  Mâlik  et  les  safi’ites 
accepteront  à leur  tour,  mais  seulement  pour  la  majorité  quant 
à la  personne  («somatique»),  des  âges  fixes  maximums. 
Aë-Sâfi'I,  embarrassé  par  la  question  des  phénomènes  pileux, 
a pris  sur  elle  une  position  hésitante,  accompagnée  d’un  assez 
étrange  distinguo. 

Et  voici  en  parallèle  une  observation  relative  à la  filiation. 
Dans  le  système  général  du  droit  matrimonial  musulman,  où 
la  consommation  du  mariage,  sans  être  essentielle,  entre  assez 
largement  en  ligne  de  compte,  il  est  curieux  de  relever  que  les 
hanafites,  et  eux  seuls,  attribuent  d’office  au  mari  la  paternité 
de  l’enfant  né  dans  les  délais  légaux  de  la  grossesse  de  l’épouse, 
même  lorsqu’il  y a eu  impossibilité  matérielle  de  cohabiter  par 
suite,  notamment,  d’un  grand  éloignement  ; le  père  putatif  ne 
peut  désavouer  que  par  la  formalité  solennelle,  rarement  mise  en 
œuvre,  du  li'ân,  que  le  Coran  met  à la  disposition  du  mari 
convaincu  de  l’adultère  de  sa  femme,  mais  incapable  de  le 
prouver.  Sauvegarde  de  l’intérêt  de  l’enfant  à l’encontre  de  la 
réalité  physique,  accentuation  d’une  conception  du  mariage 
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où  le  rôle  de  la  consommation  s’estompe  : ces  deux  aspects  se 
complètent  l’un  l’autre,  révélateurs  d’une  tendance  propre, 
peut-être  aussi  d’une  influence  étrangère.  Mais  cette  amorce  de 
développement  en  est  restée  là. 

Il  convient  sans  doute  d’expliquer  à la  fois  par  le  goût  de 
ces  Irakiens  pour  une  précision  chiffrée,  et  par  leur  désir  de 
valoriser  le  mariage,  leur  innovation  consistant  à fixer  un  taux 
minimum  pour  le  douaire  matrimonial  (sadâq).  Mâlik  s’est 
rallié  théoriquement  à leurs  vues,  mais  en  adoptant  un  taux  très 
bas  (trois  dirhems)  qui,  de  ce  fait,  n’a  guère  de  signification 
pratique.  Ce  sont  les  sàfi'ites,  ici,  qui  sont  restés  fidèles  à la 
vieille  coutume  hedjazienne,  laquelle  ne  se  souciait  point  d’un 
minimum. 

Les  cas  qui  viennent  d’être  évoqués  peuvent  passer  pour 
secondaires.  Il  est  d’un  intérêt  plus  grand  de  se  tourner  vers 
des  problèmes  plus  larges,  d’une  plus  haute  portée  sociologique, 
et  de  jeter  un  coup  d’œil,  par  exemple,  sur  la  condition  de  la 
femme  et  celle  de  l’esclave. 

Le  processus  d’insertion  légale  de  la  femme  dans  la  famille 
à base  masculine,  qui  se  traduit  par  son  admission  au  nombre 
des  successibles,  commence  avec  le  Coran  ; et  les  anciens  juristes 
ont  accentué  ce  mouvement  en  accordant  une  vocation 
successorale  à plusieurs  parentes  qui,  à l’origine,  n’y  avaient 
point  droit.  Mais  seul  des  trois  grands  rites  orthodoxes  le  hana- 
fisme s’est  avancé  dans  cette  voie  jusqu’à  appeler  normalement 
à la  succession  en  troisième  ligne,  après  les  agnats,  les  femmes 
non-réservataires  et  les  parents  par  les  femmes  : dawü  l-arhâm, 
que  nous  pouvons  traduire  approximativement  par  « cognats  ». 
Les  mâlikites  s’y  refusent  absolument  ; il  en  sera  de  même 
d’as-Sâfi'I,  dont  l’école  n’a  accepté  plus  tard  l’ordre  des  cognats 
qu’avec  des  réticences  tenaces  et  par  le  moyen  d’une  argutie. 
Relevons,  en  passant,  que  l’évolution  dessinée  par  le  hanafisme 
s’est  achevée  seulement  en  dehors  de  l’orthodoxie,  chez  les 
si'ites  imâmiens  : ceux-ci  fusionnent,  dans  leur  système  succes- 
soral, les  dawü  l-arhâm  et  les  agnats. 

La  subordination  de  la  femme  à sa  proche  parenté  masculine 
éclate  aux  yeux  dans  sa  soumission  à la  contrainte  matrimoniale 
ou  droit  de  jabr.  Ce  droit  s’exerce  aussi,  à la  vérité,  sur  l’individu 
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mâle  ; mais  les  anciens  juristes  ne  l’admettent,  d’un  avis 
commun,  que  sur  le  garçon  impubère.  Leurs  divergences  se 
manifestent,  au  contraire,  s’agissant  du  sexe  féminin  ; elles 
nous  prouvent  que,  dans  une  partie  notable  de  l’opinion 
publique,  on  n’eût  point  accepté  de  voir  la  fille,  même  majeure 
corporellement,  se  soustraire  à cette  contrainte,  tout  au  moins 
quand  celle-ci  est  le  fait  du  père  (et  aussi,  pour  certains,  de 
l’aïeul).  Mâlik  est  probablement,  dans  sa  sévérité,  le  plus  proche, 
avec  le  juge  irakien  Ibn  Abl  Laylà,  de  la  vieille  coutume  arabe  ; 
tous  deux  n’exemptent  que  la  fille  pubère  qui  a perdu  sa  virgi- 
nité ; as-Sâfi'I  y ajoute  la  fille  impubère  déflorée.  Abu  Hanlfa, 
ayant  renoncé  à considérer  la  virginité  présente  ou  absente, 
libère  toute  fille  pubère  du  droit  de  jabr.  Dans  le  même  sens, 
Abu  Hanlfa  préconise  la  solution  la  plus  libérale  pour  la  femme 
au  sujet  de  l’institution  traditionnelle  du  tuteur  matrimonial 
(œalï).  11  autorise  la  femme  à remplir  cette  fonction  pour 
elle-même  ou  pour  autrui,  ou  à mandater,  pour  son  propre 
mariage,  une  autre  personne  que  son  wall  naturel,  sauf  faculté 
pour  les  proches  parents  de  s’opposer  à une  union  dégradante. 
Ses  disciples,  d’ailleurs,  ne  l’ont  que  partiellement  suivi  : indice 
d’une  pression  sociale  qui  faisait  frein.  Mâlik,  ici  encore,  est  sans 
doute  le  plus  près  du  vieil  usage  : pour  lui,  d’ordinaire,  le  mariage, 
doit  être  conclu  par  le  walï  naturel,  cette  obligation  tombant 
comme  d’elle-même  lorsque  la  femme  est  de  basse  condition. 
Mais  ses  propres  élèves  et  as-Sâfi'i  ont  systématisé  la  règle 
en  supprimant  cette  excèption. 

C’est,  une  fois  de  plus,  Abu  Hanlfa  qui,  à l’opposé  de  MSlîk, 
fait  confiance  à la  femme  en  l’assimilant  à l’homme  pour  ce 
qui  est  de  la  majorité  « chrématique  ».  Mâlik  prolonge  son 
statut  d’infériorité  en  ne  l’émancipant  qu’après  la  consomma- 
tion, au  moins  présumée,  du  mariage  ; et,  par  une  dernière  et 
persistante  restriction,  il  ne  permet  pas  à l’épouse  de  disposer 
en  libéralités  de  plus  du  tiers  de  ses  biens  sans  autorisation 
maritale  : ce  tiers  évoque  la  quotité  disponible  pour  le  legs. 
Une  pareille  règle  est  issue  vraisemblablement  d’un  compromis. 
Elle  donne  une  satisfaction  limitée  aux  prétentions  maritales 
— nouvelles  ou  anciennes  ? — qui  se  sont  exprimées  en  des 
maximes  plus  absolues.  Sur  les  deux  points  que  nous  venons  de 
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voir,  aS-Sâfi'ï  et  son  école  ont  rallié  la  position  plus  libérale 
d’Abü  flanîfa. 

Ainsi,  en  face  du  malikisme  primitif,  le  hanafisme  marquerait 
une  avance  sociologique  dans  le  statut  féminin.  Ceci  est  vrai  au 
regard  de  la  place  juridique  que  la  femme  occupe  dans  la  famille 
et  de  sa  propre  capacité.  Mais,  en  contre-partie,  le  lien  conjugal 
pèse  sur  elle,  dans  cette  école,  plus  lourdement,  en  ce  sens 
qu’elle  y est  insuffisamment  protégée  contre  les  manquements 
les  plus  fâcheux  du  mari  à son  égard  : défaut  de  l’entretien 
légalement  dû  (nafaqa)  ou  sévices  graves  ; Mâlik,  dans  les  deux 
cas,  ouvre  la  porte  à un  divorce  judiciaire,  que  les  sâfi'ites  à 
leur  tour  n’acceptent  que  dans  une  mesure  réduite.  Le  hanafisme 
& refusé  d’entériner  cette  pratique,  sans  doute  neuve  dans  sa 
forme,  mais  qui  pourrait  être  l’écho  d’un  vieux  droit  coutumier 
arabe,  dans  lequel  l’épouse  abandonnée  ou  maltraitée  aurait  eu 
moyen  de  recouvrer,  d’une  façon  ou  de  l’autre,  sa  liberté. 

La  confrontation  entre  malikisme  et  hanafisme  sur  le  statut 
de  l’esclave,  où  les  innovations  sâfi'ites  sont  fort  minimes,  est 
suggestive  à son  tour.  Les  solutions  màlikites  sont  empreintes, 
en  cette  matière,  d’un  certain  paternalisme , qui  s’explique 
vraisemblablement  par  l’état  social  des  cités  hedjaziennes 
autant  que  par  l’influence  lénifiante  de  l’Islam.  L’esclave 
musulman  y tend,  au  sein  de  la  famille  patriarcale,  à un  statut 
voisin  de  celui  d’homme  libre  : il  peut,  sous  réserve  d’une 
intervention  ultérieure  du  maître,  se  marier  lui-même,  et  il  a 
droit  à quatre  épouses  comme  l’homme  libre,  contrairement 
à la  règle  générale  qui  réduit  pour  lui  de  moitié  les  chiffres  donnés 
par  le  Coran  ; il  exerce,  en  dépit  de  quelques  restrictions,  un 
droit  véritable  de  propriété  ( milk ) ; s’il  est  autorisé  à commercer, 
la  responsabilité  personnelle  entière  (dimma)  qui  lui  est 
reconnue  lui  épargne,  quand  il  est  hors  d’état  de  payer  ses 
dettes,  d’être  vendu  pour  les  couvrir  ; il  peut,  comme  l’épouse, 
réclamer  sa  libération  en  cas  de  sévices. 

Le  hanafisme  repousse  toutes  ces  conceptions  ; davantage 
encore,  il  souligne  l’infériorité  de  l’esclave  en  désapprouvant 
qu’il  soit  directeur  de  la  prière  (imâm^,  en  lui  interdisant,  s’il 
est  marié  et  veut  accuser  sa  femme  d’adultère  sans  fournir  de 
preuve  légale,  la  procédure  coranique  du  li'ân,  en  lui  refusant 
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— malgré  la  tolérance  partielle  d’Abü  Hanlfa  lui-mème  — 
les  fonctions  d’exécuteur  testamentaire  ( wasï ),  en  exigeant  que 
sa  diya  ou  compensation  pécuniaire  demeure  au-dessous  de 
la  diya  de  l’homme  libre,  et  surtout  — ce  qui  est  le  plus  gros  de 
conséquences  sociales  — en  ne  contraignant  dans  aucun  cas 
le  maître  à reconnaître  comme  siens  les  enfants  d’une  femme 
esclave  lui  appartenant.  Ce  raidissement  est  sans  doute 
révélateur  d’une  société  plus  dure,  plus  différenciée,  aux  classes 
sociales  plus  tranchées,  ce  qui  peut  signifier,  en  dehors  de  tout 
jugement  de  valeur,  un  stade  sociologique  plus  évolué  que  celui 
du  Hedjaz.  Le  hanafisme,  au  reste,  libère  plus  sûrement  certaines 
catégories  d’esclaves  : l’esclave  en  copropriété  affranchi  par 
l’un  des  maîtres,  et  l’esclave  affranchi  à cause  de  mort 
(mudabbar)  par  un  maître  endetté.  Son  caractère  évolutif  se 
traduit  aussi  dans  le  droit  pénal  canonique  dont  cette  école 
s’efforce  d’ordinaire,  par  principe,  d’atténuer  la  rigueur  : pas 
de  talion  pour  blessure  intentionnelle  et  pas  de  qualité  de 
muhsan  {risquant  d’entraîner  la  mise  à mort  pour  adultère) 
lorsque  l’une  ou  l’autre  des  deux  parties  est  esclave  ; mais 
sauvegarde  de  la  vie  de  l’esclave,  à l’encontre  des  autres  rites, 
par  la  menace  d’exécuter  son  meurtrier  homme  libre  : ceci 
est  un  trait  indubitable  de  progrès  social.  Dans  un  ordre  d’idées 
distinct,  très  significatif,  le  hanafisme  renonce  à deux  vieilles 
pratiques  arabes,  que  le  malikisme,  au  moins  théoriquement, 
a maintenues  : l’affranchissement  sans  patronat  f'iiq  as-sa  iba ), 
en  vérité  de  peu  d’importance  historique  sous  l’Islam,  et 

— institution  fort  curieuse  dans  son  archaïsme  assez  tôt  désuet  — 
le  recours  à des  physiognomonistes  spécialisés  ( qâfa ) pour 
résoudre  certains  cas  douteux  de  paternité  lorsque  la  mère  est 
une  esclave  concubine.  Ainsi  les  Irakiens  n’avaient-ils  que  faire 
de  cet  art  dans  lequel  les  Arabes  anciens  étaient,  nous  dit-on, 
aussi  versés  que  dans  celui  de  reconnaître  leur  chemin  en  flairant 
le  sol  ou  dans  l’ornithomancie  : as-siyâfa  wa~l~liyâfa  wa~l~ 
qiyàfa.  Je  regarderais  enfin  volontiers  comme  une  avance 
sociologique  la  défiance  des  hanafites,  sensible  également  en 
d’autres  secteurs,  envers  la  procédure  du  tirage  au  sort  ( qur'a ): 
ils  n’acceptent  pas  d’en  user,  comme  les  autres  juristes,  pour 
faire  un  choix  entre  esclaves  à affranchir. 
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Si  nous  passons  de  l’individu  à la  parenté,  ou  plus  exactement 
aux  droits  et  obligations  des  membres  de  la  famille,  voire  de 
la  tribu,  nombre  de  solutions  de  détail  dans  les  trois  grands  rites 
orthodoxes  requièrent  d’être  examinés  du  point  de  vue  qui  est 
le  nôtre  : je  m’emploie  à le  faire  ailleurs.  Qu’il  me  soit  permis 
toutefois  de  rappeler  que  j’ai  souligné,  voici  quelques  années, 
l’intérêt  sociologique  qui  s’attache  à la  place  du  grand-père 
dans  la  hiérarchie  des  héritiers  naturels.  Et  méditons,  dès  à 
présent,  la  leçon  qu’il  faut  tirer  de  deux  institutions  de  droit 
pénal  aussi  parlantes  socialement  que  la  'âqila  et  la  qasâma. 

L’évolution  de  la  ‘âqila,  c’est-à-dire  du  groupe  des  congénères 
auxquels  incombe  l’acquittement  de  la  composition  en  cas  de 
meurtre  ou  blessure  non-intentionnel,  est  bien  connue.  Illustra- 
tion de  la  solidarité  tribale  chez  les  Arabes,  elle  a gardé  ce 
caractère  dans  les  écoles,  mâlikite  et  Sâfi'ite,  qui  ont  des  atta- 
ches directes  avec  le  Hedjaz  : la  'âqila,  pour  elles,  ce  sont  les 
agnats.  Avec  les  hana  fîtes,  le  concept  s’élargit  et  se  trans- 
forme. Pour  eux,  la  'âqila  se  compose  de  préférence  des 
compagnons  d’armes  inscrits  sur  le  même  registre  de  soldes 
militaires,  ou  des  artisans-commerçants  du  même  souk.  Est-il 
conséquence  plus  évidente  de  changements  sociaux  profonds  ? 
Ajoutons  que  la  décision,  suivie  par  plusieurs  disciples  de 
Mâlik,  d’après  laquelle  [le  coupable  fait  partie  de  sa  propre 
'âqila,  est  certainement  une  autre  innovation  irakienne,  contraire 
à l’esprit  originel  de  l’institution. 

Une  constatation  très  proche  doit  être  faite,  qui  sauf  erreur 
n’a  pas  été  faite  jusqu’à  ce  jour,  à propos  de  la  qasâma,  serment 
collectif  de  procédure  exceptionnelle  lorsqu’il  y a doute  ou 
ignorance  quant  à la  personne  du  meurtrier.  Cette  survivance 
préislamique  de  la  solidarité  tribale  en  matière  criminelle  est 
conservée  par  le  malikisme  sous  la  forme  assurément  la  plus 
archaïque  et  la  plus  exorbitante  : celle  du  serment  accusateur 
des  contribules  qui,  à défaut  de  preuve  légale,  suffit  à faire 
mettre  à mort  un  assassin  présumé.  Les  hanafites,  eux,  ne  veulent 
connaître  qu’une  cojuration  défensive,  et,  qui  plus  est,  à la  charge 
de  la  collectivité  au  sein  ou  près  de  laquelle  le  meurtre  a été 
commis  : collectivité  territoriale,  et  non  point  tribale  le  plus 
souvent,  selon  des  modalités  qui  achèvent  de  dégrader  le  rôle 
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de  l’antique  'âqila.  Le  sâfi'isme  demeure  fidèle  au  principe 
hedjazien  de  la  qasâma  accusatrice  ; mais  il  en  atténue  l’effet, 
en  modifie  la  procédure  et  il  lui  arrive  de  jeter  un  pont  vers 
la  solution  hanafite. 

Nous  avons  vu  le  hanafisme  tendre  à remplacer,  en  matière 
pénale,  par  une  solidarité  à base  géographique  l’antique  solidarité 
tribale.  Il  faut  expliquer  de  même,  j’en  suis  convaincu,  par  une 
considération  du  même  ordre  la  différence  entre  le  retrait 
d’indivision  (suf'a)  hanafite  et  celui  des  autres  madâhib. 
Les  juristes  fidèles  à la  coutume  du  Hedjaz  l’accordent  aux 
copropriétaires  seulement  ; les  hanafites  ajoutent  les  voisins 
au  nombre  des  ayants-droit.  Or  tout  concourt  à nous  montrer 
que  les  copropriétaires  primitifs  se  confondaient,  en  Arabie, 
avec  les  membres  de  la  famille  ou  du  clan.  Disons  mieux  : 
le  voisin,  lui  aussi,  était  à l’origine  un  contribule,  par  le  sang 
ou  par  l’adoption  ; et  il  se  peut  qu’il  ait  d’abord  joui  au  Hedjaz 
du  droit  de  retrait  ; mais,  au  11e  siècle  de  l’hégire,  plus  de 
confusion  de  ce  genre  : le  voisin  est  d’ordinaire  regardé  comme 
un  étranger  ; et  les  juristes  médinois  entendent  limiter  le  retrait 
aux  parents,  plus  étroitement  encore  aux  parents  copropriétaires. 
Leur  formule,  il  est  vrai,  porte  toujours  uniquement  « les 
copropriétaires  » ; et  ce  sera  la  porte  ouverte  légalement,  pour 
plus  tard,  au  retrait  opéré  par  n’importe  quel  copropriétaire, 
quels  que  soient  et  ses  rapports  avec  les  autres  et  l’origine  de 
la  propriété.  Mais,  les  docteurs  mâlikites  n’ont  pas  manqué 
d’accorder  aux  parents  cohéritiers  la  priorité  en  cas  de  concur- 
rence entre  retrayants  ; et  surtout  il  suffit  de  suivre  les  discussions 
casuistiques  traditionnelles  sur  le  sujet,  et  de  se  reporter  aux 
applications  concrètes  telles  qu’on  les  enregistre  encore  au 
siècle  dernier,  pour  se  persuader  que  presque  toujours  la 
copropriété  en  cause  était  familiale  : c’est  elle  qui,  dans  les 
textes,  était  fondamentalement  visée.  Les  hanafites,  accordant 
ce  droit  au  voisin  — voisin  quelconque  — , rejoignaient  de  la 
sorte  la  irpo-rt^cu  byzantine,  comme  on  l’a  remarqué  depuis 
longtemps,  et  il  n’est  pas  exclu  que  cet  exemple  soit  pour  quelque 
chose  dans  la  fixation  de  leur  doctrine  ; mais  le  motif  essentiel 
de  cette  concordance  me  semble  plutôt  résider  dans  la  quasi- 
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identité  de  la  réalité  sociale  sous-jacente  en  ce  Proche-Orient, 
hors  d’Arabie. 

11  est  encore,  en  face  du  malikisme,  deux  positions  hanafites 
symptomatiques  d’un  climat  social  qui  n’était  pas  celui  de 
l’Arabie.  L’une  d’elle  souligne  et  accrédite  une  hiérarchisation 
au  sommet  de  laquelle  les  Arabes  sont  installés  : c’est  à propos 
de  l’égalité  de  condition  (kafâ’a)  exigible  entre  les  époux 
que  les  Arabes  apparaissent  comme  supérieurs  aux  non-Arabes 
convertis  ou  mawâlï . A l’intérieur  même  de  ces  deux  catégories, 
des  discriminations  supplémentaires  jouent  ; c’est  ainsi  que 
les  Quraisites  ont  la  primauté  sur  les  membres  des  autres  tribus, 
et  que  les  mawâlï  ne  deviennent  égaux  entre  eux  qu’à  la  troisième 
génération  dans  l’Islam.  L’égalité  s’estime  dans  la  personne 
du  mari  par  rapport  à l’épouse,  dont  on  redoute  la  déchéance  ; 
mais  il  est  loisible  de  passer  outre,  si  les  proches  parents  de 
la  femme,  gardiens  des  intérêts  moraux  du  clan,  ne  s’y  opposent 
pas.  Les  lâfi'ites,  avec  quelques  variantes,  se  sont  rangés  à ces 
vues.  Quoi  d’étonnant,  si  l’on  y réfléchit,  à ce  que  soit 
précisément  en  dehors  de  l'Arabie  que  des  juristes  anciens  aient 
été  tenus  de  sanctionner  la  supériorité  sociale  des  Arabes 
conquérants,  au  moment  même,  au  reste,  où  elle  commençait 
à être  menacée  ? L’autre  position  hanafite  — à laquelle  les 
Sâfi'ites,  cette  fois,  n’ont  pas  adhéré  — est  la  validité  du  walâ' 
al~muwâlâl,  pacte  de  clientèle  conclu  entre  deux  hommes 
libres,  ordinairement  lorsque  l’un  d’eux  avait  converti  l’autre  à 
l’Islam  : vestige  et  adaptation  des  vieux  pactes  de  clientèle 
ou  de  fraternité  que  l’Islam  combattait  en  Arabie,  il  avait  fleuri 
en  Irak  et  ailleurs  lors  des  grandes  conquêtes,  assurant  aux 
nouveaux  convertis  la  protection  d’individus  ou  de  clans 
arabes.  Même  si  l’institution  avait  entre  temps  perdu  beaucoup 
de  son  importance  pratique,  il  est  remarquable  que  la  grande 
école  juridique  irakienne  l’ait  entérinée. 

Dans  les  pages  qui  précèdent  nous  avons,  somme  toute,  très 
peu  touché  à ce  qui  s’appelle,  en  Occident,  le  droit  des  obliga- 
tions. Non  qu’il  soit  d’une  moindre  signification  pour  nos 
recherches  ; mais  l’examen  sociologique  en  est  d’ordinaire  plus 
compliqué,  avec  une  plus  grande  marge  d’incertitude  ; il  ne 
s’accommode  point  d’un  exposé  sommaire  sans  discussions 
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préalables  approfondies.  Le  cas  du  retrait  d’indivision,  évoqué 
ci-dessus,  est  privilégié  à cet  égard,  tant  il  est  manifestement 
lié  à des  états  sociaux.  Il  ne  serait  pas  non  plus  malaisé  de 
mettre  en  relief  l’arrière-plan  sociologique  d’autres  solutions 
hanafites  : le  démantèlement,  par  exemple,  de  vieux  contrats 
arabes  de  donation  viagère,  de  types  divers  (' umrà , ruqbà ). 
On  pourrait  encore,  sans  trop  de  risque,  souligner  d’emblée 
combien  le  hanafisme,  sur  plusieurs  points,  suppose  une  société 
plus  différenciée,  plus  fortement  étatisée  : il  fait  une  catégorie 
distincte  — reconnue  seulement  plus  tard,  après  flottement, 
par  les  autres  rites  — de  l’artisan  public  ( ajïr  mustarak),  il 
prescrit  l’emprisonnement  pour  dettes,  il  subordonne  strictement 
à l’autorisation  du  prince  l’occupation  et  la  mise  en  culture  des 
«terres  mortes»  (maivât)  ; les  conditions  qu’il  pose  pour  la 
prière  du  vendredi  vont,  au  reste,  dans  le  même  sens.  Mais 
le  plus  souvent  l’interprétation  s’avérera  difficile  pour  plusieurs 
motifs,  pris  séparément  ou  conjugués  : l’enchevêtrement  des 
solutions  de  détail,  ou  l’emprise  excessive  et  déformante  des 
interdits  contre  lesquels  s’organise  de  très  bonne  heure  une 
fraude  à la  loi  ( hiyal ),  ou  les  fluctuations,  d’une  époque  à 
l’autre,  d'un  pays  à l’autre,  à l’intérieur  du  même  rite.  Elle 
nécessite,  au  moins  autant  que  l’étude  fouillée  des  institutions 
elles-mêmes,  celle  de  concepts  généraux  dont  le  degré  de  pré- 
sence ou  de  développement  dans  un  système  juridique  donné 
a une  valeur  sociologique  : nullité,  volonté,  travail,  abus  du 
droit,  amâna,  et  autres.  Là-dessus,  les  madâhib  diffèrent.  Dans 
quelle  mesure  ? C’est  ce  qu’il  conviendra  de  se  demander, 
sans  inférer  à l’avance  des  considérations  ici  offertes  la  position 
sociologique  respective  des  madâhib  en  d’autres  domaines,  et 
en  prenant  garde  principalement,  dans  cette  sorte  de  tentative 
sur  une  route  semée  d'embuches,  à deux  pièges  majeurs  : l’attri- 
bution ex  officio  à une  période  ancienne  de  solutions  plus 
récentes  ou  plus  récemment  explicitées,  et  l’introduction  for- 
cée dans  le  système  de  droit  considéré,  sous  prétexte  de 
mieux  le  comprendre,  de  notions  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

Ainsi,  menée  avec  précaution  et  résolution,  l’investigation 
que  je  propose  me  paraît  susceptible  d’arracher  quelque  peu 
l’histoire  du  fiqh  à son  assez  pénible  aridité.  Elle  l’aidera  à 
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réintégrer,  au  moins  partiellement,  l’histoire  de  la  société  et  de 
la  pensée  islamiques.  Une  fois  de  plus,  mais  dans  un  sens 
renouvelé,  la  divergence  entre  les  écoles  se  révélera  bénéfique, 
et  raison  sera  donnée  à l’adage  classique  qui,  sous  une  forme 
imagée,  nous  enseigne  que  Vifdilâf  est  la  clé  véritable  du  droit 
musulman  traditionnel  : « Qui  ne  connaît  pas  1 ’ifatilâf  ne  flaire 
pas  l’odeur  du  fiqh  » (man  lam  ya'rifi  l-ifylilâfa  lam  yasumma 
l-fiqha  bi-anfih). 

Robert  Brunschvig 
(Bordeaux). 
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RATIONALITÉ  ET  TRADITION 
DANS  L’ANALOGIE  JURIDICO-RELIGIEUSE  CHEZ 
LE  MU'TAZILITE  ‘ABD  AL-GABBÂR 

PAR 

ROBERT  BRUNSCHVIG 

T E mu'tazilisme,  qui  s’est  caractérisé  dans  l’Islam  médiéval  par 
■*— ' une  certaine  poussée  rationalisante  sur  le  plan  éthique  notam- 
ment, avait  mis  en  vedette  d’assez  bonne  heure,  dans  les  divers 
secteurs  de  la  doctrine,  le  couple  oppositionnel  faqt  = raison 
naturelle  / sam*  = tradition  proprement  religieuse.  Nous  tenterons 
ici  d’expliciter  le  rôle  de  cette  dualité,  à propos  du  qiyàs  SarH 
ou  raisonnement  juridico-religieux  par  analogie,  dans  la  pensée 
du  théoricien  mu'tazilite  ‘Abd  al-Gabbâr  (mort  âgé  en  1024), 
telle  que  nous  la  présente  principalement  le  tome  XVII  ( al-§ar - 
Hyyât)  de  son  grand  traité  théologique  al-Mugnî l 2. 

Commençons,  sans  nous  astreindre  à suivre  l’ordre  qu’il  observe, 
par  le  problème  de  la  justification  de  ce  procédé  logique,  accepté 
en  effet,  comme  par  bon  nombre  de  ses  prédécesseurs  et  con- 
temporains, par  ‘Abd  al-Gabbâr.  Qu'est-ce  qui,  d’après  lui,  autorise 
ou  même  incite  le  croyant  « responsable  » ( mukaüaf  ) à s'en  servir, 
en  vue  de  certaines  applications  de  la  Loi  ou  pour  résoudre  des 
cas  nouveaux?  Est-ce  la  raison  ou  un  enseignement  religieux 
d’ordre  traditionnel  ? 

On  pourrait  s’attendre  a priori  à ce  qu’un  mu'tazilite  favorable 
au  qiyàs  — ils  ne  le  sont  pas  tous  — en  fonde  la  légitimité  « en 
raison  » (€aqlan),  avant  tout  sur  l’impérieux  besoin,  que  suscitent 
les  circonstances,  d’un  moyen  juridique  complémentaire  en  sus 
des  sources  scripturaires  (Coran,  Sunna)  et  du  « consensus  » (i£tnd')  *. 
Tel  n'est  pas  l’avis  de  ‘Abd  al-Gabbâr,  qui  refuse,  au  surplus, 
de  lier  le  raisonnement  analogique  quel  qu'il  soit  — religieux 
ou  non  — à la  notion  de  * nécessité  » ( darûra ) : il  n'est  point  logique- 
ment « nécessaire  »,  car  son  emploi  comme  tel  aboutirait  par 
exemple  à faire  croire  qu'Adam  a dû  naître  d’un  homme  et  d'une 

1.  Êd.  Caire  1963.  Les  t.  VI(i)  et  XII,  cités  quelquefois  ci-après,  ont  été 
édités  au  Caire  en  1962,  le  t.  XV  en  1965. 

2.  Mugnt,  XVII,  308-309. 

Arabica  XIX  >4 
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femme;  et  ce  n’est  pas  lui  non  plus  qui  procure  les  connaissances 
dites  « nécessaires  » { darüriyyât ) aux  êtres  humains 1 2 3 4.  Notre  auteur 
repousse  également,  comme  inadéquate  et  périlleuse,  l'idée  remon- 
tant à al-5âficï,  qui  assimile  tout  qiyâs  à l'opération  mentale  grâce  à 
laquelle  le  croyant  fixe  par  approximation  la  direction  de  la  Mecque 
pour  la  prière  8.  Et  il  n’admet  pas  davantage  qu’il  faille  regarder 
comme  un  qiyâs  — et  par  là  même  entériner  ce  type  de  raisonne- 
ment — l’interprétation  élargissante  qui  s'impose  du  texte  corani- 
que (XVII,  23)  interdisant  de  manifester  du  dédain  en  parole  à 
ses  parents  ®.  Il  se  déclare  en  revanche  fidèle  à l’enseignement 
de  ses  maîtres  lorsqu’il  affirme  que  l’authentique  justification  du 
qiyâs  est  le  consensus  des  Compagnons  du  Prophète  attesté  par  une 
tradition  à voie  multiple  comme  ayant  été  (nous  savons  que  tel 
est  aussi  le  critère  pour  les  hadiths  du  Prophète)  par  eux  pratiqué 
ou  exprimé  ou  laissé  faire  sans  désaveu  *.  Rappelons  à ce  propos 
que  la  principale  justification  du  consensus  chez  *Abd  al-Gabbâr 
repose,  à l’exclusion  d'un  fondement  strictement  rationnel,  sur  la 
valeur  de  la  transmission  par  voie  multiple 5 * *.  Ainsi,  pour  lui, 
ni  le  qiyâs  ni  Yigmâ*  ne  doivent,  en  dernier  ressort,  à la  raison 
ou  laql  de  figurer  dans  l’arsenal  de  la  pensée  juridico-religieuse. 

Dans  le  jeu  des  objections  et  des  répliques  sur  ce  thème  de  la 
justification,  nous  relèverons  spécialement  deux  notations  d’ordre 
logique  qui  mettent  en  cause  des  mu'tazilites  antérieurs.  Abu 
HâSim  b.  al-Gubbâ’î  (m.  en  933)  ne  voyait  pais  de  différence 
entre  la  proposition  qui  dénonce  une  qualité  comme  cause  d’un 
interdit  et  celle  qui  exprime  que  tout  ce  qui  a cette  qualité  est 
interdit,  ce  qui  revient  à universaliser  ('umüm)  la  qualité  causale 
ou,  dans  notre  terminologie,  à confondre  simplement  le  raisonne- 
ment par  analogie  avec  le  syllogisme  par  la  cause.  Al-Na??âm 
(m.  en  846),  dans  son  hostilité  à un  qiyâs  autonome,  aurait  déjà, 
paraît-il,  procédé  à la  même  assimilation.  ‘A  bd  al-ôabbâr  refuse 
cette  universalisation,  car  il  exige  une  dalâla  ou  indice  particulier 


1.  Mügnï,  XVII,  312-3x3. 

2.  Ibid.,  302-304. 

3.  Ibid.,  311-3x2. 

4.  Ibid.,  296.  L ’igmâ1  concernant  la  lapidation  n’est  pas  probant  ici, 
parce  qu’il  se  peut  qu’il  résulte  d’une  instruction  orale  [du  Prophète); 
ibid.,  313. 

5.  Cf.  M,  Bernand  dans  Studia  Islamica,  XXX  (1969),  27-28,  et  Arabica, 

1972,  78-82,  avec  références  auxquelles  on  ajoutera  utilement,  sur  al-Nazzàm, 

Mugnî,  XVII,  298. 
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de  la  cause  qui  permette  de  spécifier,  donc  de  diversifier  les  cas x. 
Et  il  s’en  prend  de  nouveau  un  peu  plus  loin  à al-Naz?âm  et  à 
son  objection  formelle  qu’il  n’est  pas  difficile,  en  effet,  de  rattacher 
à l’observation  précédente:  l’objection  est  que  la  disparité  des 
prescriptions  de  base  (usüi)  dans  des  cas  apparemment  similaires, 
voire  où  l’on  s’attendrait  à un  a fortiori  (des  exemples  en  sont 
fournis),  fait  obstacle  à ce  qui  serait  une  extension  par  analogie. 
A quoi  'Abd  al-Gabbâr  réplique  qu’il  y a lieu  de  dégager,  parmi 
les  éléments  de  la  prescription  de  base,  les  invariants  sur  lesquels 
le  qiyâs  sera  légitime,  si  l’on  tient  compte  de  l’indice  {amâra) 
qui  les  spécifie  *. 

Au  couple  oppositionnel  * aqljsam * vient  s’ajouter,  pour  se  com- 
biner avec  lui  et  l’enrichir  de  distinctions  importantes,  une  classi- 
fication épistémologique  que,  d’ailleurs,  des  théologiens  non- 
mu'tazüites  du  même  temps  n’ont  pas  répudiée:  la  «science 
solide  » {Hlm)  ou  connaissance  certaine  se  sépare  de  l’«  opinion 
probable  » ( zann ),  et  se  subdivise  elle-même  en  science  dite  « né- 
cessaire » { darûrï ) et  science  « acquise  » ( muktasab )  1 2  3 4 5 * * ; ces  trois 
catégories  existent  aussi  bien,  précise  ‘Abd  al-ôabbâr,  dans  le 
domaine  des  connaissances  profanes  ou  «choses  de  raison»  {faq- 
liyyât)  que  dans  celui  de  la  Loi  religieuse  ( SarHyyât ) *.  Quelle 
place  dans  cet  ensemble  va  occuper  le  qiyâs  SarH,  qui  consiste  à 
étendre  par  analogie  à un  cas  nouveau  ou  « cas  dérivé  » (far‘)  la 
«norme»  (hukm)  juridico-religieuse  d’un  «cas  de  base»  (asl) 
réglementé  par  la  Loi? 

La  science  dite  « nécessaire  » peut  s’entendre,  en  matière  profane, 
de  la  perception  extérieure  immédiate  comme  de  l’intuition  ration- 
nelle8; en  matière  éthico-religieuse,  elle  consiste  dans  les  connais- 
sances fondamentales  qui  s'imposent  à tous  (nous  ajouterions 
volontiers:  dans  une  perspective  mu'tazilite),  «bien  qu’une  partie 
d’entre  elles  puisse  relever  spécialement  des  maîtres  des  Tradi- 

1.  Mugni,  XVII,  310. 

2.  Ibid.,  321-322.  Sur  cette  position  d'al-Na??âm,  cf.  également  l'imâmite 
al-Murtadà  (m.  en  1044),  al-Dan'a  ilà  usül  at-Sarî'-a,  éd.  Téhéran  1967-8, 
p.  690. 

3.  Sur  la  notion  de  Hlm,  voir  notamment  Van  Ess,  Die  Erkenntnislehre 
des . . . Ici,  Wiesbaden  1966,  et  F.  Rosenthal,  Knowledge  triumphant, 
Leiden  1970.  Plus  spécialement,  chez  les  premiers  muHazilites,  von  M. 
Bernand,  dans  Sfudia  Islamica,  XXXVI  (1972),  23-45;  chez  ‘Abd  al-Gab- 
bàr,  voir  G.  Vajda,  dans  R.  Études  Juives,  sept.  1967,  et  G.  F.  Houranj, 
Islamic  Rationalism,  the  Ethics  of  * Abd  al-Jabbâr,  Oxford  1971,  ch.  2. 

4.  Mugnî,  XVII,  276,  284. 

5.  Voir  références  apud  Hourani,  op.  cit.,  pp.  20-24. 
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tions  » 1.  Aucune  divergence  n’y  est  normalement  concevable 
entre  les  croyants2.  Le  qiyâs  n'est  pas  de  ce  nombre  assurément: 
qu’il  soit  analogie  en  quelque  sorte  profane,  qualifiée  de  «rationnelle  » 
(qiyâs  laqli),  ou  analogie  juridico-religieuse  (qiyâs  Sar'i,  plus  rare- 
ment qiyâs  samH),  il  est  du  ressort  de  la  science  « acquise  » (muk- 
tasab)  ; en  religion,  il  est  de  la  compétence  des  ulémas  ( culamâ\ 
ahl  al-Hlm ) à l'exclusion  du  commun  des  fidèles 3.  Tout  qiyâs 
correct  doit  ce  caractère  « scientifique  » à l'«  indice  probant  » 
(dalil)  qui  désigne  le  moyen  terme  et  incite  à l’analogie  4 5.  Nous  y 
reviendrons  ultérieurement.  Nanti  de  cette  valeur,  qui  en  fait 
une  connaissance  solide  et  ferme  s’il  est  bien  conduit,  le  qiyâs 
ne  se  confond  pas  avec  la  déduction  due  à un  simple  « effort  per- 
sonnel » (igtihâd),  qui,  tout  en  partant  lui  aussi  de  prémisses  « reli- 
gieuses traditionnelles  » (samHyyât),  ne  joue  que  sur  une  « préva- 
lence opinative  » (galabat  al-zann)  sans  indice  probant  et  ne  peut 
en  conséquence  prétendre  qu’à  la  probabilité.  Il  est  possible, 
au  surplus,  que  Yigtihâd  ne  se  rattache  pas  à des  «cas  de  base 
précis  « (usül  mu'ayyana),  ce  qui  n'est  pas  de  la  nature  du  qiyâs s. 

Puisque  le  qiyâs  èarH  et  le  qiyâs  taqli  appartiennent  tous  deux 
au  Hlm,  plus  précisément  au  Hlm  muktasab,  il  convient  de  se  de- 
mander dans  quelle  mesure,  d'après  ‘Abd  al-Gabbâr,  ils  se  diffé- 
rencient au  sein  de  cette  même  catégorie.  Un  certain  nombre 
de  passages  aident  à répondre  à la  question.  Tout  d'abord,  un  trait 
qui  est  indiqué  en  passant  et  qui  mériterait,  touchant  l'éthique 
du  savoir,  de  retenir  l’attention:  le  hadith  prophétique  souvent 
cité  « la  recherche  de  la  science  (talab  al-Hlm)  est  un  devoir  pour 
tout  musulman  » est  interprété  comme  visant  non  pas  les  connais- 
sances dites  « rationnelles  » — pour  lesquelles,  est-il  affirmé, 
l’homme  peut  au  moins  partiellement  se  suffire  à lui-même  — , 
mais  le  domaine  juridico-religieux,  où  d’ailleurs  en  réalité  ce  devoir 
est  «de  suffisance»  ( kifâya ),  c'est-à-dire  incombe  solidairement 
à la  collectivité  des  croyants  ®. 

Avant  de  pousser  plus  loin  notre  exposé,  il  importe  sans  doute 


1.  Lam  yamtani * fi  baldihi  an  yahta$$a  bi-ma‘rifatihi  afhabu  l-ahbâr, 

Mugni,  XVII,  276.  2.  Ibid.,  XVII,  284. 

3.  Ibid.,  XVII,  276-277,  313.  Le  qiyâs  * aqlî , ainsi  entendu,  parait  connoter 
tout  raisonnement  profane  de  type  analogique,  et  non  point  spécifiquement 
le  syllogisme  des  logiciens. 

4.  L ’afl  du  qiyâs  est-il  le  huktn  ou  son  indice  ? ‘Abd  al-Gabbâr  répond 
(Mugni,  XVII,  328):  c'est  l'un  et  l'autre  à considérer  à la  fois. 

5.  Mugni,  XVII,  277,  281-282,  354.  6.  Ibid.,  XVII,  278. 
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de  préciser  quelque  peu  les  vues  de  l 2Abd  al-Gabbâr  concernant 
les  normes  posées  par  la  raison  — ce  sont  les  ahkâm  * aqliyya  — 
et  celles  qu'enseigne  la  tradition  religieuse  — on  les  appelle  ahkâm 
samHyya  — . Il  est  essentiel  de  remarquer  que,  dans  cette  optique 
mu‘tazüite,  les  premières  peuvent  parfaitement  consister  en  des 
jugements  moraux,  et  des  « actes  religieux  » (Hbâdât)  peuvent 
être  qualifiés  de  ‘ aqliyya . Éthique  générale  et  déontique  ressortis- 
sent même  en  premier  lieu  à la  raison;  si  la  tradition  religieuse  y 
est  conforme,  elle  se  limite  alors  à corroborer;  il  y a lieu,  en 
revanche,  de  la  faire  intervenir  à titre  décisoire  si  elle  supplée  à 
une  carence  de  la  raison,  ou  si  elle  légifère  dans  un  sens  contraire 
ou  différent  de  ce  que  donne  à croire  la  raison.  C’est  donc  en  cas 
de  conflit  seulement  que  les  ahkâm  samHyya  prennent  le  pas  sur 
les  ahkâm  'aqliyya  — et  encore  n’est-ce  qu’apparence  car  il  est 
spécifié  que  lorsque  le  sam * supplante  ainsi  le  'agi,  il  n’est  pas 
créateur  de  la  qualification  éthico-légale  ; il  ne  fait  que  dévoiler, 
« découvrir  » (kaSf)  ce  qu'une  meilleure  compréhension  eût  placé 
sous  le  signe  de  la  raison.  Les  samHyyâi  viennent  toujours,  en  quel- 
que sorte,  adhérer  à un  fond  « rationnel  » (ilhâq  . . . bi-l-gumla 
l-€ aqliyya).  Et,  en  fin  de  compte,  l’obligation  (wugüb)  se  situe 
au  même  niveau  axiologique,  qu’elle  soit  connue  par  voie  de  sam * 
ou  par  voie  de  'aql 1. 

Mais  venons-en  plus  précisément  à l’examen  comparé  du  qiyâs 
SarH  et  du  qiyâs  'agit.  Ils  sont  homologues  ou,  mieux,  technique- 
ment apparentés  *.  Toute  différence  entre  eux  est  expressément 
niée  pour  ce  qui  est  de  leur  « forme  » ( süra ) ou  schéma  extérieur. 
Deux  exemples  sont  proposés  à l’appui:  A)  Pour  le  * aqli : nous 
savons  qu’un  mensonge  inutile  et  qui  n'écarte  point  un  dommage 
est  mal;  quid  du  mensonge  utile  ou  qui  écarte  un  dommage? 
Ce  qui  est  mal  dans  le  premier  cas  est  le  mensonge,  et  non  le  fait 
qu’il  est  inutile  ou  n’écarte  point  un  dommage;  cela  s’appliquera  donc 

1.  Mugni,  VI  (1),  47,  64  (cf.  Hourani,  op.  cit.,  33-34,  131-132);  XII,  350- 
351;  XVII,  1CU-Ï02,  287.  Exemples  de  divergences  éthico-juridiqves  entre  le 
'aql  livré  à lui-même  et  le  $amc  intervenant  comme  correctif:  la  prière  serait 
un  « mal  » ( qabth ),  elle  devient  obligatoire  quand  elle  est  rituelle,  et  souhaitée 
si  elle  est  surérogatoire;  la  dîme  et  l’expiation  seraient  un  «bien»  (lias an), 
elles  deviennent  obligatoires;  la  fornication  et  l'abstention  du  jeûne  seraient 
permises,  elles  deviennent  un  mal;  nourrir  des  pauvres  pendant  les  jours 
de  jeûne  serait  souhaitable,  cela  devient  un  mal;  égorger  des  bêtes  serait 
illicite,  cela  devient  permis. 

2.  Mugni,  XVII,  287.  Cf.  aussi  ibid.,  XII,  364,  sur  le  parallélisme  de  la 
réflexion  en  matière  religieuse  et  en  matière  profane. 
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aussi  au  deuxième  cas.  — B)  Pour  le  Sar  H : le  Coran  (IV,  25)  réduit 
de  moitié  le  châtiment  des  femmes  esclaves  par  rapport  aux  femmes 
libres  ; puisque  nous  savons  que  c'est  l’esclavage  qui  est  la  « cause  » 
( HUa ) de  cette  réduction  de  peine,  nous  l'appliquerons  par  analogie 
aux  hommes  esclaves  (par  rapport  aux  hommes  libres)  *.  — Fau- 
drait-il donc  imaginer  que  pour  notre  auteur  la  seule  distinction  à 
établir  entre  ces  deux  catégories  porterait  sur  le  caractère  propre- 
ment religieux  ou  non  des  règles  de  base  et  des  hommes  habilités 
à les  interpréter?  Non  point:  sur  le  plan  même  de  l’analyse 
logique  il  n’y  a pas  pleinement  identité. 

Le  moyen  terme,  qui  est  qualifié  de  « cause  » (HUa)  de  l’analogie 
suivant  une  nomenclature  courante,  a,  dans  l'une  et  l’autre  caté- 
gories, « valeur  efficiente  » ou  ta1 2 3  tir.  Mais,  dans  les  ïarHyyàt, 
cette  HUa  a beau  être  posée,  si  tout  est  correct,  par  un  «indice 
probant  » (dalil),  lui-même  d'ordre  scripturaire  ou  religieusement 
traditionnel,  on  ne  doit  pas  la  mettre  au  nombre  des  «preuves 
péremptoires  » (adiüa  qâti'a).  Si  les  boissons  enivrantes  sont  inter- 
dites par  la  Loi,  c'est  parce  qu'elles  sont  enivrantes:  cette  « cause  » 
n’a  pas  pour  effet  direct  nécessaire  (i&âb)  l’abstention  d’en  boire; 
elle  exige,  plus  exactement,  que  le  croyant  choisisse  cette  absten- 
tion ; la  HUa  juridico-religieuse  fait  donc  fonction  seulement  d’«  in- 
dicateur » (üâra)  et  d’«  incitateur  » (dâ'i)  pour  l'homme,  en  vue 
d’un  « choix  utile  » ( ihtiyâr , maslaha)  et  d’un  bon  comportement. 
Cela,  toutefois,  ne  l’empêche  point  de  procurer  une  « science 
certaine  » (Hlm)  et  d’atteindre  à la  « vérité  » ( haqq ),  une  vérité 
« une  » (wâhid),  est-il  précisé4.  Mais  il  faut  y prendre  garde:  cette 
vérité  « une  » n’est  pas  soustraite  à la  « variation  » (ihtilâf)  qui 
est  le  propre  des  samHyyât  et  en  une  certaine  manière  les  justifie. 
Entendons  bien  : les  indices  d’ordre  religieux  traditionnel  (samHyyât) , 
fussent-ils  probants,  n’ont  pas  tous,  une  fois  établis,  la  fixité, 
l'invariance  de  ce  qui  relève  du  purement  rationnel  (“aqliyyât)  ; 
les  temps  et  les  circonstances  changent,  l’intérêt  éthique  peut 
différer,  l'état  subjectif  des  personnes  se  modifier;  le  qiyâs  SarH  y 
sera  sensible  contrairement  à l’analogie  objective  de  stricte  raison. 
C’est  bien  pourquoi  la  HUa  de  la  norme  concernant  un  « acte 
religieux  qui  se  rénove  » (Hbâda  mutagaddida)  a besoin,  contraire- 
ment à ce  qui  se  passe  dans  l’analogie  « rationnelle  »,  d’un  « indice 


1.  Mugnï,  XVII.  280. 

2.  Ibid.,  XVII,  277,  282,  288,  290-291,  330-332,  335. 
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probant  rénové  » ( dalil  mutagaddid) 1.  Et  c’est  par  un  argument 
similaire  qu’est  repoussée  la  théorie  de  Vif  tir âd  ou  « coextension  » 
professée  par  beaucoup  de  Sâfihtes,  suivant  laquelle  en  principe 
et  à moins  de  certaines  contradictions  dirimantes,  si  la  Htta  que 
l’on  dégage  est  susceptible  de  coextension  avec  la  norme  qu’elle 
commande,  la  norme  doit  lui  être  attachée  d’office  sans  limitation 
comme  elle  le  serait  à des  « textes  formels  » (nusûs)  2 3 
Ces  considérations  n'épuisent  pas,  néanmoins,  la  question 
de  l’antithèse  ‘ aqljsam *,  et  de  la  place  de  chacun  de  ces  deux 
facteurs  dans  la  théorie  du  qiyds.  Le  recours  obligatoire  à un 
indice  probant  montre  que  l’acte  du  qiyds  relève  en  quelque  mesure 
de  la  « raison  »,  qu’il  est  tna'qül.  Et  *Abd  al-Gabbâr  reconnaît 
encore  explicitement  le  rôle  de  cette  « raison  »,  du  laql,  dans  les 
distinctions  entre  indice  probant  et  simple  indice,  entre  ce  qui 
procure  la  « science  » (nous  avons  vu  que  le  qiyds  en  fait  partie)  et 
ce  qui  ne  la  procure  pas,  entre  ce  qui  fournit  une  probabilité  et 
ce  qui  n’en  fournit  pas  *.  Lorsqu’il  porte  son  regard  sur  les  éléments 
constitutifs  du  raisonnement  analogique,  il  y décèle  un  rapport 
plus  complexe  entre  'aql  et  sam ‘ que  ce  qu’une  formulation  som- 
maire suggérerait.  La  combinaison  des  « indices  » ( amâràt ) et  des 
« décisions  » ou  « normes  » ( ahkâm ) qui  leur  sont  attachées  se 
présente,  en  effet,  d'après  lui,  sous  l’un  de  ces  trois  aspects:  amâra 
avec  hukm  relevant  l'un  et  l’autre  du  'aql,  ou  l'un  et  l'autre  du 
sam‘,  ou  bien  — et  c'est  là  le  trait  le  plus  intéressant,  surprenant 
de  prime  abord  — amâra  * aqliyya  avec  hukm  samH.  La  relation 
inverse,  qui  attacherait  un  hukm  ‘ aqlï  à une  amâra  samHyya 
est,  en  revanche,  expressément  exclue,  « parce  que  la  raison  précède 
la  tradition  religieuse»,  et  ne  peut  donc  venir  en  second  lieu: 
l’argument  s'insère,  à coup  sûr,  dans  la  conception  générale 
du  rapport  ‘ aqljsam ‘ signalée  ci-dessus;  sa  pertinence  est  une  autre 
affaire,  et  nous  n’en  discuterons  pas.  Voici  l’exemple  qui  est  donné 
d'une  amâra  1 aqliyya  avec  hukm  sam'i:  la  direction  valable  pour 
la  prière  est  fournie  en  fait  par  un  indice  « rationnel  »,  auquel  est  su- 
bordonnée l'application  de  la  norme  d’ordre  religieux  traditionnel 


1 . Mugnï,  VI  (i),  123;  XV,  27;  XVII,  286-288, 292-293.  L'ihtilâf  des  moyens 
et  des  preuves,  aussi  bien  dans  le  « rationnel  » que  dans  la  tradition  religieuse, 
mentionné  dans  Mugnï,  XVII,  289,  signifie  leur  « variété  »,  leur  « diversité  », 
non  leur  « variation  ». 

2.  Ibid.,  XVII.  313-314. 

3.  Ibid.,  XVII,  278,  288. 
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qui  ordonne  de  faire  la  prière  dans  cette  direction  1.  Objectivement, 
le  moins  qu’on  puisse  dire,  est  que  ces  ingérences  du  « rationnel  » 
entament  le  monolithisme  premier  de  la  structure  du  qiyâs  SarH. 
Mais  il  y a plus;  car  une  observation  similaire  se  développe  et 
s'étoffe  à propos  cette  fois  de  l’opinatif,  du  probable,  que  connotent 
le  zann  et  Yi£tihâd. 

‘Abd  al-Gabbâr,  en  effet,  déclare  que  le  zann  peut  servir  d’étape 
vers  le  Hlm:  on  peut  considérer  comme  «certain»  ( maHüm ) un 
kukm  que  pose  le  qiyâs  au  travers  d’une  « forte  probabilité  » ( galabat 
aî-zann ) ; ou,  en  des  termes  pour  lui  synonymes,  le  qiyâs  est  possible, 
qui  emprunte  sur  son  parcours  la  voie  du  simple  « effort  personnel  » 
( igtihâd ).  Utilement  il  précise  que  la  « vérité  » [haqq)  ainsi  atteinte 
n'est  plus  « une  » (wâbid),  comme  il  l'enseigne  en  principe  du 
qiyâs 2 3.  La  vérité  multiple  est  d’ailleurs  conforme  à l’idée  qu'il 
professe  de  Yigtihâd,  dans  la  ligne  de  l'adage  admis  par  beaucoup 
d’ulémas:  « tout  praticien  [qualifié]  de  l'effort  personnel  voit  juste  » 
(ktdl  mugtahid  musib)  8.  Pour  justifier  et  illustrer  cette  insertion 
du  zann  parmi  les  éléments  du  qiyâs  SarH,  au  niveau  de  l'«  indice  » 
qui  invite  au  kukm,  il  en  dissèque  une  application  parallèle  dans 
le  domaine  propre  des  « rationalités  » ( '■aqliyyàt ) : la  vue  d’un 
fauve  est  « indice  » de  crainte,  d’une  crainte  « opinative  » (=  il 
y a probablement  à craindre),  laquelle  fait  naître  l’obligation 
« certaine  » {maHüm)  de  se  garer.  Quant  au  qiyâs  SarH  lui-même, 
voici  un  exemple  de  kukm  « certain  » subordonné  à un  « prévalent 
opinatif  » (gâlib  al-zann)  : l’obligation  de  se  tourner  dans  la  direction 
estimée  exacte  pour  la  prière;  on  observera  qu'ici  «opinatif»  et 
« rationnel  » se  recouvrent,  comme  le  montre  la  comparaison  avec 
l'analyse  de  ce  même  exemple  reproduite  au  paragraphe  précédent 4 * * *. 

Pour  en  revenir  un  instant  à la  « raison  »,  on  serait  en  droit  de 
penser  qu’elle  commande  bien  des  empêchements  ou  des  incom- 

1.  Mugnt,  XVII,  288  et  354.  Ce  dernier  passage  réfère  au  traité  d’u$ül 
al-fiqh  de  ‘Abd  al-ôabbâr,  ai-’Utnad  (dont  nous  ne  disposons  pas,  vu  l'in- 
certitude d’attribution  du  ms.  arabe  anonyme  n®  1100  de  la  Bibl.  Vaticane)  ; 
mais  la  citation  est  plus  détaillée  chez  le  disciple  de  ‘Abd  al-Gabbâr,  Abu 
1-Husayn  al-Ba§rI,  K.  al-Mullamad,  éd.  Damas  1964-5,  693-694. 

2.  Ibid.,  XVII,  284,  316,  354.  Voir  aussi,  sur  la  vérité  qui  peut  résider 
en  des  propos  divergents,  ibid.,  279. 

3.  Ibid.,  XVII,  277,  283. 

4.  Ibid.,  XVII,  293-294,  316  (où  figurent  deux  autres  exemples  de  la 

combinaison  zann  -*■  Hlm:  mais,  en  tenant  compte  de  Mu'-tamad,  loc. 

cit.,  il  n’est  pas  assuré  qu'ils  relèvent  aussi,  dans  l'esprit  de  l'auteur,  du 

qiyâs  SarH) . 
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patibilités  faisant  obstacle,  dans  la  doctrine,  à l’emploi  du  qiyâs. 
Et  de  fait,  le  principe  de  non-contradiction  a ici  manifestement 
plus  d’une  fois  sa  part.  Mais  de  là  à généraliser,  il  y a une  distance 
qu'on  ne  saurait  franchir  sans  risque  d'erreur.  Les  divergences 
enregistrées  entre  des  solutions  de  base  en  la  matière  prouveraient 
déjà  par  leur  nature  et  par  leur  nombre  qu’une  logique  de  stricte 
raison  serait  insuffisante  à les  expliquer.  Aussi  bien  ‘Abd  al-Cabbâr 
sur  ce  thème,  dans  son  Mugni,  ne  fait-il  point  ouvertement  appel 
au  eaql 1 * * *.  Et  il  lui  arrive  même  de  souligner,  sur  des  problèmes 
que  la  Hlla  juridico-religieuse  peut  susciter  — notamment  celui 
de  deux  Hlla  (ou  de  plusieurs)  — , qu'il  ne  convient  pas  de  prendre 
modèle  pour  les  résoudre  sur  les  taqliyyàt a. 

Il  reste  un  point  à éclaircir  sur  les  composantes  fondamentales 
du  qiyâs  SarH:  comment  se  situe,  dans  le  système  qui  vient  d’être 
exposé,  le  qiyâs  Sabah,  analogie  de  simple  « similitude  »,  sans  moyen 
terme  ou  « cause  » (Hlla)  explicite,  dont  il  est  fait  état  chez  les 
docteurs?  La  réponse  de  'Abd  al-Gabbâr  est  nette:  si  l’on  opère 
le  qiyâs  sur  un  (ou  plusieurs)  cas  de  base  « précis  » (asl  mu'ayyan), 
le  prétendu  iàbah  est  en  réalité  une  Hlla,  que  d’aucuns  tiennent  à 
appeler  d’un  autre  nom.  C’est  uniquement  en  l’absence  de  cas 
de  base  précis  qu’on  peut  valablement  parler  de  êabah , au  titre 
de  « simple  indice  » (amâra)  ; mais  cela  doit  signifier  à ses  yeux 
qu’on  est  alors  passé  du  niveau  du  qiyâs , qui  donne  la  «certitude  », 
à celui,  plus  bas,  de  « l’opinatif  » ifètihâd 8. 

Nous  nous  sommes  attaché  dans  ces  pages  à dégager,  en  respectant 
les  textes  fidèlement,  une  cohérence  qui  était,  comme  une  lecture 
réfléchie  permet  de  s’en  convaincre,  dans  l’esprit  de  l’auteur,  mais 
qu’un  traitement  diffus  et  une  assez  faible  expressivité  ne  rendent 
pas  accessible  au  premier  coup  d’œil.  La  présente  étude  n’a  pas 
procédé  à une  comparaison  avec  les  théories  d’autres  écoles  musul- 
manes. Encore  moins  a-t-elle  visé  à une  confrontation  avec  des 
modes  de  pensée  ou  d’analyse  logique  appartenent  à d’autres 
civilisations  ou  à d’autres  temps:  elle  pourrait  seulement  y préparer. 
Mais  ce  grand  effort  doctrinal  au  sein  de  l’Islam  — vers  l’an  1000  de 
l’ère  chrétienne  —,  cette  spéculation  mu'tazilite  qui  se  veut  respec- 
tueuse d’une  éthique  et  d’une  épistémologie  rationalisantes  aussi 
bien  que  du  donné  religieux  traditionnel,  méritent  déjà  pour  eux- 
mêmes,  sur  le  plan  historique,  une  juste  et  attentive  considération. 

i.  Mitgnï,  XVII,  328  et  suiv. 

%.  Ibid.,  XVII,  342-3.  3.  Ibid.,  XVII,  33e,  353-354. 
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PAR 

ROBERT  BRUN SCH VI G 

T l apparaît  de  mieux  en  mieux,  à la  lumière  des  textes  publiés  et 
étudiés,  que  l’histoire  des  mouvements  dogmatiques  dans  les 
premiers  siècles  de  l'Islam  est  à la  fois  moins  confuse  qu’une  héré- 
siographie  traditionnelle  surchargée  ne  le  laissait  entendre,  et  plus 
complexe  dans  l’évolution  des  doctrines  et  leurs  connexions  reli- 
gieuses ou  politiques  que  les  vues  simplifiantes  de  naguère  ne  le 
suggéraient.  Les  lignes  de  force  qui  s'accusent  sont  d’un  dessin 
moins  rectitiligne  qu’une  représentation  trop  schématique  ne  le 
supposait.  C’est  dans  ce  sens  que  mu‘tazilisme  et  as'arisme  s'offrent 
à nous  comme  des  fils  conducteurs  dans  la  succession  des  hommes 
et  des  idées,  non  point  comme  des  étiquettes  fixes  aux  formules 
stéréotypées. 

Dans  l’histoire  du  mu'tazilisme  à sa  plus  belle  époque,  Bagdad  a 
joué  un  rôle  de  premier  plan,  Bagdad  qui  était  alors  à la  fleur  de 
son  âge,  capitale  déjà  brillante,  intellectuelle  et  commerçante,  cos- 
mopolite et  agitée.  Le  mouvement  n’est  pas  né  chez  elle,  mais 
dans  ce  chef-lieu  de  province  qu’était  Basra,  elle-même  au  confluent 
d’ethnies  diverses,  de  traditions  culturelles  et  genres  de  vie  distincts. 
Si  l’antagonisme  Basra- Küfa  dans  le  Bas- ‘Iraq  éclaire  bien  des 
aspects  de  l’intellectualité  musulmane  nouvellement  éclose,  l'at- 
traction que  Bagdad  exercera  peu  de  temps  après  sa  fondation  sur 
les  habitants  de  l’une  et  de  l’autre  rend  compte  au  moins  partielle- 
ment de  certains  développements  qui  ont  suivi.  Bagdad,  cœur  de 
l’empire  et  « nombril  du  monde  »,  remplira  sa  fonction  centralisa- 
trice, mais  qui  ne  sera  point  pour  autant  uniformisante  ; elle  favo- 
risera la  confrontation  des  thèses  et  des  attitudes,  à travers  leurs 
affinités  et  leurs  répulsions  ; puis  elle  servira  de  foyer  de  diffusion 
pour  les  doctrines  qui  auront  subi  l’épreuve  enrichissante  ou  édul- 
corante des  influences  et  des  oppositions.  Le  mu  ‘tazilisme,  d’ailleurs, 
détachant  à Bagdad  l’une  de  ses  branches  maîtresses,  avait  gardé 
son  tronc  enraciné  dans  la  cité  de  ses  origines  ; et  si,  dans  son  sein, 
deux  tendances  sont  traditionnellement  distinguées  sous  l’appella- 
tion d’école  de  Basra  et  d’école  de  Bagdad,  cela  n’interdit  pas  de 
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constater  la  persistance  de  contacts  étroits  entre  leurs  membres, 
ni  surtout  de  relever  que  plusieurs  des  protagonistes  de  la  première, 
tels  qu’Abü  1-Hudayl  al- ‘Allât  et  Hiëâm  al-Fuwatï,  aussi  bien  que 
les  illustres  Na?zâm  et  Câhi?,  ont  fait  une  partie  de  leur  carrière 
à Bagdad. 

Les  choses  avaient  mal  commencé  pour  les  Mu'tazilites  dans  la 
capitale.  Sous  Hârûn  al-Rasïd  (m.  193),  le  fondateur  de  la  branche 
bagdâdienne  Bisr  b.  al-Mu'tamir,  Bagdâdien  lui-même  qui  avait 
étudié  à Basra,  et  son  disciple  Tumâma  b.  Asras  (m.  213,  venu  de 
Basra),  soupçonnés  de  râfidisme  ou  de  zandaqa,  font  de  la  prison  ; 
mais  ils  en  sortent  sans  trop  tarder,  et  leur  fortune  croît  dans  le 
public  et  à la  cour.  Bisr  avait  dû,  dit-on,  son  élargissement  au  gros 
succès  remporté  au  dehors  par  les  vers  éloquents  qu’il  composait 
dans  sa  geôle  et  à l’inquiétude  que  cette  forme  de  propagande  cau- 
sait aux  gouvernants.  Tumâma,  fameux  pour  la  virulence,  voire  la 
grossièreté  de  ses  réparties  à ses  adversaires  doctrinaux,  acquit  la 
faveur  de  Hârûn  lui- même  ; et  il  jouit  ensuite  d’un  crédit  presque 
sans  bornes  auprès  d’al-Ma’mûn  (m.  218).  C’est  en  présence  de 
celui-ci  — ainsi  le  veut  l’une  des  multiples  anecdotes  le  concernant 
— qu’il  aurait  réduit  au  silence  le  poète  Abu  l-‘Atâhiya  qui  critiquait 
les  partisans  du  libre  arbitre  et  qui  lui  demandait  par  défi,  après 
avoir  sorti  une  main  de  sa  manche  : « Qui  a déplacé  cette  main  ? ». 
Réponse  de  Tumâma  : « Celui  dont  la  mère  a forniqué  ».  AI-Ma’mûn 
de  se  tordre  de  rire  sur  son  siège,  l’autre  de  se  plaindre  d’avoir  été 
insulté,  et  Tumâma  de  répliquer  : « Ignorant,  tu  déplaces  ta  main 
et  tu  demandes  qui  l’a  fait  ; si  c’est  toi,  voilà  l’opinion  que  je  pro- 
fesse ; si  ce  n’est  pas  toi,  je  ne  t’ai  pas  insulté  ».  On  saisit  le  ton  et 
la  manière  de  ce  genre  de  discussion. 

Qui  saura  les  raisons  les  plus  profondes  de  l’adhésion  officielle 
d’al-Ma’mün  au  mu'tazilisme,  et  de  sa  décision  de  l’ériger  en  doc- 
trine d’État  ? La  situation  générale  du  califat  ‘abbâside  à cette 
époque,  pris  entre  un  hanbalisme  populaire  naissant,  le  si'isme  et 
une  zandaqa  persistante,  en  rend  sans  doute  compte  pour  une  part, 
allant  de  pair  avec  la  prédisposition  ancienne  du  mu'tazilisme  à 
soutenir  les  droits  de  ce  califat.  Mais  il  est  vraisemblable  aussi  que 
la  forte  personnalité  de  Tumâma  et  son  emprise  sur  ce  monarque 
à l’intellect  ouvert,  y ont  été  pour  quelque  chose,  comme  ont  dû 
agir  sur  son  esprit  les  témoignages  qui  ne  pouvaient  manquer  de  lui 
parvenir  sur  un  commencement  de  réussite  de  la  propagande 
mu'tazilite  à Bagdad.  Cette  réussite,  bien  que  limitée,  était  sensible 
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en  des  milieux  divers,  sous  l’effet  de  l'action  que  menaient  des 
hommes  de  valeur,  dont  les  tempéraments  n’avaient  rien  d'uniforme 
en  dépit  de  leur  ralliement  à quelques  grands  principes  communs. 

Dans  les  dernières  années  d'al-Ma’mün,  comme  sous  ses  deux 
premiers  successeurs  al-Mu‘tasim  (m.  227)  et  al-Wâtiq  (m.  232), 
la  Cour  — à Bagdad  puis  à Sâmarrâ  — attire  plus  d’un  représentant 
de  ce  mu'tazilisme  que  patronne  le  califat.  Le  monde  des  courtisans 
et  celui  des  lettrés  mu'tazilites  de  la  capitale  s’entremêlent,  sans  se 
confondre  entièrement.  Bisr  b.  al-Mu'tamir,  peut-être  alors  déjà 
décédé,  avait  donné  l’impulsion,  non  seulement  théologico-philoso- 
phique,  mais  également  littéraire  : le  Bayân  d’al-Gâhi?  s’en  est  fait 
l’écho.  Mais  voici,  associées  à la  politique  califienne,  deux  person- 
nalités de  premier  plan,  chacune  dans  son  secteur  : Ahmad  b,  Abi 
Du  ’âd  et  al-Gâhi?.  Ibn  Abï  Du’âd  (m.  fin  239),  venu  lui  aussi  de 
Basra,  fut  le  grand-cadi  muTazilite,  très  puissant,  poète  et  mécène, 
dédicataire  du  Bayân,  dont  le  nom  demeure  hé  à la  persécution  des 
non-conformistes,  de  ces  Sunnites  qui  s’obstinèrent  à nier  la  création 
du  Coran  et  le  libre  arbitre  de  l’homme.  D’al-Gâhiz,  il  est  à peine 
besoin  de  souligner  l'exceptionnel  mérite  littéraire  ; nous  commen- 
çons à savoir  aujourd’hui  avec  plus  de  précision  comment  ses  tra- 
vaux sur  la  question  sempiternellement  débattue  de  l’imâmat  ap- 
portaient un  soutien  idéologique  à la  cause  ‘abbâside.  Le  sentiment, 
aristocratique  si  l’on  veut,  de  faire  partie  d’une  élite  intellectuelle 
s’accompagnait  volontiers,  chez  certains  de  ces  Mu'tazilites,  d’un 
dédain  affiché  à l’égard  du  peuple  inculte.  L'un  de  ces  récits  qui 
mettent  en  scène  Tumâma  nous  le  donne  exprimant  à al-Ma’mün 
tout  son  mépris  pour  l’opinion  de  la  'âmtna,  dont  le  souverain  était 
invité  à tenir  compte  en  matière  politico-religieuse  (projet  de  mau- 
dire en  chaire  Mu'âwiya)  par  son  conseiller  Yahyâ  b.  Aktam. 
Tumâma  raconte,  à l’appui  de  son  sentiment,  qu’il  a vu  un  jour  dans 
la  rue  un  individu  aux  yeux  malades  vendre  à des  badauds  assemblés 
un  remède  contre  les  ophtalmies  ; il  lui  demanda  pourquoi  il  n’en 
usait  pas  lui-même  ; le  charlatan  le  prit  de  haut  : depuis  vingt  ans, 
dit-il,  qu’il  se  tenait  au  même  endroit,  il  n’avait  j aimais  vu  passant 
plus  ignare  ; et  il  expliqua  : « Sais-tu  où  mon  œil  est  devenu  ma- 
lade ? C’est  en  Égypte  ; un  œil  qui  a pris  la  maladie  en  Égypte, 
comment  un  remède  lui  serait-il  utile  à Bagdad  ? ».  La  foule  approu- 
va chaleureusement. 

Cependant,  d’autres  Mu'tazilites  se  plaisaient  moins  à frayer 
à la  cour  ou  avec  les  grands.  Ils  menaient  une  existence  ascétique. 
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et  ils  recherchaient  le  contact  des  humbles,  de  la  masse  populaire 
à la  fois  influente  et  dédaignée.  Abu  Mûsâ  al-Murdâr  (m.  vers  226) , 
surnommé  « le  moine  mu'tazilite  »,  impressionna  beaucoup  de 
monde  par  sa  rigueur  morale,  son  détachement  des  contingences 
d’ici-bas,  et  ses  sermons  sur  la  justice  de  Dieu.  Ses  deux  disciples 
Ga'far  b.  Mubassir  (m.  234)  et  Ga‘far  b.  Harb  (m.  236)  ont  pratiqué 
de  même  le  renoncement  ; et  l’on  citait  en  exemple  « la  science  et 
l’ascétisme  des  deux  6a ‘far»  tout  comme  on  avait  l’habitude  d’as- 
socier « les  deux  ‘Umar  ».  Caractéristiques  de  cette  tendance  à fuir  les 
charges  administratives  ou  la  vie  de  cour,  en  contraste  avec  l’atti- 
tude d’Ibn  Abi  Du’àd,  sont  précisément  les  réactions  qu’on  nous 
rapporte  d’eux  aux  tentatives  opérées  par  celui-ci  pour  les  engager 
dans  la  voie  des  honneurs.  Ga‘far  b.  MubaSSir,  dont  il  aurait  forcé 
la  porte  pour  le  décider  à accepter  la  fonction  de  cadi,  l’aurait 
menacé  de  son  épée  ; et  cela  pourrait  n’être  qu'un  cas  banal  de 
refus  de  cette  fonction  dont  nous  avons  d’autres  exemples  de  la  part 
d’ulémas  scrupuleux,  s'il  n’était  avoué  par  Ibn  Abî  üu’âd  à al- 
Wâtiq  qu'il  ne  trouvait  pas  de  Mu‘tazilite  qui  acceptât  d’être 
nommé  cadi.  Un  autre  incident  nous  montre  Ibn  Abî  Du'âd  effrayé 
du  comportement  plus  que  réticent  de  Ga‘far  b.  Harb  à la  cour 
d’al-Wâtiq  où  il  l’avait  introduit,  essayant  en  vain  de  l’amadouer 
et  de  l’y  faire  revenir.  Ce  Ga’far  b.  Harb,  prenant  de  l’âge,  se  dé- 
pouilla de  tous  ses  biens,  hérités  de  son  père,  parce  que  ce  dernier 
avait  été  fonctionnaire  du  gouvernement  ; et  il  se  mit  à écrire  d’une 
manière  aussi  accessible  que  possible  au  commun  des  mortels,  nous 
dirions  : à vulgariser  son  enseignement.  Il  avait  fait  d’un  jeune 
tailleur  pauvre,  dont  il  entretint  la  famille  durant  ses  études,  son 
principal  disciple  : Muhammad  al-Iskâfî  (m.  240). 

Rien  de  tout  cela,  en  fin  de  compte,  ne  valut  au  mouvement  un 
succès  définitif,  ni  même  seulement  un  succès  durable.  Le  manque 
d’unité  de  la  doctrine,  sa  présentation  rationalisante  ou  ratiocinante, 
son  caractère  souvent  abstrus,  ont  dû  rebuter  bien  des  esprits,  le 
dogme  de  la  création  du  Coran  (le  Verbe  de  Dieu)  heurter  bien  des 
consciences.  Plus  encore,  certaines  sévérités  consistant  notamment 
à taxer  d’irréligion  nombre  de  Musulmans,  et  la  part  prise,  en  col- 
lusion avec  le  pouvoir  central,  à une  persécution  qui  atteignait  des 
hommes  de  religion  respectés,  ont  sûrement  contribué  au  mécon- 
tentement de  la  masse,  provoqué  son  hostilité.  Ils  pouvaient,  de 
surcroît,  déplaire  à beaucoup  de  croyants  intransigeants  par  la  façon 
même  dont  ils  prétendaient  lutter  contre  les  non-Musulmans  en 
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s’abaissant  à discuter  sur  pied  d’égalité  avec  eux  : al-Na^âm 
soutient  avec  un  Juif  une  controverse  orale  sur  l’abrogation  de  la 
Loi  ; Ca'far  b.  Harb  rend  visite  à un  « dualiste  » pour  reprendre  avec 
lui  une  discussion  commencée  entre  cet  Infidèle  et  Abu  1-HudayI 
en  présence  d’al-Ma’mün. 

Les  Sunnites,  on  le  sait,  n’allaient  pas  tarder  longtemps  à réagir. 
Les  Hanafites  semblent  avoir  été  les  plus  accommodants  : ils  four- 
nissaient des  cadis  au  régime,  et,  parmi  leurs  grands  noms,  Ibn 
Samâ'a,  déjà  vieux,  passe  pour  avoir  approuvé  al-Mu'tasim  de  sévir 
contre  Ahmad  b.  Hanbal  ; par  la  suite,  plus  d’un  Hanafite  allait 
subir  l’influence  mu'tazilite.  Les  Màlikites,  eux,  peu  nombreux  à 
Bagdad,  approuvaient  l’opposition  menée  principalement  par  des 
éléments  populaires  que  le  hanbalisme  travaillait.  L'agitation,  qui 
se  manifeste  vers  la  fin  du  règne  d'al-Wâtiq,  porta  ses  fruits  à partir 
de  234,  peu  de  temps  après  l’avènement  de  son  successeur  al- Muta 
wakkil  : le  sunnisme  officiellement  restauré  allait  à son  tour  brimer 
le  muHazilisme,  mais  non  point  l’empêcher  de  survivre,  à Bagdad 
et  ailleurs. 

Ce  rnu'tazilisme  bagdâdien  à son  apogée,  que  nous  venons 
d’évoquer,  a-t-il  des  caractères  propres  sur  le  plan  doctrinal  ? 
Peut -on  parler  à son  sujet  d’une  originalité  bagdâdienne  ? Il  paraît 
à la  fois  aisé  et  difficile  de  répondre.  Qu’il  existe  une  « école  de 
Bagdad  » en  face  de  celle  de  Basra  dont  elle  est  dérivée,  c’est  une 
notion  familière  anciennement  à tous,  et  qu’il  n’y  a pas  lieu  en 
principe  de  contester.  La  dissociation  a pris  parfois  des  formes  in- 
dividuelles assez  brutales  : un  Ga'far  b.  I.Iarb  a écrit  contre  son 
ancien  maître  de  Basra  un  Kitâb  Tawblh  Abî  l-Hudayl,  au  titre 
parlant.  L’hérésiographie  sunnite  a aimé  souligner  le  grand  nombre 
de  solutions  qui  diffèrent  d’une  de  ces  deux  écoles  à l’autre  et  pour 
lesquelles  on  se  traitait  mutuellement  de  « mécréants  » ; nous  y 
verrions  peut-être  une  exagération  malveillante  si  le  Mu'tazilite  un 
peu  tardif  Abu  Rasïd  al-Nîsâbüri  (m.  460)  n’avait  rédigé  précisément 
tout  un  ouvrage  sur  les  MasdHl  fi  l-kilâf  bayn  ai-Basnyyhi  wa-l- 
Bagdâdiyyin.  Mais  entre  les  Mu'tazilites  de  Bagdad  eux-mêmes 
les  divergences  sont  si  marquées  que  souvent  elles  sautent  aux  yeux 
plus  qu’une  unité  de  doctrine  ou  de  tendance.  Sans  doute  ne  faut-il 
pas  toujours  considérer  comme  de  véritables  « sectes  » franchement 
opposées  et  concurrentes  les  groupes  qui  se  rattachaient  de  préfé- 
rence à tel  ou  tel  maître  et  que  désignait  le  nom  de  ce  dernier  ; mais 
la  multiplicité  de  ces  groupes  et  la  disparité  de  leurs  conceptions 
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semblent  indéniables,  comme  la  relative  indépendance  d’esprit  de 
tel  chef  de  file,  Ga'far  b.  Mubassir  par  exemple,  dont  la  pensée  juri- 
dique tranchante,  assez  curieusement  proche  du  ?àhirisrne,  n'a  pas 
réussi  à doter  alors  le  mutazilisme  d’un  prolongement  valable  dans 
le  domaine  du  droit. 

Et  cependant  ces  Mu'tazilites  bagdâdiens  prenaient  garde  à ne 
pas  laisser  dépasser  certaines  limites,  dussent-ils  recourir  aux  me- 
sures les  plus  énergiques  pour  cela.  Ils  n’hésitaient  pas  à combattre 
ouvertement  certaines  thèses,  jugées  risquées,  de  leurs  propres 
compagnons  ; ils  n’ont  pas  reconnu  comme  l’un  des  leurs,  contraire- 
ment aux  allégations  de  leurs  adversaires,  un  Bisr  al-Marïsï,  malgré 
l’identité  de  quelques  positions  de  base  ; ils  sont  allés  jusqu’à  faire 
condamner  à mort  par  le  cadi  Ibn  Abi  Du’âd,  et  exécuter,  le  Mu'ta- 
zilite  Ahmad  b.  Ilâ’it  (ou  Habit  ?),  que  ses  interprétations  cora- 
niques aventureuses  faisaient  accuser  de  trahir  l’ Islam.  De  plus, 
dans  le  sens  d’un  minimum  de  concordance  doctrinale  entre  eux, 
et  de  nouveauté  par  rapport  aux  Basriens,  il  semble  bien  qu’il  faille 
leur  attribuer  l’invention  ou  l’approfondissement  de  plusieurs  idées, 
relatives  notamment  à la  « grâce  » (lut/)  de  Dieu,  à l’obligation  pour 
lui  de  faire  « le  mieux  » ( al-aslah ) , à la  « génération  » ( tawallud ) des 
actes  de  l’homme,  à l’«  atome  » (gawhar)  constitutif  de  la  matière, 
à la  « mécréance  » (kufr).  Ils  passent  aussi  pour  s’être  montrés,  dans 
la  théorie  de  l’imâmat,  plus  favorables  que  les  Basriens  à ‘Ali, 
encore  qu’avec  une  notable  modération  : indication  à retenir,  dans 
la  mesure  surtout  où  cet  infléchissement  annonce  une  évolution 
ultérieure  bien  affirmée. 

Sous  le  règne  « réactionnaire  » d’al-Mutawakkil,  al-Gâhi?,  Muc- 
tazilite  notoire,  servit  néanmoins  la  politique  califienne  en  com- 
posant à point  nommé  son  Radd  ’-alâ  l-Nasürâ  ; mais,  retiré  dans  sa 
ville  natale,  il  devait  y mourir  à un  âge  avancé  au  début  de  255. 
À Bagdad,  le  mu‘tazilisme,  bien  qu 'officiellement  et  populairement 
désavoué  et  contrecarré,  poursuivait  sa  carrière  avec  une  fortune 
changeante,  dans  des  milieux  très  intellectuels,  mais  sans  doute  nu- 
mériquement assez  restreints.  De  la  fin  du  IIIe  siècle  est  Abu 
1-Husayn  al-Hayyât,  dont  le  Kitâb  al-Intisâr  fort  heureusement  nous 
apporte  une  documentation  de  premier  ordre,  faussée  peut-être 
quelque  peu  par  le  souci  d’apologie  qui  avait  incité  à rédiger  l’ou- 
vrage en  réplique  au  Kitâb  Fadïkat  al-muHazüa  de  1’ex-Mu‘tazilite 
Ibn  al-Râwandï.  Son  élève  Abu  1-Qâsim  al-Balhï  al-Ka'bï  (m.  3x9), 
après  avoir  longtemps  exercé  à Bagdad,  alla  propager  au  Hurâsân 
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l’ Islam  tel  qu’il  le  comprenait.  L’«  école  de  Bagdad  » avait  alors 
pour  chef  Abü  B5.kr  al-Ihâid  (m.  320),  adversaire  décidé  des  Basriens. 

Pourtant,  c’est  de  Basra  encore  que  devaient  venir  de  nouvelles 
lumières,  une  nouvelle  orientation.  Le  fameux  cadi  ‘Abd  al  Gabbâr 
(m.  très  âgé  en  415),  dont  la  somme  théologique  représente  l’effort 
de  synthèse  mu'tazilite  le  plus  important  de  cette  phase  déjà 
avancée,  avait  étudié  à Basra  avant  d’enseigner  pendant  quelque 
temps  à Bagdad,  qu’il  quitta  de  bonne  heure  pour  Rayy.  Son  élève 
Abü  1-Husayn  al-Basri,  dont  le  nom  dit  bien  l’origine,  vécut  à 
Bagdad,  et  y mourut  en  436,  laissant  des  traités  fameux  d’usül 
al-fiqh.  Le  sàfihsme  du  premier  et  de  plusieurs  des  Mu'tazilites  de 
la  même  période  prouve  que  la  doctrine  s’accommodait  désormais 
de  systèmes  sunnites,  du  moins  pour  ce  qui  est  du  fiqh  ; Abü 
1-Husayn,  de  son  côté,  s’avère  si  éclectique  que  les  Sunnites  n’ont 
pas  eu  grand  mal  à se  servir  ensuite  de  ses  ouvrages  pour  leurs  pro- 
pres besoins.  La  même  année  que  lui  décédait  à Bagdad  un  Mu'- 
tazilite d’une  autre  tendance,  imâmienne  celle-là,  le  Sarif  al-Mur- 
tadâ,  qui  avait  composé  le  Nahg  al-Balâga  pour  la  plus  grande 
gloire  de  ‘Ali  : n’est-ce  pas  d’ailleurs  le  sî'isme,  sous  sa  forme  zaydite 
principalement,  qui  allait  le  mieux  perpétuer  le  mu‘tazilisme  dans 
le  monde  musulman  ? Deux  cents  ans  plus  tard,  ayant  franchi  non 
sans  dommage  bien  des  obstacles,  le  mu'tazilisme  bagdâdien 
évanescent  clora  sa  longue  et  obstinée  histoire  sur  le  nom  d’Ibn 
Abi  1-JIadïd,  commentateur  précisément  du  Nahg,  haut  fonction- 
naire califien,  mort  dans  la  capitale  en  655,  à la  veille  de  la  prise 
et  du  sac  de  la  ville  par  les  Mongols. 

* 

* * 

C’est  un  fait  bien  remarquable  qu’il  faille  encore,  à propos  des 
commencements  de  l’as'arisme,  associer  le  nom  de  Basra  à celui  de 
Bagdad.  L’éponyme  du  mouvement,  Abu  1-Hasan  aI-As‘arî,  qui 
s’est  fixé  à Bagdad  avant  d’y  mourir  en  324,  le  principal  de  ses 
disciples  qui  ait  enseigné  à Bagdad  Abü  ‘Abd  Allah  b.  Mugàhid, 
et  l’illustre  élève  de  celui-ci  Abü  Bakr  al-Bàqillâni,  dont  l’activité 
se  situe  surtout  à Bagdad  où  il  est  mort  en  403,  tous  trois  étaient 
natifs  de  Basra.  C’est  à Basra  qu’ai- As ‘an,  descendant  d’un  des 
Sahdba  les  plus  connus,  avait  fait  ses  études  auprès  du  maître  en 
mu'tazilisme  Abü  ‘Ali  al-Cubbâ’i,  et  qu’il  abandonna  cette  doc- 
trine vers  l'an  300  pour  se  rallier  au  sunnisme  et  en  défendre 
âprement  les  thèses  contre  ses  anciens  compagnons  : « conversion  », 
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dont  le  récit  habituel  se  colore  d'anecdotes  peu  véridiques,  mais 
dont  la  réalité,  quant  au  fond  des  choses,  peut  feontinuer  à s’ad- 
mettre raisonnablement. 

De  quelque  façon  que  l’on  envisage,  sur  un  plan  historique,  la  part 
prise  effectivement  par  al-Aé‘arï  à la  constitution  d’un  kalâm  sunnite 
en  face  du  kalâm  mu'tazilite,  et  le  processus  du  passage  opposition- 
nel  de  l'un  à l’autre  (y  compris  les  incidences  sur  ses  rapports  per- 
sonnels fluctuants  avec  les  Hanbalites),  sa  pensée,  telle  qu’elle 
s’exprime  avec  vigueur  dans  son  Kitàb  al-Luma',  tente  de  justifier 
les  dogmes  sunnites  et  de  détruire  les  positions  mu  habilites  par  le 
raisonnement.  Son  rôle  exact  ne  pourra  être  élucidé  qu'en  regard  de 
celui,  mal  connu  de  nos  jours,  qu’a  eu  à la  même  époque,  à peu  près 
dans  le  même  sens,  Abu  Mansür  al-Mâturidi,  mort  en  333  à Samar- 
qand.  Mais,  de  toute  manière,  l’al'arisme,  comme  le  reconnaissent 
ses  propagandistes  classiques,  n’a  trouvé  son  premier  épanouissement 
doctrinal  et  sa  première  diffusion  véritable  qu'au  temps  et  princi- 
palement sous  l’impulsion  du  cadi  al-Bâqillânï,  qui  avait  réussi  à 
être  bien  vu  des  autorités  gouvernementales  (il  fut  chargé  d’une 
mission  à la  cour  de  Byzance)  et  de  Hanbalites  influents.  Au 
premier  rang  de  ses  œuvres  éditées,  à côté  de  son  classique 
Pgâz  al-Qur'ân,  le  Kitàb  al-Tamhid  témoigne  d'un  progrès  notable 
vers  une  argumentation  logique  mieux  étayée,  vers  une  discussion 
plus  technique  et  mieux  ordonnée  que  sous  la  plume  d’al-As'arï. 
Dans  la  région  de  Nisâpür,  deux  de  ses  camarades  d’études  les  plus 
zélés  répandaient  avec  succès  l’as'arisme  : Ibn  Fùrak  (m.  406)  et 
Abu  Ishâq  al-Isfarâ’îni  (m.  418). 

Al-Aâ'ari  était  de  l’école  d’al-Sâfi'i.  Mais,  du  moins  à Bagdad 
durant  les  deux  ou  trois  premières  générations,  ce  point  ne  paraît 
pas  avoir  spécialement  joué.  Il  convient  au  contraire  de  souligner, 
en  lui  attachant  l’importance  qu’on  ne  semble  pas  lui  avoir  accordée 
jusqu’à  maintenant,  l'appartenance  mâlikite  d'Ibn  Mugâhid  ci-dessus 
nommé,  d’al-Bâqillâni  lui-même,  et  de  son  disciple  le  cadi  bien 
connu  'Abd  al-Wahhâb  b.  Nasr  (m.  422).  Le  groupe  des  savants 
mâlikites  de  Bagdad,  numériquement  faible,  a produit  — que  ce 
soit  ici  l'occasion  de  le  rappeler  — plusieurs  juristes  de  valeur,  qui 
comptent  dans  l’histoire  du  madhab.  Abu  'Abd  Allah  b.  Mugâhid 
était  spécialiste  d’usül  al-ftqh,  convaincu  au  surplus  de  l’utilité, 
pour  bien  pénétrer  les  méthodes  et  les  règles  d’application  de  la  Loi 
religieuse,  de  saisir  ses  fondements  théologiques  ; il  aimait  réciter 
ces  vers  magnifiant  le  kalâm  : 
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L'aS'arisme  du  cadi  'A bd  al-Wahhâb,  versé  surtout  dans  le  fiqh  et 
les  controverses  d’ihtilâf,  et  qui  nous  a laissé  plusieurs  ouvrages,  est 
à coup  sûr  beaucoup  plus  discret  ; il  n’existe  pas  néammoins  de 
forte  raison  de  le  mettre  en  doute.  Et  puisque  Bagdad  est  le  motif 
central  de  ces  quelques  pages,  prenons  intérêt  à nous  remémorer  la 
figure  de  ce  Mâlikite,  dernier  grand  représentant  de  la  branche 
bagdâdienne  de  son  école,  qui  a dû  s’exiler  pour  avoir  offensé 
l’honneur  sâfi'ite,  et  aller  mourir  en  Égypte,  étape  vers  l’Espagne 
mâlikite  où  il  voulait  se  réfugier.  Il  a exhalé  poétiquement  sa  peine 
d’avoir  été  contraint  de  quitter  sa  chère  Bagdad,  où  on  lui  faisait 
la  vie  dure  moralement  et  matériellement  ; il  s’y  sentait,  pour 
finir,  «comme  un  exemplaire  du  Coran  dans  la  demeure  d’un 
zindiq  » : 
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C’est  assurément  en  raison  du  malikisme  d’Ibn  Mugâhid  et  d’al- 
Bâqillânî  que  l’as'arisme  a de  bonne  heure  touché  des  milieux 
mâlikites  occidentaux,  notamment  tunisiens.  Des  liens  étaient  tissés 
entre  ces  maîtres  de  Bagdad  et  ceux  du  Magrib,  soit  par  correspon- 
dance — ce  fut  le  cas  entre  Ibn  Mugâhid  et  Ibn  Abî  Zayd  al-Qayra- 
wâni  (m.  386)  — , soit  par  des  contacts  directs  : missions  par  exem- 
ple en  Occident,  ou  propagande  à la  Mekke  auprès  des  pèlerins 
occidentaux,  d’élèves  d’al-Bàqillânï,  — venue  d’Abü  “Imrân  al- 
Fâsî  en  399  à Bagdad  où  il  suivit  les  cours  de  ce  grand  maître  avant 
de  retourner  se  fixer  à Kairouan.  Après  le  cadi  'A bd  al-Wahhâb, 
on  signale  encore  à Bagdad  parmi  les  Ag‘arites  un  Mâlikite,  bien 
attardé  en  ces  parages,  Abu  l-Fa<Jl  b.  ‘Amrûs  al-Bazzâz  (m.  début 
452),  qui  faisait  office  de  mufti. 

Les  adeptes  hanafites  étaient,  à cette  heure,  l’exception  : chez 
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beaucoup  de  gens  de  ce  rite  les  affinités  mu'tazilites  étaient  sensibles 
encore  et  le  demeureront,  comme  ce  sera  le  cas  par  exemple  du 
grand  philologue  et  commentateur  du  Coran  Abü  1-Qâsim  al- 
Zamahsari  (m.  538),  honoré  lors  de  sa  traversée  de  Bagdad  en 
direction  de  la  Mekke  par  le  Sarif  Ibn  al-Sagarï,  poète  très  estimé  ; 
pour  d'autres  tenants  de  ce  madhab , surtout  en  Transoxiane,  l'en- 
seignement d’al-Mâturidï,  lui-même  hanafite,  avait  de  l’attrait. 
C’est  pourquoi  il  convient  de  mettre  en  relief  le  hanafisme  de  l’un 
des  plus  fidèles  disciples  d’al-Bâqillânî,  Abü  Or  a 'far  al-Simnâni. 
Mort  âgé  cadi  de  Mossoul  en  444,  il  nous  a laissé  un  Bayân  ‘ an  usül 
al-îtnàn,  qu'il  sera  bon  pour  les  islamisants  de  mieux  connaître 
s’ils  veulent  suivre  dans  le  détail  la  floraison  de  la  pensée  as'arite 
dans  les  œuvres  de  ses  représentants  qualifiés. 

En  vérité,  c’est  désormais  hors  de  Bagdad,  hors  du  ‘Iraq,  que 
cette  pensée  se  développe  et  se  classicise,  quelle  se  décante,  se 
nuance,  s’approfondit,  s’enrichissant  au  besoin  à dose  homéopa- 
thique de  quelques  dépouilles  ennemies.  Cela  s’opère  principalement 
en  territoire  iranien,  en  liaison  le  plus  souvent,  pour  ne  pas  dire  en 
symbiose,  avec  le  sâfi'isme  qui  s’y  implantait  sérieusement.  Abü 
Mansür  'Abd  al-Qâhir  al-Bagdâdï,  amené  jeune  à Nisâpür  pour  y 
faire  ses  études,  y a vécu,  et  il  est  mort  à Isfarâ’ïn  en  429.  Plusieurs 
des  grands  AS'arites  Sâfi'ites  du  Ve  siècle,  venus  de  l’Est,  ont  fait 
des  séjours  à Bagdad  dans  des  conditions  plus  ou  moins  heureuses  ; 
ils  n’ont  pas  réussi  à y faire  triompher  leur  doctrine  ni  à s’y  substi- 
tuer, comme  porte-parole  d’un  sunnisme  qui  dans  l’ensemble  l’em- 
portait de  plus  en  plus,  au  hanbalisme  solidement  ancré.  Tandis 
qu’au  siècle  précédent,  le  conflit  aigu  entre  Sunnites  et  Sï'ites  est 
la  toile  de  fond  de  la  plupart  des  événements  bagdâdiens,  il  s’y 
surajoute  au  Ve  siècle  les  heurts  qui  se  multiplient,  malgré  des 
périodes  d’accalmie  et  des  instants  de  bonne  entente,  entre  rites 
sunnites  rivaux,  dans  la  mesure  principalement  où,  à la  faveur  de 
l’enseignement  sâfi'ite,  l’as'arisme  essaya  de  se  diffuser. 

Peu  avant  le  milieu  du  siècle  sont  passés  par  Bagdad  en  réfugiés 
politiques,  avec  l’assentiment  du  calife  al-Qâ’im,  les  Sàfi'ites  no- 
toires Abü  1-Qâsim  al-Qusayri  (m.  465),  As'arite  déclaré,  connu 
surtout  pour  son  œuvre  mystique,  et  Abü  1-Ma‘âlï  al-Cuwaynî 
(m.  478),  auquel  l’as'arisme  est  redevable,  dans  sa  théorie  comme 
dans  son  expansion,  de  progrès  importants.  Leur  passage,  marqué 
par  des  conversations  ou  des  controverses  avec  les  savants  de  la 
ville  et  de  la  région,  a-t-il  eu  un  effet  durable  ? II  se  peut  que,  par 
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leur  présence  et  par  leur  action,  ils  aient  contribué  à renforcer  le 
noyau  as'arite,  et  notamment  à orienter  plus  résolument  vers  leur 
doctrine  les  sympathies  des  Sâfi'ites  locaux,  que  le  mu'tazilisme, 
nous  l’avons  vu,  ne  rebutait  pas  toujours,  en  somme  à préparer  les 
voies  à l’offensive  qui  s’accentuera  un  peu  plus  tard. 

La  fondation  en  459  de  la  Madrasa  Ni?âmiyya  de  Bagdad,  con- 
sacrée au  rite  sâfi'ite,  par  le  puissant  vizir  Ni?âm  al-mulk,  sous  les 
Salgüqides,  ne  sera  certes  pas  d’emblée  une  manifestation  pro- 
as‘ari  te  ; mais  il  serait  difficile  de  nier  qu'elle  ait  en  fait,  sinon  en 
intention  première,  offert  un  terrain  favorable  à la  propagande  dans 
cette  voie.  Que  l’un  de  ses  professeurs  les  plus  illustres  du  début, 
Abu  Ishâq  al  Sïrâzî  (m.  476),  juriste  éminent,  n’ait  pas  lui-même 
enseigné  le  kalâm  ne  contredit  pas  à sa  sympathie  plus  que  probable 
pour  l’as'arisme  ; et  il  semble  correct  d’en  dire  autant  du  poly- 
graphe  sa.fi  "ite,  historien  de  la  capitale,  ex-Hanbalite  devenu  hostile 
au  hanbalisme,  al-Hatïb  al  Bagdâdï  (m.  463).  L’enseignement, 
même  limité  officiellement  au  fiqh,  peut  déborder  par  des  allusions 
et  des  commentaires  sur  des  notions  d’ordre  théologique  ; et  des 
séances  publiques  comme  en  tenaient  les  docteurs  en  place  ou  en- 
core des  ulémas  étrangers,  fournissaient  le  moyen  d’une  propagande 
plus  large  et  plus  franchement  avouée.  En  469,  des  troubles  graves 
ont  éclaté,  provoqués  par  les  pointes  qu’avait  lancées  contre  le 
hanbalisme  un  de  ces  visiteurs  propagandistes,  Abu  Nasr  al-Qu- 
sayrï  (m.  514),  fils  et  disciple  du  mystique  Abü  1-Qâsim  al-Qusayri 
ci-dessus  nommé.  En  475,  en  sens  contraire,  une  agitation  se  pro- 
duisit à la  suite  des  propos  désobligeants  tenus  en  chaire  sur 
l’as'arisme  par  ce  type  curieux  de  Hanbalite,  accusé  précédemment 
de  complaisances  mu ‘tazilites,  que  fut  Abü  1-Wafà’  b.  ‘Aqil  (m.  513). 

C’est  quelques  années  seulement  après  ces  incidents  qu’Abü 
Hâmid  al-Gazâli,  Iranien  de  naissance,  élève  d’al-Guwaynî,  fut 
envoyé  pour  professer  le  fiqh  sâfi'ite  à la  Nizâmiyya  de  Bagdad. 
Il  y demeura  de  484  à 488.  De  488  datent  ses  deux  livres  fameux 
dirigés  l’un  contre  les  philosophes  (Tahàfut  al-Falàsifa),  l’autre 
contre  les  Bâtinites  (al  -Mustazhirï).  Son  exposé  commode  de  la 
doctrine  as'arite,  clair  et  sans  passion,  al-Iqtisâd,  wa-l-i'tiqdd,  a 
peut-être  été  rédigé  à Bagdad  à la  même  époque,  ou  peu  après  son 
départ.  Mais  son  adhésion  au  kalâm  était  chose  fragile  et  mal  as- 
surée ; et,  quelles  qu’aient  été  les  péripéties  réelles  de  sa  fameuse  crise 
de  conscience,  contées  par  lui  à sa  façon,  son  as'arisme  incertain 
ne  peut  avoir  donné  un  grand  essor  à la  doctrine  à Bagdad.  Plus 
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tard,  cette  sorte  de  syncrétisme  qu'il  a opéré  après  d'autres,  mais 
plus  harmonieusement  réussi  que  ses  prédécesseurs,  dans  son 
Ihyây  et  dans  des  ouvrages  moindres,  préserve  une  ligne  as'arite 
qui,  pour  ne  pas  être  toujours  de  stricte  obédience,  n’en  a que  mieux 
facilité,  en  dépit  de  certaines  résistances,  une  vaste  adoption  de  ses 
idées  maîtresses  dans  le  monde  de  l'Islam.  Vers  le  temps  de  sa  mort, 
survenue  à Tüs  sa  ville  natale  en  505,  1’as‘arisme  bagdâdien,  aidé 
directement  ou  indirectement  par  la  remontée  sunnite,  existait 
honorablement,  quoique  sans  éclat.  Depuis  le  Sud  du  Maroc, 
Muhammad  b.  Tümart,  le  futur  Mahdi  almohade,  était  venu  à 
Bagdad  vers  502  poursuivre  des  études  où  manifestement  f’as'arisme 
a eu  sa  part  ; un  Kairouanais,  Abu  ‘Ubayd  Allah  b.  Abï  Bakr  al- 
Tamïmï,  surnommé  Abü  Kudya,  qui  avait  pratiqué  le  kalâm  à la 
Nizâmiyya  de  Bagdad,  demeura  dans  cette  ville,  où  il  mourut  vers 
la  fin  de  512,  et  il  fut  inhumé  dans  le  mausolée  d’al-As‘arï.  De  plus 
de  portée  sans  doute  a été  le  séjour  que  fit  à Bagdad,  au  retour  du 
Pèlerinage,  de  510  à 513,  l’illustre  As'arite  hurâsânien  Abü  1-Fadl 
al-Sahrastânî,  dont  les  tendances  assez  nettement  philosophiques 
inquiétaient  certains  de  ses  admirateurs  : son  ami  Ascad  al-Mïhanï, 
professeur  en  titre  à la  Nizâmiyya,  l’avait  invité  à y faire  des  pré- 
dications, et  l’on  nous  assure  que  celles-ci  touchaient  le  cœur  des 
gens  de  la  '■âmma.  Al-Sahrastânî,  plutôt  que  de  s’installer  définitive- 
ment à Bagdad,  préféra  regagner  sa  ville  natale  en  Hurâsân  ; il  y 
est  mort  âgé  en  548. 

La  capitale  ‘abbâside,  sans  rejeter  toutefois  l’as'arisme,  ne  l'avait 
pas  véritablement  adopté.  Elle  ne  produira,  ni  n’accueillera  à de- 
meure avant  sa  chute,  aucun  de  ces  Ayantes  qui  œuvreront  le  plus 
au  VI*  siècle  pour  faire  accepter  la  doctrine  par  le  plus  grand  nombre 
possible  de  Sunnites.  Abü  1-Qâsim  b.  ‘Asâkir,  par  exemple,  ce 
Damasquin  grand  voyageur  {m.  571)  qui  a bataillé  dans  son  Tabyin 
kadib  al-mufiart  pour  défendre  et  justifier  historiquement  l’as'arisme 
aux  yeux  de  l’orthodoxie,  n'est  resté  à Bagdad  que  de  520  à 525, 
dans  ses  années  de  jeunesse,  pour  y étudier  ; la  cité  califienne  n’est 
pas  devenue  sa  seconde  patrie.  C’est  à Damas,  c’est  dans  l’Iran, 
dans  la  Transoxiane,  et  jusqu’à  Hérat,  qu’il  faudra  chercher  les 
centres  les  plus  actifs  de  l’as'arisme,  tant  pour  l’acharnement  et 
l’efficacité  de  la  propagande  que  pour  la  mise  au  point  renouvelée 
des  thèmes  et  de  leur  présentation. 
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I.  — ÉTUDES  ISLAMIQUES 

R.  Blachère.  — Le  problème  de  Mahomet.  Paris,  Presses  Universi- 
taires, 1952, 135  pages. 

Nous  devions  déjà  à R.  Blachère  une  érudite  et  savoureuse  traduction , 
française  du  Coran  (Paris,  1947-1951,  3 vol.,  le  premier  formant  une 
utile  et  claire  Introduction),  dont  le  besoin  depuis  longtemps  se  faisait 
sentir.  La  restitution  de  l’ordre  chronologique  probable  des  sourates, 
conformément  aux  résultats  atteints  par  Noldeke-Sehwally,  y est  un 
acte  de  courage,  et  fournit  une  présentation  susceptible  de  rendre  bien 
des  services  à tous  ceux  qui  désirent  voir  évoluer,  à travers  le  texte,  la 
pensée  et  l’action  de  Mahomet.  Il  appartenait  à l’excellent  arabisant  de 
parachever  son  œuvre,  dans  la  ligne  même  où  l’engageait  cette  traduc- 
tion réussie,  en  écrivant  pour  le  grand  public  une  « biographie  critique 
du  fondateur  de  l’Islam  ». 

Il  y a plus,  pour  souligner  le  lien  entre  ces  deux  travaux.  Blachère  se 
montre  à juste  titre,  sur  la  base  des  recherches  déjà  anciennes  de  Caetani 
et  de  Lammens,  extrêmement  réticent  vis-à-vis  de  la  « Tradition  bio- 
graphique » musulmane,  qui  enrichit  considérablement,  illustre  et  com- 
mente les  données  authentiques,  mais  fort  lacunaires  et  insuffisantes 
sur  bien  des  points,  que  procure  le  Coran.  Il  en  résulte  que  le  Livre  sacré 
apparaît  comme  la  source  non  seulement  fondamentale,  mais  presque 
unique,  sur  laquelle  il  convient  de  s’appuyer  avec  certitude.  La  biogra- 
phie critique  du  Prophète  se  dégagera  donc  essentiellement  du  texte 
coranique,  rétabli,  autant  que  faire  se  peut,  dans  son  déroulement  chro- 
nologique ; pour  l’étofler  et  l’éclairer  ne  seront  acceptées,  avec  une  grande 
circonspection,  que  le -plus  petit  nombre  possible  d'informations  tradi- 
tionnelles, là  surtout  où,  « dans  l’ensemble,  leur  trame  offre  assez  de 
force  et  de  densité  pour  donner  sécurité  à l’historien  » (p.  93),  c'est-à- 
dire  pendant  les  dix  années,  chargées  d’événements,  qui  vont  de  l’hégire 
à la  mort.  Il  ne  sera  guère  fait  appel  en  supplément,  de  temps  à autre, 
pour  situer  le  comportement  religieux  du  Prophète,  qu’aux  enseigne- 
ments de  la  mystique  comparée,  mais  avec  plus  de  discrétion  et  de  froi- 
deur que  dans  l’ouvrage  devenu  classique  de  Tor  Andrae,  Mahomet,  sa 
vie  et  sa  doctrine  (trad.  fr.  Pans,  1945.) 

Ainsi  se  déroulent  sous  nos  yeux,  émaillées  de  très  nombreuses  cita- 
tions coraniques,  les  phases  de  cet  apostolat  : à la  Mecque,  longue 
période  obscure  et  commencements  incertains,  révélations  fougueuses 
TOME  CXLV.  — 1955  21 
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et  enflammées,  prosélytisme  faible  et  lent,  conflits  et  périls,  dogme  qui 
se  précise,  prédication  raisonneuse,  mais  toujours  imagée,  échec  appa- 
rent; puis,  à Médine,  où  un  stade  principalement  défensif  précède  la 
poussée  offensive  des  derniers  temps,  c’est  l’organisation  d’une  commu- 
nauté sociale  et  politique  toujours  grandissante,  qu’accompagnent  des 
luttes  sanglantes  à main  armée  et  des  justifications  autoritaires  ; enfin 
vient  le  triomphe,  avec  des  prises  de  position  définitives  et  de  persis- 
tantes exhortations. 

Le  récit  de  Blachère  est  dépouillé.  Le  lecteur  soucieux  d’une  vérité 
stricte  et  quasi  démontrée  trouvera  dans  ce  livre  — il  n’est  pas  de  plus 
bel  éloge  scientifique  — sa  complète  satisfaction,  rehaussée  par  l’aisance 
du  style  et  la  simplicité  de  l’exposé.  L’impartialité  de  l’auteur,  qui  se 
réclame  de  l’objectivité  de  l’historien  (p.  vii),  est  presque  toujours  indé- 
niable ; son  impassibilité,  sans  doute,  s’atteste  dans  la  mention  rapide 
du  sort  impitoyable  infligé  aux  Juifs  de  Médine  par  Mahomet,  qui  n’avait 
pas  réussi  à les  convertir.  A peine  de  brèves  remarques  à la  louange  du 
Prophète  («  une  admirable  humilité  »,  p.  101  ; « l’homme  fut  bon  et  géné- 
reux »,  p.  129)  tranchent-elles  sur  le  parti  pris  d’écarter  toute  notation 
subjective  ou  suspecte  d’affectivité. 

Ce  fondateur  de  religion,  dont  nous  avons,  par  une  fortune  assez  rare, 
les  révélations  textuelles  d’une  authenticité  largement  reconnue,  nous 
apparaît-il  de  la  sorte  en  pleine  lumière?  Ce  serait  exiger  du  critique 
plus  qu’il  ne  lui  est  loisible  de  nous  donner  : un  schéma  sûr,  prudent, 
bien  ordonné,  ne  prétend  point  se  faire  prendre  pour  un  essai  vivant  de 
biographie  psychologique.  Le  détachement,  en  une  pareille  matière, 
risque,  hélas  ! d’éloigner  de  l’énigme  majeure,  de  ce  qui  constitue  peut- 
être  le  vrai  « problème  » : la  personnalité  profonde  de  ce  Prophète  arabe, 
dont  l’enseignement  et  les  actes  sont  devenus  déterminants  pour  une 
partie  notable  de  l’humanité. 

Sur  le  plan  même  où  Blachère  a choisi  de  se  placer,  dans  l’axe  même 
de  sa  méthode  judicieuse,  des  perspectives  peuvent  s’ouvrir  plus  larges 
sur  les  idées,  tout  à fait  certaines,  de  Mahomet.  Le  Coran  porte  des 
témoignages  irrécusables  de  ses  tendances  réformatrices  dans  le  domaine 
social,  beaucoup  plus  qu’il  ne  nous  renseigne,  par  exemple,  sur  le  culte 
musulman  primitif.  Le  régime  des  successions  que  le  Livre  instaure  est 
extrêmement  suggestif  à cet  égard  (travaux  de  W.  Marçais  et  de  G. -II. 
Bousquet).  Le  statut  de  la  femme,  de  l’esclave,  de  l’enfant  mineur,  les 
règles  du  mariage  et  de  la  répudiation,  l’interdiction  totale  et  insistante 
du  prêt  à intérêt,  et  bien  d’autres  éléments  positifs  ou  négatifs  tra- 
duisent une  attitude  délibérée  du  Prophète  et  révèlent  chez  lui  des 
influences  et  des  réactions  dynamiques,  très  significatives,  que  tout 
biographe  aurait  intérêt,  il  nous  semble,  à mettre  en  relief. 

R.  Brunschvic. 
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F.  Rahman,  — Avtcenna  k Pstickolosu.  Londres,  Oxford  Univ.  Press, 
1952,  127  pages. 

Le  millénaire  de  la  naissance  d’Avicenne,  que  le  eomput  musulman, 
strictement  lunaire,  avance  d’une  trentaine  d’années  sur  le  coinput 
européen,  a été  l’occasion,  aux  alentours  de  l’an  1370  de  l’hégire,  1951 
de  l’ère  chrétienne,  de  manifestations  officielles  et  de  publications  nom- 
breuses, d’un  niveau  extrêmement  variable  suivant  les  auteurs.  Il 
semble  que  le  présent  travail,  remaniement  d’une  thèse  présentée  à 
Oxford  trois  ans  plus  tôt,  ait  une  origine  indépendante  de  cette  célébra- 
tion, qui,  fort  justifiée  en  clle-rnême  et  génératrice  de  quelques  ouvrages 
de  qualité,  a pris  parfois  une  allure  tapageuse  et  partisane  d’assez  mau- 
vais aloi. 

Le  petit  livre  de  F.  Bahman  eonsiste  essentiellement  dans  une  tra- 
duction anglaise,  sérieuse,  des  chapitres  qui  traitent  de  l’âme  dans  le 
Kitâb  ul-Najâl  ; le  texte  arabe  de  base  a été  réexaminé  soigneusement 
à l’aide  de  manuscrits  ; et  un  appendice  critique  fournit  des  variantes. 
Les  lecteurs  non  arabisants  apprécieront  eet  instrument  de  travail  com- 
mode. Leur  connaissance  directe,  par  les  textes,  de  la  psychologie  d’Avi- 
cenne ne  se  bornera  plus  à la  vieille  traduction  allemande  du  Traité  de 
l'Ame  par  Landauer  (dans  Z.  D.  M.  G .,  1876)  ou  à la  traduction  fran- 
çaise de  la  partie  psychologique  du  Kilâb  ul-lchârât  par  Forget 
(Revue  néo-scolastique,  1894),  refaite  par  A. AI.  Goichon  dans  sa  tra- 
duction complète  et  annotée  de  ce  dernier  ouvrage  (Beyrouth-Paris, 
1951). 

L’effort  du  traducteur,  dans  son  Introduction  et  dans  ses  notes 
copieuses,  pour  situer  Avicenne  psychologue  par  rapport  à ses  devan- 
ciers, surtout  grecs,  et  dégager  sou  originalité  sur  plusieurs  points, 
l’amène  à des  précisions  sur  les  sources  ou  à des  remarques  qui  ne  sont 
pas  dépourvues  d’intérêt.  Mais,  outre  qu’il  paraît  ignorer  l’£.»soi  sur  la 
psychologie  d’ Avicenne  de  M.  Amid,  paru  à Genève  en  1940,  on  est  en 
droit  d’estimer  particulièrement  fâcheux  qu’il  ne  fasse  pas  la  moindre 
allusion  au  Kitâb  al-Ichdrât , rappelé  ci-dessus.  Il  recourt,  il  est  vrai,  au 
Chitiî,  dont  le  Najât  n’est  qu’une  édition  abrégée,  avec  coupures.  Il  cite 
bien  aussi  le  Traité  de  l'Ame  et  le  commentaire  avicennien  sur  le  De 
Anima  d’Aristote,  édité  par  A.  Baduwi  en  1947.  Mais  les  Ichârâl , œuvre 
tardive  du  philosophe,  très  dissemblable  au  surplus  par  leur  présenta- 
tion de  ses  productions  antérieures,  sont  indispensables  à qui  veut  étu- 
dier sa  doctrine  dans  ses  nuances  et  — la  question  se  pose  avec  acuité 
pour  Avicenne  — son  évolution. 

R.  Bhunschvig. 
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GAUV  MÂNI ‘ 

Le  texte  de  trois  ouvrages  grammaticaux  anciens,  dus  à la  plume  d’un 
«linguiste»  réputé,  Abu  1-Tayyib  'Abdalwâhid  al-Halabî  (m.  351/962), 
vient  de  nous  être  révélé  par  les  éditions  qu’en  procure  à Damas,  soit  en 
librairie,  soit  dans  la  RAAD,  avec  notes  et  commentaires  érudits,  ‘Izz  al-dïn 
al-Tanü(jï.  Ils  s’intitulent  K.  al-lbdâl,  K.  al-Mutannâ,  K.  al-Itbâ*.  Ce  dernier 
traité,  assez  court  et  plus  descriptif  que  théorique,  a paru  dans  les  quatre 
derniers  fascicules  de  la  RAAD  (vol,  XXXVI,  nOB  1-4,  janv.-oct.  1961).  Les 
faits  étudiés  s’y  rangent  dans  l’ordre  alphabétique  que  commande  la 
première  lettre  du  deuxième  terme  du  couple  ; pour  chacune  de  ces  lettres- 
clés  sont  énoncés,  dans  un  premier  bâb  les  exemples  d ’itbâ*  proprement  dits, 
dans  un  deuxième  bâb  ceux  de  tawkïd  («corroboration»),  cette  sorte  d ’itbâ1 
discutable  et  discuté  dans  lequel  le  tâbi*  (le  « suivant  »)  peut  avoir  dans  la 
langue  une  existence  individuelle,  en  dehors  du  couple  avec  le  matbü*  (le 
« suivi  »). 

Je  remarque  avec  intérêt  que,  ni  comme  itbâ* pur,  ni commetawkïd,  ‘Abdal- 
wâhid n’enregistre  l’expression  garni1  mâni*  qui  a naguère  été  signalée  par 
mes  deux  excellents  collègues,  Louis  Brunot  et  Charles  Pellat,  le  premier 
dans  ses  Textes  arabes  de  Rabat,  t.  II,  Paris,  1952,  p.  123,  et  dans  sa  con- 
tribution aux  Mélanges  Louis  Massignon  (t.  I,  Damas,  1956)  intitulée  La 
dans  les  dialectes  citadins  du  Maroc  (p,  268,  n°  45),  le  second  dans 
un  article  d 'Arabica,  Un  fait  d’expressivité  en  arabe  : l’itbâ * (1957,  p.  132). 
Ainsi  se  confirme  l’observation  de  Ch,  Pellat  (ibid.,  note  4)  : «Cet  itbâ*  . . , 
ne  figure  pas  dans  les  listes  anciennes».  Mais  il  a soin  d’ajouter  judicieuse- 
ment, pour  répondre  en  une  certaine  mesure  à l’embarras  manifesté  par 
L.  Brunot  ; « On  le  rencontre  en  arabe  classique  avec  le  sens  de  complet  et 
définitif,  inattaquable  par  son  exhaustivité  ».  En  dialectal  citadin  du  Maroc, 
L.  Brunot  a relevé  les  sens  similaires  ou  très  voisins  : « pourvu  de  tout  ce 
qu’on  recherche,  ayant  toutes  les  qualités  requises,  parfait».  Tous  deux 
s’accordent  à voir  dans  ce  groupe  phonique  un  itbâ*  véritable,  estimant  que 
le  deuxième  terme  mâni*  « n’a  aucune  signification  qui  soit  en  rapport  avec  le 
premier  mot  » gâmi*.  C’est  sur  ce  point  que  je  désire  courtoisement  les  con- 
tredire ; et  voici  pourquoi  : 

L’expression  garni*  mâni * fait  partie  du  vocabulaire  de  la  logique  chez  les 
ulémas  de  la  période  classique,  versés  dans  le  kalâm  (elle  est  mentionnée  à ce 
titre  par  I.  Madkour,  L’Organon  d’Aristote  dans  le  monde  arabe,  Paris  1934, 
pp.  113-114,  132);  et  la  signification  précise  qu’elle  y a reçue  garde  à mâni * 
sa  valeur  étymologique  pleine  et  normale  à partir  de  la  racine  mn*.  C’est 
à l’aide  de  cette  muzâwaga  que  beaucoup  d’entre  eux  aiment  à rendre  l’idée 
de  la  « définition  » (kadd)  correcte  en  sa  double  exigence,  que  Port- Royal 
énoncera  plus  tard  en  déclarant  qu’elle  doit  être  «universelle  et  propre». 
Pour  s'appliquer  omm  et  soli  definito,  elle  doit  exprimer  à la  fois  sa  « com- 
préhension totale  » {gam*)  du  défini,  son  « exclusivité  » (man*)  tant  à l’égard 
du  défini  que  du  non-défini. 
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Particulièrement  clair,  vigoureux  et  probant  me  paraît  être  ce  témoignage 
d’al-Bàgi  (m.  474/1081),  Risâla  fï  l-hudüd  (Rev.  Inst,  egipcio  estudios  islamicos 
Madrid,  vol.  II,  1954,  pp.  t et  t ) : 

r «t t > j q jui j U aA-1  . ^ILI  ^ .,  -d-l 


Al-Gazâlî,  peu  après,  sera  plus  explicite  encore,  en  situant  l'expression 
dans  le  contexte  des  divergences  qui  opposaient  entre  eux  les  doctes  sur 
«la  définition  de  la  définition»  { hadd  al-hadd).  Les  gens  du  kalâm,  note-t-il 
dans  son  Mi'yâr  al-'ilm  écrit  en  488/1095,  se  contentent,  pour  définir,  de  ce 
qui  distingue,  de  ce  qui  est  propre  ; aussi  disent-ils 


se  dispensant  de  chercher  à connaître  la  nature  véritable,  l’essence  du  défini 
(éd.  Caire,  1927,  p.  181).  Son  Mihakk  al-nazav  fï  l-mantiq,  qui  date  de  la 
même  année,  et  dont  les  développements  en  la  matière  (éd.  Caire,  s.d., 
pp.  92-93,  107-110)  se  retrouvent  mot  pour  mot  en  tête  de  son  Mus  tas  fa 
plus  tardif  (éd.  Caire,  1937,  pp.  8-9,  14-15),  achevé  en  503/1 109,  reprend  le 
thème,  et  spécifie  que  des  trois  sortes  de  définitions  (ou  purement  nominale, 
ou  exprimant  le  propre,  ou  visant  à l’essence)  entre  lesquelles  se  partagent 
les  avis,  la  seconde  seule,  particulièrement  chère  aux  gens  du  kalâm,  se 
nomme,  en  vertu  de  l'usage,  al-lafz  al- garni1  al-màni'.  Mais  ayant  rappelé  à 
son  tour  que 


il  tient  à démontrer  avec  insistance  que  la  notion  de  m»1  est  bien  présente 
dans  quelque  type  que  ce  soit  de  définition. 

Peut-être  n’est-il  pas  vain  d’ajouter  que,  si  le  tandem  garni'  mâni ' con- 
stitue ainsi  d’ordinaire  une  « unité  lexicale  » consacrée,  ses  deux  éléments 
n’en  demeurent  pas  moins  aptes,  à propos  même  de  la  définition,  à se 
dissocier.  Des  auteurs,  notamment,  accusent  une  définition  jugée  par  eux 
imparfaite  d'être  garni'  mais  non  point  mâni',  ou  au  contraire  d’être  mâni' 
mais  non  point  garni'.  Qu’il  suffise  de  renvoyer,  à titre  de  références,  à deux 
ouvrages  connus  d ’usul  al-fiqh.  Dans  son  Ihkâm  al-ahkâm  (éd.  Caire,  1914, 
t.  11,  p.  287),  al-Âmidî  (m.  631/1234)  reproche  à la  définition  du  « général» 
('âmm)  que  donne  le  Mu ‘tazilite  Abu  1-Husain  al-Basrî  d'être  gayr  mâni', 
et  à celle  qu’en  donne  al-Gazàlï  d’être  gayr  garni'.  Le  Commentaire  du 
Tanqïh  par  al-Qarâfï  (m.  684/1285)  illustre  par  diverses  définitions  de 
l’«  homme»  la  possibilité  facile  d'une  pareille  dissociation  (éd.  Tunis, 
1341  h.,  t.  I,  p.  7). 

Il  serait  loisible  sans  doute  de  jalonner  les  siècles  suivants  par  des  citations 
du  même  ordre,  surtout  dans  la  littérature  spécialisée.  Peut-être,  cependant, 
au  total,  sont-elles  moins  nombreuses  qu'on  ne  s’y  attendrait.  Ibn  Taymiyya 
(m.  728/1328),  par  exemple,  dans  les  trois  ouvrages  aujourd’hui  édités  qu’il 
a composés  pour  combattre  la  logique  grecque,  n'affectionne  guère,  traitant 
de  la  définition  dans  le  sens  qu’entendent  lui  donner  les  ulémas,  le  couple 
gm'-rnn'.  Du  moins,  sans  dépouillement  exhaustif  sur  ce  point  de  ces  trois 
textes  importants,  l'ai-je  relevé  deux  fois  dans  le  plus  détaillé,  le  plus 
volumineux  des  trois,  le  K.  al-Radd  'ala  l-rnanliqiyyîn  (éd.  Bombay,  1949)  : 


£ll  VjJI  f#  s -J-'  J-4>  • 


s ^111  ^U.1  Jjill  ail 
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iP*  359)  CüL.  -tM  *1  — a'^t~  ^ ô^Sq  dllip 


Les  motifs  de  cette  rareté,  chez  lui  comme  chez  d’autres,  peuvent  être 
divers.  Il  ne  me  semble  pas  exclu  que  la  vulgarisation  d’emploi  du  couple 
lui  ait  porté,  sur  le  plan  technique,  un  certain  tort.  D'une  manière  générale, 
il  parait  bien  avoir  souffert  également  de  la  concurrence  d’un  autre  couple, 
aussi  ancien,  peut-être  plus  ancien  : al-tard,  wa-l-*aks  (on  vient  de  lire 
précisément  ci-dessus  tardait  wa-*aksan\  voir  ibid.,  p.  15,  qui  est  éloquent  : 


ou  al-ittinid  wa-l-inHkàs  (on  trouve  sous  forme  participiale-adjective  ?««//««</ 
mun*akis),  où  le  caractère  de  réciprocité  ou  convertibilité  exigé  de  la  définition 
correcte  se  marque  mieux  : chez  al-Gazâlï  et  al-Qaràfï  déjà  mentionnés,  les 
deux  couples  rivaux  de  racines  différentes  apparaissent  en  équivalence  ; 
beaucoup  les  regarderont  comme  interchangeables  (voir,  entre  autres,  Lane, 
sub  ^-53 ; et  J.  D.  Luciani,  Le  Soullam,  Alger,  1921,  p.  40,  § 44).  Le  groupe 
al-tard  wa-l-man*,  combinaison  des  deux,  se  rencontrera  également  pour 
désigner  l'adéquation  de  la  définition  au  défini  (voir  Dozy,  II,  33).  De  même, 
au  reste,  que  garni*  mâni*,  ou  sous  forme  adverbiale  gâmi*an  müni*an, 
devait  connoteT,  sous  la  plume  d’auteurs  classiques,  en  débordant  du 
domaine  de  la  définition,  l’idée  d’exhaustivité,  d’étude  exhaustive,  la 
locution  adverbiale  tardan  wa-*aksan  a pris  et  gardé  jusqu’à  nos  jours  cette 
valeur  (Bercher,  p.  12g  ; Wehr,  pp.  504,  567). 

Il  est  donc  évident  que  garni*  màni*  ne  peut  être  considéré  comme  un 
ilbâ * proprement  dit.  Le  proposer  comme  tawkïd  susciterait  bien  des  réserves. 
Bornons-nous  à l'appellation  plus  imprécise  de  muzâwaga.  Que  cette  muzà- 
waga  fût  d’origine  non  seulement  classique,  mais  un  tantinet  scolaire  ou 
pédante,  la  notation  de  L.  Brunot,  par  son  vocalisme  — exactement  garni* 
mâni*  — le  laissait  entrevoir,  alors  que,  pour  le  substantif  d'usage  fréquent 
originellement  homophone  du  premier  terme,  le  dialecte  marocain  en 
cause  a normalement  gâma * (Textes  arabes  de  Rabat,  p.  122).  L’influence  de 
la  langue  des  clercs  demeure,  en  conséquence,  sensible,  qu'elle  remonte  au 
point  de  départ,  ou  que,  plus  vraisemblablement,  elle  ait  joué  par  la  suite 
d'une  manière  soit  continue,  soit  renouvelée. 


CORAN  IX-29:  H ATT  A YU*TÛ  L-ÜIZYATA  *AN  YADIN  WA-HUM 

SÂClRÛNA. 

L’interprétation  traditionnelle  de  ce  passage,  que  je  donne  sous  la  forme 
de  la  traduction  de  M.  Blachère,  est  : « (Combattez  ceux  qui  ne  croient  point 

) jusqu'à  ce  qu'ils  paient  la  gizya,  directement  ( ?),  et  alors  qu’ils 

sont  humiliés».  Cette  interprétation  se  rattache  à celle  de  la  plupart  des 
commentateurs  tardifs  (et  de  quelques  anciens),  qui  tirent  du  Texte  sacré 
l’obligation  d’une  humiliation  à infliger  aux  dimmï s dans  la  procédure  du 
paiement  de  la  gizya,  qu'ils  doivent  en  particulier  effectuer  de  leur  main. 


R.  Brunschvig 
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DOCUMENTS  ET  NOTULES 


i 

LE  SAC  DE  TRIPOLI  DE  BARBARIE  EN  756/1355. 

L’article  très  documenté  que  H.  Laoust,  dans  le  dernier  fascicule  d 'Arabica, 
I»  1955.  a consacré  à Ibn  K a tir  historien  attribue  aux  « Cypriotes  » le  1 raid  . . . 
entrepris,  en  756,  contre  Tripoli  de  Barbarie  » (p.  62).  En  réalité,  la  Bidâya 
d’Ibn  KaJIr,  XIV,  252,  source  de  cette  information,  ne  précise  pas  qu’il 
s’agisse  de  Cypriotes,  ce  qui  serait  surprenant,  mais  porte  seulement  * les 
Francs  » (al-Firan£) . Ces  Francs  sont  à coup  sûr  l'amiral  génois  Philippe  Doria 
et  les  hommes  de  ses  quinze  galères  qui  ont,  par  surprise  — ils  devaient  être 
désavoués  par  Gènes  elle-même  — , pris  et  pillé  Tripoli  en  rabî‘  II  756/avril 
1355.  puis  occupé  cette  place  durant  quatre  mois,  avant  de  la  rétrocéder  à 
un  chef  musulman,  Ahmad  b.  Makkf,  à prix  d'or.  Voir  là-dessus  ma  Berbérie 
orientale  sous  les  ffaffides,  t.  I,  p.  173. 

En  ce  sixième  centenaire  d'un  événement  aussi  fâcheux,  il  est  intéressant  de 
recueillir,  dans  les  quelques  lignes  de  la  Bidâya  qui  en  traitent,  une  donnée 
complémentaire  : l'écho  syrien  de  cette  affaire  maghrébine,  qui  a fait  du 
bruit  dans  le  Levant.  Les  dates  figurant  au  texte  — début  rabl'  I et  quinze 
jours  seulement  d’occupation  — ne  sont  pas  très  exactes.  On  notera  que  la 
nouvelle  s’est  répandue  en  Syrie  en  gumâdâ  I,  donc  un  mois  environ  après 
les  faits.  Le  grand-cadi  mâlihite  joue  un  rôle  dans  cette  diffusion  ; solidarité 
plus  étroite  entre  gens  du  même  rite.  La  contribution  au  rachat  des  prison- 
niers musulmans  est  demandée  par  le  sultan  mamelouk  aux  gens  de  Syrie, 
mais  non  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  sous  la  forme  d’une  collecte 
publique  ad  hoc  ; le  texte  fournit  cette  précision  utile  : min  amwâl  awqàf 
al-asârâ  = < sur  les  fonds  des  waqfs  destinés  à [la  délivrance  des]  captifs  » ; 
il  y avait  là  une  raison  accrue  à l’intervention  de  juristes  officiels. 

R.  Brunschvig. 


II 

SUR  L'INSTALLATION  DES  RÂZl  EN  ESPAGNE. 

J'ai  donné,  au  tome  III  de  mon  Histoire  de  l’Espagne  musulmane  (pp.  501- 
506),  une  « vue  générale  de  l’historiographie  califienne  » qui  s’appuie  en 
grande  partie  sur  une  longue  citation  inédite  de  ‘Isâ  al-Râri,  reproduite  par 
Ibn  Hayyàn  dans  la  partie  de  son  Muqtabis  qui  traite  de  l’émirat  de  Muham- 
mad b.  ‘Abd  al-Rahmân  II.  Le  contenu  de  cette  citation,  que  j'ai  résumée 
dans  sa  plus  grande  partie  en  me  bornant  à en  traduire  le  dernier  passage,  le 
plus  important,  a fort  intéressé  certains  de  mes  coufrères  (cf.  notamment  E. 
GARcfA  Gômez,  dans  A rabica,  I,  1954,  p.  364,  et  dans  les  Annales  de  l’Institut 
d’études  orientales  d’Alger,  XII,  1954,  p.  42).  Je  crois  dès  lors  utile,  en  atten- 
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